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Cur enlm non fadamus difcrimen inter res 
divinas & humanas ? Et quare non competens 
prærogativa cœlefti favori confervetur. Cod. 
L. X, tit. 2. leg. 22. 
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AVERTISSEMENT, 

D E 

' t 

L’ A U T E U R. 


Ouvrages fatyriques , de 
^ quelque nature qu’ils foient , 
^ ont toujours parmi nous le fuc- 

jg piyg' rapicje. Ceux fur- 
tout qui attaquent la Religion ou le Cler- 
gé font enlevés avec une efpéce de fu- 
reur. Tout en paroit excellent ; les faits 
les plus douteux paflent pour incontefta- 
bles & les conféquences les moins fon- 
dées en principes font reçues comme dés 
démonitrations. Tel a lté le fort des 
Lettres contre les Immunités de i’Egli- 
fe. Cet Ouvrage a fait un bruit éton- 
nant. Quiconque néanmoins fe donnera 
fa peine de l’examiner avec attention, dé- 
couvrira facilement què la vérité^ des 
faits y eft peu reipeélée j que les raifon- 
nemens de l’Auteur font de purs jiaralo- 
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ji AVERTISSEMENT 

gifmes , & mènent h. des conféquences 
extrêmement dangereufes. C’ell ce 
qu’on s’eft propolê de mettre dans la 
derniere évidence. 

L’Oüvkage, d’ailleurs, ne contient 
Tien de nouveau , l'oit pour le deflein, loit 
pour l’exécution. En effet, il parut en 
i6jo. un libelle d’un nommé Paumier , 
fous Je titre dcRemontrances faites au Roi, 
&c. dans lequel cet Ecrivain entreprenoit 
de prouver par les principes du droit & par 
les faits hiftoriqu es „ que tous les Membres 
„ d’un Corps font obligés , fans excep- 
,, tion & fans difpenfe , de contribuer 
également à fa, tnanutemion félon leurs 
„ forces , par une égalité harmonique 
„ & proportionnelle , ik que des trois 
„ Ordres , , dont la Monarchie Françoife 
eft compofée , celui du Clergé avoit 
„ une obligation plus étroite de contri- 
„ huer que les deux autres’^. 

Cet écrit ayant été cenfuré y l’Auteur 
lâcha de fe jullifiei:, 

• Ce qu’il dit, :pag, 3Æ. de fa Répond, 
mérite une attention partieulîiere. A^rès 
avoir établi une dillinélkm entre les. ob- 
lations , les dixmes , les-autr^es reve- 
nus. Ecdéûaftiques , ,.il, s’exprime ainû; 
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DE L’ A U TE U U. III 

j, Or je fuis bien éloigné d’induire S. 
„.M. de prendre les dixrnes , d*en faire 
^ „ fon doiiiaine , & le fond de fes fînan- 
„ ces , comme on m’en accufe. Je 
„ dis , tout - au - contraire , qu’elle n’a 
J, aucun droit ni pouvoir fur les dixrnes’*. 

' L’Auteur des Lettres s’eft propofé 
le même but , & a travaillé fur les mê- 
''‘i mes principes ; & ce qui eft remarqua- 
ble , il ne paroit pas éloigné de faire le 
^ même aveu que l’Auteur des Remontrant 
tes , lorfqu’il dit {a) que Dieu n’ayant 
■ attribué aux Levites pour leur fubfiftan* 
Ce^que les dixrnes, il n’étoîtni poflible, 
^ ni jufte qu’ils contribualTent réellement 
^ aux charges & aux befoins. de l’Etat. 

^ Et dans un autre endroit (è) il dit en- 
' cote que la partie des biens Ecdéfiafti- 
• ques , affeftée au fervice des autels -, ou 
à la fubfillance des pauvres & des Mem- 
bres du bas Clergé , doit être exempte 
d’impôts. 

Cet aveu , que l’évidence feule a pu 
arracher à ces deux Adverfaires des îm- 
imunités Eccléfiafliques , devroit fuffire’ 

pour 

(a) Lettres fapprîmées pag. 2 ^. 

Lett, fupp. pag. 2^5 o. 
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iT AVERTISSEMENT de UAUT. 

pour écarter du Clergé toute Impofîdon 
générale fous le nom de Dixiéme , Ving- 
tième, &c. & toute obligation de donner 
des déclarations exactes de Tes revenus, 
puifqu’on reconnoîc qu’une partie confî- 
dérable de Tes biens doit être exempte 
d’impôts , & que le Roi n’a aucun pou- 
voir ni droit fur les dixmes. 

Mais pour mettre les prérogatives dû 
Clergé dans tout leur jour, l’on s’eft at- 
taché dans cette réfutation à fuivre l’Au- 
teur pied à pied. On y verra que tous 
les faits qu’il a défigurés font autant de 
titres pour l’Eglife ; & après avoir dé- 
truit fes railbnnemens, on en fubftituera 
d’autres qui manifeftent que l’Immunité 
des biens de l’Eglife efl fondée fur les 
maximes inébranlables de la Religion & 
de l’Etat. 
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^7î jugera ailément en lîfant ces 
Lettres y £«? Je fragment qui s'ejl 
trouvé a la tête du Manujcrit que 
c'ejl un Ouvrage pojîbume. 


préface 


DE L’AUTEUR. 

' Auteur de ces Lettres , qui ne 
les a écrites que pour fa Patrie^ 
les conjacre au premier^ au meilleur 
Ê? au plus chéri de tous les Patrio- 
tes puijfent - elles 
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Lettre prémiére. 


Monsieur, 

K 

6 U s me faîtes l’honneur de me de- 
^\Tl^ mander ce que je penlè de la pré4 
tentîon du Clergé par rapport à' 
l’exemption du vingtième. Cette 
. queftion dépend en partie des prin** 
cîpes du droit & des faits hilloriques- C’eff 
fous ce double point de vue que je l’envîfa*» 
gérai , parce qu’il eft plu5 à ma portée; & fî 
dans le cours de ladilculTion je luis obligé de 
remonter à des caufts , qui ay ent un rapport 
plus direâ aux principes de la Religion, & 
aux LoiX de l’Eglife & de l’Etat, je tâcherai 
de ne parler que d’après des autorités reçues 
& inconteftables. 

Le premier de tous les principes de la Son 
cîété elt celui.de la Juftice didributive. . Il eft 
fondé fur le droit naturel , que chaque Société 
^ chaque Membre de cette Société ont d’être 
régis avec équité, pour leur défenfe commo* 
ne & leur bonheur général & particulier, ic 
for le droit pofitif i qui en .établiflant les Sof 

A' ei^-' 


ciéiés fous le gouvernement d’un ou de plu» 
fièurs , a confirmé le droit naturel que tous 
les hommes tiennent de leur efTcnce. Or , 
il le droit même de conquête, qui efi le plus 
fort de tous , ne peut, aux yeux de la jullice 
& de la raifon , changer ce premier principe 
du droit naturel, ni ôter aux Peuples conquis 
le droit d’être gouverné avec équité par le 
Conquérànt) tous les autres droits qui transe 
mettent la puilTance fouveraine par élcélico 
ou par fucceffion,' le peuvent encore moins, 
parce que les hommes n’ont ni voulu, ni pû 
le foumeltrc à des Loix contraires à lèür bort- 
heur & aux droits qu’ils tiennent de leur ts- 
fcnee même. Les exemptions obtenues ou 
acquifes au préjudice de ces droits par quel- 
ques Membres du Corps politique font nul- 
les & abofives , H elles tendent à détruire, oix 
atFoiblir confidérablement la Juftice diftribu- 
tive dûe à tous les antres, ou ce ne font que 
des exceptions, qui ne peuvent être admifis 
que quand elles procurent au refie de la So^ 
ciété un bien fupérieur au mal » qu’elles peu- 
vent faire à quelques -uns' de fes Mcnibres.- 
Elles font toujours révocables quand cette 
condition y manque, ou celfe d’exificr , eSc U 
«fi auffi intérelfant pour le Souverain, que 
pour les Sujets, de maintenir la Juftice dis-' 
tributive & la révocabilité de tout ce qui peut 
y être contraire, parce que cette Juftice etten 
même tems le titre & le fondement le plus 
folide de la puiflànce de l’un & de l’obéifiance 
des autres ,^omme elle eft k gage & le moyen 
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de la tfanquîllîré de TEtat & du bonheur dé 
fes Membres. 

DEVELOPPONS à préfent M. les idées 
& les conféquences qui naifTent de ce prin» 
Èjpe , & rse confultons d’abord que ce ftnti- 
ment intime & inné dans le cœur de tous les 
hommes , cet Oracle fûr, ce Témoin irré-' 
prochable, ce Juge intégré & incorruptible de 
nos façons de penfer & de nos aâions, il 
nous dira que nous fommes tous Membres 
d’une Société qui nous donne leS mêmes 
droits & nous impofe les 'mêmes obligations^ 
Dc-là naiffent fur l’exemption de contribuer 
aux charges de l’Etat, prétendue par quel- 
ques-uns des Membres de cette Société, leS 
doutes & les fcrupules qui, fuivant les prin- 
cipes de la moral e,fufl5fent pour rejetter tout 
ce qui les fait naître. Quels que foient en ef» 
fet les préjugés, peut - on fe prêter décifîve* 
ment à penfer que les Membres d’un Etatj 
qui en partagent tous les avantages , ne doi^ 
vent ni en fupporter les charges,' ni l’aider 
dans fes befoins ? Je conviens cependant ^ que 
pour mieux fentir ces doutes & ces fcrupules 
qu’excite l’exemption prétendue par une par^ 
tie des Sujets d’un État au préjudice des au- 
tres , il taut avoir att moins quelque no- 
tion de ce que c’eft que l’Etat , & com- 
bien de Gens feroîent dans le cas de le de- 
mander? On croiroit à les entendre & plus 
encore à voir leur conduite que l’Etat eft uni 
être de raifon , & le Patriotifme un ridicule 
enfeveli avec le Fanatisme des Curtius & deS 

â i Sce^ 
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Seevola, fous les ruines de l’ancienne Ro-< 
ihe; mais les dcbrîs en font précieux pouf 
des cœurs citoyens; & s’i) en cft encore , ils 
m’aideront à en raffembler les matériaux* j 

L^Etat , à ne confulter que l’étimologie du i 

mot, n’ell autre chofe que la conferyatioa ' 
HabitueHe & aduelle de notre être & de no- 
tre bien-être, le centre où tendent les princi- 
pes & les moyens de notre confervation & de 
notre bonheur. Nos ayeux plus fimples que ; 
grolTiers , & par - là plus difpofés à fuivre les 
imprefîîons & les lumières de la raifon , qu’à 
les combattre, connoiffoieni lafoiblefle & les 
befoins de chaque homme en particulier , l’in- 
térêt qu’il a & l’allrâit naturel qu’il fent à 
s’unir à un autre homme. Ils fentireht que , 
là confervatiôn & le bonheur dé chacun en j 
particulier , dépendant nécellairement de. la 
confervation .& du bonheur de tous en géné- 
ral, if falloit pour rappeller Tes fiofnmts a 
dette vérité, unir & fixer à jamais ces deux 
idées dans leur efprit par un. fcul ligne qui les • 
leur retraçât toujours en même teiiis. Aîhlî, j 
pour rendre ces deux idées aflbciées indilTo- 
fubles, aifées à appercevoir & familières, ils’ 
les avoient fixées & délignées par le feul mot j 
à'Etai, qui les comprend l’une & l’autre, &: j 

confond, en faifant regarder à chaque lioin- i 
me en particulier l’intérêt général dans Ton 
vrai point de vue , c’eft - à dire com,me un 
moyen aulîi fur que néceflaire de l’intérêt I 
perfoniiel. Mais comme le feniiment agît 
toujours plus- vivement, plus généralement 


» 

plus fôrement.fur tous les hommes, on 
fentii qu^il falloit établir fixer aulfj d’après 
lui & par lui dans leurs cœurs la relation de 
l’in<érèc général à 1^‘ntérét perfonnel. Le 
mot de Patrie , (inonime de - celui diEtat^ ÿ 
■parut propre. L’Etat, lerme philofoph'que , 
rend à l’eCprit l’objet & les effets de la Socé- 
té , la Patrie, expreflion fenfible, rappelle 
au cœur les droits de la Société fur tous les 
•hommes , & leurs devoirs envers elle ; le ti- 
tre cher & refpeâable qui lui donne les uns 
& auquel elle exige les autres, enfin les fen- 
timeiis qui doivent être le principe & l’ame 
de ces droits & de ces devoirs , n’en réfulte- 
t-il pas que tous les hommes unis ont vis- 
à-vis de chaque homme en particulier, l’au- 
torité & l’aftéclion de peres , & que chaque 
homme en particulier doit réciproquement à 
tous les hommeç unis la foumiflion & la ten- 
drcfle de fils. Si l’Etat & la Patrie impo- 
tent des obligations aux hommes, ils leur 
donnent en même tems des droits & des fe- 
cours mille fois plus utiles que leurs devoirs 
ne leur font onéreux; dépendans les uns des 
autres par leur foiblefife & leurs bcfoîns , opi 
polés en même tems par leurs délirs & par 
leurs paflîons, que deviendroient-ils fans l’é- 
quilibre que l’Etat & la Patrie maintiennent 
perpétuellement entre leurs différens intérêts, 
les fouiiiettant conflamment au bien gé- 
néral? Et n’e(l-ce pas de cette harmonie 
établie entre tous les hommes en général, 
que léfultcnt la confervation , la lureté èc 
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U félicité de chaque homme en particulier \ 
Cependant on Toublie fans cefTe > ou plutôt 
on riguore presque toujours, & quelle peut 
en être la première caufe ? Croiroii^on en 
trouver le germe dans la frivolité , cette appa- 
rence changeante & fucceflîve qui lient lieu 
de caraétere à la plûpari des hommes r Elle 
gagne infenfiblemeut de refprit au coeur; ou 
s’imagine trouver fon compte à être frivole^ 
oïl croit n*y perdre que l’ufage louvent péni- 
ble & embarralfant de penfer & de réfléchir ; ! 
on y perd par fuccefîion de tems jusqu’à l’u- | 
fage agréable de fentir i la réflexion ell à l’a- ! 
me par rapport au femiment , ce que le travail 1 
eft au corps par rapport au plailir. Un pafla- 
ge auflà néceflfaire qu’utile , un contraüe pi> 
quant > une préparation au fentiment qui en ! 
donne le defir & la faculté, à force de fuir 
l’occupation pour ne chercher que l’amufc- 1 
ment , l’homme frivole devient bien-tôt inca- 
pable de s’intérelTer. Sa vanité lui fait de fa 
légèreté même un principe de conduite pour 
lui, Sç un motif de cenfure pour les autres; 
ainli famé incelTamment tirée hors d’elle- 
même par des futilités qui la partagent fans la 
^xer , ni la remplir, perd infenliblcment Ton i 
aflietie, les objets les plus intéreffans ne fça- 
vent où trouver, ni comment faifir ce Proiée 
qui leur échappe fous mille formes frivoles , 

& qui n’ayant point de prife , a encore moin^ 
de tenue. Faut-il donc s’étonner que la rela- i 
tion eflentielle de la confervation de l’être & 
du bien-être , comme eSét avec f Etat & U i 
M Pa- j 
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3 Patrie, comme canfe, quelque fenfîble qu*eï- 
1*^ jlie doive être, ne foit cependant ni fentie, ni 
e apperçue par Thomme frivole. Il ne fent pas 
s môme ce bien-être que l’Etat & la Patrie lui 
» confervent ; c’eft un bienfait trop commun & 
e trop général pour ne pas trouver beaucoup 
li d’indifférèns & encore plus d’ingrats. Plus la 
s fantéeft inaltérable, moins on en lent le prix, 
I & la conii (lance même de l’Etat , la lageiïe 
i <du Gouvernement qui devroiem augmenter la 
reconnoiflance des hommes à proportion de 
t la certitude quVlles leur donnent pour leur 
I confervation & leur tranquillité , ne font 
i qu’accroître leur indiiféreiice , ou leur ingra*^ 

’ titude pour un bien dont la polffrfllon leur pa» 
roît afîurée. Aîn(i, la frivolité eft le principe 
de nos torts avec l’Etat par l’ignorance où elr 
}c nous lailTe fur Tes bien-faits , Tes droits & 
nos devoirs , & riniérôt particulier trouvant 
î’efprit êc le cœur vuides d’idées & de fenti- 
inens fur ces objets li intéreffans, confomme 
notre aveuglement par les tenebres dont il 
nous environne, & fouvent notre prévarica- 
tion par les forfaits qu’il nous fuggere. Mars 
hos obligations n'en font pas moins indispen- 
fables , & aprçs en avoir établi le principe, il 
faut voir comment on peut s’en acquitter. 

Les fecours néceffaires que la Patrie exige 
^n font les moyens , parce que c’eft l’expres- 
fton elîentielle de nos devoirs & de nos femi- 
mens. L’idée d’exemption de toutes Impoli^ 
fions eft dons contradiâoire avec la première 
notion d’£faf de de Patrie, avec les devoirs 
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Jàcrés qu’elle impofe, avec le? premiers fcn-» 
limens que tout Gitoyeij leur doit pour prîjç 
de la fureté & du bonheur, qu’ils lui procu^ 
rent. 

Le préjugé en général eft une opinion 
prife oq un jugenient formé fans examen 
ou fans çonnoilTance ; l’Auteur de /’£/- 
prit des Lpix y cet Ouvrage de génje & de 
fentiment (î honorable à l’humaniié, le définiç 
dans fa Préface , non -feulement ce qui fait 
qu’on ignore certaines chofes > rnais ce qui 
fait qu!on s’ignore foi- même , & c’dt-là le 
plus fort & le plus dangereux des préjugés , 
parce que c’dl de cetfe double ignorance dç 
foi-même, & des chofes dont on veut juger, 
.que naifleni les plus grandes erreurs que le 
préjugé ou la précipitation' dans ks jugemens 
puiiknt enfanter. Suivant cette définition , y 
eut - il jamais de préjugé plus caraélériié que 
.les franchifes , immunités & hhertés prétendues 
par le Clergé , dans toute l’étcndue que de? 
cfprits prévenus qu mal inftruiis veulent leur 
donner, ils prétendent & voudroiem établir 
qn’il eft exempt de toutes impolîtions , & quç 
s’il contribue aux Charges de l’Etat, qui en 
font le principe & l’objet, ce n’eft que volour 
tairement , gratuitement , & à titre de pure li- 
i>éraHté, Prouvons, Mqnijeur, que l’fltat a 
un droit inaliénable & împrefcriptjble fur ks 
.biens Eccléfiaftiquts , comme fur ceux des 
autres Sujets , pour les faire contribuer à fes 
charges & à fes befoins par la ^rme des im- 
pulitionsi Çccléfiaftjqqes font tenus 

com- 
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fOîTîme les autres Sujets à titre de deypir ^ 
d’obligation de contribuer de leurs biens aux 
charges & befoins 4e l’Etat , & que tel a étç 
le droit dç l’ufage de tous les temps. Dé-* 
montrons en^n au Cierge que C’tit ignorer 
les principes , l’hiltoire & les faits, & s’igno-* 
|-er foi-mdme, que d’ignorer ou de ne pas re- 
çonnoître ja vérité incoqteftable de l’uqe éç 
l’autre propofition. 

La r^upion des forces particulières forme 
çe qu’on appelle l’Etat politique, d't Gravina, 
Voilà Ibn elTence 4’aprés laquelle il cx üe^ 
de fans laquelle il ne pourrqit exiüer. L’Etat 
politique a dpnc droit par fon elfence d’exigeç 
de tous les Membres qui le cqmpofent , la 
réunion forces qui le conllituent , & 4 
l’Etat n’avoit pas çe droit fur quelques-uns 
d’eux , ou que quelques Particuliers fuflent 
d'spenfés de cette obligation , l’Etat & ces 
Particuliers n’auroient plus dès lors , entre 
eux , les rapports qui leur lont eflèntids, 
Mais cette réunioq de forces particqlieres , 
qui forme l’Eiat politique, n’dl-elle dans fou 
principe & dans fon ét^hlilTemtnt qu’arbitrai- 
re , pofitiye & de convention ^ Non , fans 
doute, l’on n’en doit chercher, dt l’on n’en 
peut trouver le véritable principe que dans la 
loi Naturelle, c’eft-à-dire^ dans rdlence 
même de l’homme ^ dans fa fin. Eflentid- 
Jement capable de fçntir & de connoître, & 
delliné à l’un & à l’autre par fon Auteur , ^ 
éprouve 4*abord quatre fentimens primitits , 
qui font fon effencc, & d’où n’ailTeni fts rapr 

As 
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ports avec les autres hommes î Le defir de 
çonfêrver fon Être , le fentîment de fa foi- 
blefle, celui de fes hefoins, & le defir de s’u^ 
tiir à un autre être , lorsque l’homme vient 
enfuite à exercer la faculté de connoître, fes 
connoîflances êi fes idées produifent en lui 
d’après fes fentimens ; & d’accord avec eux , 
bn defir de vivre en Société plus étendue 6ç 
plus proportionnée à fes nouvelles connoîs' 
Jaiices. La Société eft donc le réfultat & la 
çonféquence des premiers feniimens & des 
premières connoilïances qui font l’efiTence dé 
l’homme. Elle lui eft donc auffi elTentielle 
que les premiers fentimens &' les premières 
connoilïances dont elle elt l’objet & la confé- 
quence. La Société eft de plus la premkre 
fin à laquelle l’hbmrne eft (leftiné > & le 
moyen de le rendre heureux * elle eft donc fa 
première loi naturelle, ür la réunion des 
forces particulières eft l’ellence de la Société 
ou de l’Etat politique qui eft la même chofe, 
comme la Société eft feflènee de l’homme; 
ainfi la réunion des forces particulières j' loin 
de n’être que pofitive & de convention, eft 
la loi naturelle de fhomme, & ne peut être 
regardée que comme le pretriier, le plus cher 
& le plus indispenfable de tous les engage^ 
mens. 

Les forces particulières font ou perfonnel- 
les , comme les foins où les travaux Civils 
ou Militaires , ou réelles , comrne les revcT 
nus des fonds ou de l’induftrie. L’Etat po-r 
litique eft formé de la réunion des unes & des 

au- 
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autres , fur lesquelles il a un droit égal & es- 
fcritid. La fûreté des Etats , leurs néceilltés 
& leurs charges toujours fubliQantes, exigent 
que la réunion des forces réelles fuit aâuelle 
& permanente.’ cette réunion fe fa>t par la 
voye des impofitions ordinaires. Les charges 
& les befüins qui furviennent aux Etats, exi- 
gent fuuvent encore des impoijtiûns extraor- 
dinaires ; & comme elles ont le même prin- 
cipe, le- même caraûére & le même objet, 
elles n’obligent pas moins eflentiellement que 
celles que les nécefîités & les charges habi- 
tnelles des Etats rendent toujours fubliftanies. 

Tous les hommes , eflentiellement faits 
pour la fociéié, opt depuis le commenment 
du monde rempli leur vocation par l’établifle- 
inent des Etats politiques , & tous font fujcts 
à l’autorité qui les régit. 'Les Eccléliafti- 
ques , Citoyens & Sujets de l’Etat par leur 
naiflance , ne ceflent pas de l’être par leur 
coiifécration ; & s’il pouvoir y avoir fur cela 
le moindre doute , il feroit bientôt levé par 
l’autorité de Jefus-Chrift même , qui a dit 
qu’il n’ éioit pas venu pour délier les Sujets 
de l’obéiflance des Rois, celle de St. Paul qui 
aflure que toute ame eft fujette aux PuifTan- 
ces, l’affujettifleineut de la Tribu de Levi à 
Saül , marqué dans l’Ecriture, & celui des 
Ecciéfîaftiques aux Juges ordinaires, en ma* 
tiere civile & criminelle avec de certaines di* 
ftinâîons qu’ils ne tiennent que de la puilfan- 
ce féculière, comme je le ferai voir dans la 
fuite. ; 
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La riaifTance établir donc entr’eux , ainfi 
qu’entre les autres hommes & l’Etat pc-liti- 
quc, les relations elTentielles que leur profes- 
lion ne détruit point, c’eft-à*dire, l’obliga- 
tion de leur part de contribuer aux charges 6c 
aux bd'oins de l’Etat politique, & le droit de 
la part de l’Etat politique d’exjger d’eux cette 
contribution ; & comment pourroient-ils s’y 
füuftaire? Loin^ue leur profeffion les en af- 
franchifTe , elle les y oblige au contraire à 
trois titres de plus que le relie des hommes ; 
comme Pafteurs ils doivent au monde l’exem- 
ple de la fidélité aux premiers & aux plus fa- 
crés devoirs des hommes les uns envers les 
autres ; comme reclus ou chargés d’un mint- 
ftere qui les empêche de fervir l’Etat de leurs 
perfonnes , Ils celferoient d’en être les mem- 
bres & d’en remplir les devoirs, s’ils n’ai- 
doknt de leurs biens une fociété , dont ils ; 
font la partie la plus opulente 6c la moins u- 
tile ; & ils le doivent enfin à titre de juftice & j 
de reconnoilTance pour les biens dont la for 
ciété les a enrichis à fes dépens, & la jouis- | 
fancc paifiblc de ces biens, &. de tous les a- 
vantages communs qu’elle leur procure. 

I L ell de toute juftice & de rdience d’une 
fociété , que fsns mife réelle ou indullrîelle on 
ne puifle avoir ni droit ni part à fes profits , 
& tous les hommes rempliflent fur cela leurs [ 
obligations. j 

Le Cultivateur met dans la fociété des tra* ! 
vaux utiles & pénibles , fouvent plus utiles à i 
fe,s compatriotes qu’à lui-mciiie; l’Ariifan Ôc 

le 
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l'E la Commerçant y mettent leurs peines & leur 
Is indurtrie; T Homme d’E'tat fes loins fa vi- 
ns gilance; le Sçavant, l’Homme de Lettres & 
ij} le Philofbphe , leur application , leurs veil* 
si les , leurs recherches & leurs réflexions ; le 

i Magiltrat , l’étude des Loix , la diseuflion 

a des affaires des t'articuliers, la dispenfation de 
la Juflice; le Militaire enfin» fes fatigues, fon 
t fang & fa vie; après avoir aidé la fociété par 
{i la contribution perfonnelle de leurs travaux & 
fi, de leurs foins, ils l’aident encore d’une por- 

t tion de leurs biens , & la renouvellent fans 

ij. ceffe en lui fourniffant des Sujets auffi utiles 

jî dans tous les genres. Quelle eft au contraire 

ij la condition des Eccléfîaftiques.^^ Ils< fervoient 

jf autrefois l’Etat de leurs perfonnes â la guerre, 

J. ils contribuèrent même à le peupler dans les 

’f premiers lîécles de l’Eglife, & leur faint mini- 

I llere ne les dispenlbit point du travail des 

mains & de la culture de la terre. Aujour- 
i" d’hui dispenfés d’enrichir , de gouverner, de 

[5. maintenir « d’cclaircr , de défendre & de per- 

[i;, pétiier la fociété, ils ne font de fait ou de 

f droit obligés à aucune mife perfonnelle, quoi-» 

qu’ils füient plus que tous les autres hommes 
ij, enrichis , gouvernés, maintenus, éclairés, dé- 
fendus , perpétués par là fociété, & dans le 
JJ lems qu’ils partagent dans une proportion plus 
forte que les autres tous les avantages qui en 
réfultent, quMls profitent encore de la mife 
jj. perfonnelle de tous les autres membres, ils 
‘j l’appauvriffent inceflamment de biens & dé 
\ füjets qu’il s’approprient fans profit pour elle 
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& fans retoar. Dans cette pofîtîo'n, Croîroît- 
on que les Ecclétiaftiques ne font pas obligés 
de contribuer réellement de la plus petite por- 
tion de ces biens qu’ils n’ont acquis , dont ils 
ne iouiflent & qu’ils ne conferrent que par 
les bien-faits de tous les autres hommes, & à 
leurs dépens? Voudroîent- ils rejetter la tota- 
lité ou la plus forte partie de la contribution 
réelle fut les autres membres de l’Etat , qui 
contribuent déjà perfonnellement ? ou préten- 
droient*ils que s’ils contribuent réellement 
fans aucune proportion , même avec la con- 
tribution réelle des autres hommes aux char- 
ges & aux befoînS de la fociété , ce n’eft que 
volontairement , gratuitement , & à titre de don 
& de pure libéralité ? N’eft -Ce pas détruire 
un pareil lyflême que de l’expofer ? f^e fer 
roit-ce pas faire injuré aux lumières & aux 
fentîmens d’un Corps aufîî refpeÔable que le 
Clergé , que de lui imputer de pareilles incoh- 
fécjuencesi un tel excès d’injuftice & d’ingra- 
titude ? 

J’ai établi jusqu’ici, Monficutv les princi- 
pes & les carâéres du droit qu’a l’Etat & l’au- 
torité qui le régit fur les biens des Ecclélîafti- 
ques , & réciproquement ceux de l’obligation 
impofée aux Eccléfiaftiques de contribuer aux 
charges & aux befoins de l’Etat. Voyons à 
préfent s’ils ont quelques titres pour anéantir 
ce droit & cette obligation. On ne fçauroit 
fe fouftraire à un droit commun & à une 
hjîgation générale,- qu’à trois titres ; en vertu 
d’un droit particulier ,• en coniéquence dé. 

quel-' 
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mènt on réellement aux charges qu’dle en- 
traîne ; il ne fçauroit donc y avoir aucuri 
droit humain ou même divin qui exempte les 
hommes de la contribution perfonnelle ou 
réelle, aux charges de la fociéié qui eft leur 
ellcnce, lorsque reffence de la focicré exige 
des hommes l*une oü l’autre contribution g 
les Eccléfiaftiques ne fçauroîent donc tenir 
d’aucun droit humain ou divin l’extmptiort 
perfonnelle; c’eft-à-dire, attachée à leur 
profeflîon , de réunir leurs forces particuliè- 
res à la fociété , puisque leur conlécratîon , 
ne leur ôie pas les caraâeres inéffaçables 
d’hommes J de membres de l’Etat & de Su- 
jets , qu’ils ont comraâées par leur naiflan-. 
çe. D’un autre côté les biens des Ecclé- 
fiaftiques , avant que la fociété s’en fût dé-, 
pouillée pour les enrichie à titre purement 
gratuit ) étoient dans fEtat & faifoient une 
partie Confidérable des forces réelles , à la 
réunion desquelles il a cfleniielkment droir; 
Ont ils pû changer de nature en paflant 
dans les mains Eccléfiaftiques , par les 
prodigalités exeeflives d’une piété , fouvent 
léduite & mal entendue? Ont -ils pû être 
affranchis d’une obligation auflî légitime 
qu’efteniielle ? Cet affranchifîement g s’il é- 
toit porté par les donations , feroit deftruc-^ 
tf du droit naturel & de l’effence. Il ne 
fçauroit donc exifter ; & il faut conclure 
qu’il eft aufll impolfible qu’injufte , que 
les Eccléfiaftiques puilTent pour leurs’ per- 
sonnes ou leurs biens , avoir de droit hufi 
... . . maiii' 
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tnûin ou même divin une .exemption 4ç 
comribuer aux charges & aux b'efoins dé 
5 J i’Etat. Je. prouverai dans, ma fécondé Let- 
‘y tre , lorsque j’entrerai dans le détail des 
faits , que l’exemption des Lévites de l’an- 
f cienne Loi ^ qui étpit de droit divin , aiud 
r que leur droit fur les dixmes , ne fut fon- 
dée que fur une exclufîon totale de là 
pofTeffiori de tous les autres biens , hors 
^ les dixmes ausquelles ils furent réduits pout 
î* leur fubfîllaiice , & que, par conféquent il , 
^ n’y a aucune parité entr’cux , & les Mini' 
f Ares de la Loi nouvelle ; ainê la' propo- 
iltion d’une exemption de droit divin , n’^a 
été hazardée fans raifon & fans preuve 
que dans des lïécles ténébreux de l’igno- 
rance & de l’imbécilité desquels les Eç- 
^ cléfîaûiqups ont fçû tirer un li grand par* 
tî pour s’enrichir aux dépens de la fociété; 
fj Malgré la puilTance de le crédit du Cler«* 

'' gé , l’atFoibliiTement de l’autorité Roya- 
Je , la discorde des’ Grands. , l’ignorance 
& la fuperftition des peuples , cette opî- 
nion ne put faire fortune à la fin du neu- 
f yiéme fiéclc ; ne {croit -ce pas méconnoî-' 

^ tre êt outrager autant fe nôtre , de la refù- 
® ter férieufement j que de l’avancer avec 
‘ confiance ? Mais fi le Clergé ne peut par 
fon état &' fa profelTion avoir de droit di- 
^ vin l’exemptiqn des charges publiques , il 
ne peut pas plus la tenir du droit pofîtif. Lj 
jLoi naturelle, qui n’eft autre chofe que 
les' f apports eflentiels des hommes, les uns' 

^ , B ' àûsr 
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àux îiutres , ’cfl écrite dans leurs cœurs par 
la main même de l’Etre dont ils tiennent 
rexiftence. C*eft-là que tous les hommes 
liruient en elle leurs droits & leurs obliga** ! 
tions , s^ils n’étoîent pas aveuglés par leurs j 
paffions , leur intérêt perfonncl ir>al enten- 
du , & leurs préjugés. Il a donc fallu les | 
éclairer fur la loi naturelle , les y rappel- | 
1er, la leur faire refpeéler & obferver. C’cft 
dans ce point de vûe que la Sageffe a diélé 
les lois politiques & civiles d’après la loi 
naturelle , d’après les devoirs des hommes 
'& leurs véritables intérêts , tandis que l’au- 
torité leur a donné l’autenticité. Les Lé- , 
giflateurs & les Souverains ne font donc \ 
que les "interprètes & les commentateurs 
de la loi naturelle , qui a fon principe dans | 
î’efTence même des hommes ; ils ne peuvent 
ni l’abroger ni en affranchir à perpétuité , 
parce que le droit qui en réfuke eft ina- 
liénable & imprescriptible comme la loi 
naturelle ; fi le Souverain peut en dispen- 
fer, ou y renoncer pour un tems , il ne le 
peut ni pour toujours ni pour fon ’fucces- 
feur, parce qu’il n’en a que Tufage & l’ex- j 
ercice , & fon fucceffeur ou lui - même 
peuvent y rentrer quand la juftice ou les | 
befoins de la fociété l’exigent î mais fi ce , 
droit eft inaltérable par la raifon qu’il eft ^ 
elTentiel aux hommes & appartenant • en | 
commun à la fociéié : nulle pofTeffion ne j 
peut le détruire quelqu’ancienne qu’elle puis- 1 
fe être* [ 

C O ît- i 
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CONCt^oMS donc que les Êccicfiaftî* 
ques ne peuvent être eiempts de droit de 
contribuer de leurs biens aux befdips de 
J’£tat ; parce que le droit ÿ quel qu’il fut , 
feroit contraire au droit naturel. L’£tat des 
£ccléfîaftiques & le caraÔére facré dont ilS 
font revêtus , ne peuvent pas les dispenfer 
de cette obligation envers la fociété , ni dp 
robéilTance qu’ils doivent à l’autorité qui 
la régit , . parce qu’ils ne ceflcnt pas par 
leur conlécration d’être membres a fujetS 
de l’£tat , fuivant cette parole de Jefus- 
Chrift même: Rendez à Céfar ce qui appar,- 
tient à Céfar , ^ cette autre de faint Paul i 
bbéilTez à vos Supérieurs même Payens ^ 
publîcains. 

Les Souverains ne peuvent^ fuivanè In 
principe établi au commencement de cettp 
.Lettre, dispenfer leur fujets £ccléfîa(liques , 
au préjudice des autres de Pobligutioa 
de contribuer dans la même proportiop 
qu’eux aux charges communes ÿ parce qùp 
tes concevions feroient contraires à la J u- 
llice diüributive que le Prince doit . à cous 
les membres de la fociété , & que chacuo 
d’eux a droit de réclantcr. Si elles avoient 
été faites , elles feroient toujours révoca- 
bles , pUrce que le droit de la fociété e^ 
inaliénable , ét la pofTeffion la plus ancienne 
poufroit en empêcher la révocation 4 parce 
que ce droit eft imptescriptible en mêine 
tems qu’il eft inaliénable. C^en eft 
pour prouver 4 quant au fonds du dro^.^qué 

JB lé 
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le Clèfgë n’a ni ne peut aVôîr ni exèrtiptîôd 
totale , perpétuelle & ^ ifrévocable de con* 
Irlbuer aux charges communes de TEtat , 
ni immunités qui le diSpenfent de ‘comri- ; 
buer dans la même proportion qu’eux. MaiJ 
il peut avoir des privilèges qui le diitinguent 
des autres Sujets , des conceflfîons & des 
ufages -qui établilTent ces privilèges. Il efl: 
même certain qu’il en a . • & il n’ell pas le 
feul qui en ait de légitimes. Les Nobles & 

•les Magiftrats , les Commenfaux , dift'érens ; 
Corps & différentes Provinces du Royaume 
ont pareillement des privilèges. Les uns,, 
par leur naillànce Ou leurs dignités ; les au- 
tres par des traités ; d’autres par acquîfîiions , ' 

& d’autres enfin par conceffion. Tous en 
jouiflent fur la foi publique, & tous méritent i 
l’attention & la proteâion du Souverain qui | 
•a adopté , reconnu ^ donné ou confirmé ces , 
différentes prérogatives Je dis plûs’, elles 
doivent être confefv^ées précieufement tarît 
qu’il n’y a ni prévarication ni abus de la 
part de ceux qui; les poffédent ; & l’abus 
feul , s’il étoît'fan^ prévarication , ne feroit 
qu’une raifon pour les réduire à- leur joffe 
valeur non pour les profcrîre. I1 n’eft ques^ 
tlon que d’en énniioître , & d’en fixer le 
titre , l’objet & les- bornes G’eft ce que 
je tâcherai de faire par rapport au Clergé , 

dans ma fécondé 'Lettre ; je le ferai avec i 

le même détail que dans celle-ci, où je me > 
fu is étendu fur des chofes , qui n’auroienl I 
peut- être ea befoin que de la fknple expo^ 

‘ _ fî- : 
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fîdon 5 & làns vous arrêter aux. trois prc- 
jpiers époques de cette fécondé Lettre , u-! 

} liiquemcnt remplies de fa|rs également con- 
llans & inutiles pour les gens inftruits ou 
impartiaux , vous pouvez palfer tout d’un 
coup à la quatrième époque. Mais vous 
me demandez des preuves pour toutes for- 
tes de perfonnes dans un pays que vous 
dites plein de préjugés , peu iuftruit » & 
craignant peut r être qe l’être. Il faut tout 
’> dire & tout prouver dans ces fortes de cas, 

« parce qu’on -impute le laconisme ou défaut 

I de moyens ou de raîfons ; & j’ai vû plus 
^ d’une fois les mêmes gens fur cette niême 
Si matière contefter d’abord les propofitions les 
fl plus évidentes , s’offenfer enfuite qu’on les 
eût crû aûTez ignorans pour vouloir les leurs 
prouver , & finir après la preuve faite , par 
relier dans leur opinion , malgré l’intéiêt 
perfonnel qu’ils ont à la voir détruire. Eft- 
« ce prévention , pareffe d’efprit , habitude ^ 
féduétion ou fîmple penchant à la contra- 
ditHon ? Loin de fe prévaloir de ces pré- 
jugés populaires , le haut Clergé , fait pour' 
porter là lumière dans les efprits foibles , 
failira fans doute cette occadon pour les dé- 
tromper , en fermant la bouche à ceux qui 
ofent l’accufer de vouloir rejetter la plus 
forte partie des charges publiques fur fes 
frétés & fes compatriotes ; & en facrifiant 
des prétentions fi contraires aux droits du 
Prince & des Sujets , il achèvera de mériter 
par cet efprit de foumifijon, de juftice & de 

B 3 dés- 
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«îésintéreffeiiient, lés fentiwèns d’cftîmé , dft 
lefpeél & de confiance ^ai lui fpa( déji * 
dûs à tant de titres, 

‘ Je fuis , &c. 
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MONSIEUR, 

J ’a I traîté dans ma première Lettre la ques- 
tion de droit concernant les Exemptions 
pretendues par le Clergé par rapport aux im- 
pofitions , & je crois avoir démontré qu’il 
n’a , ni ne petit avoir par état , de droit Di- 
vin , humain ou pohtîf aucune exemption de 
contribuer aux charges de l’Etat pomme les 
autres Sujets , & dans la même proportion 
qu’eux , mais feulement une poireflîon & des 
conceflions , qui forment fes privilèges. Je 
vais donc dans cette Lettre traiter la ques- 
tion de fait i & j’examinerai iv Ce qui s’elt 
pratiqué , furrtout en France, depuis l’établifle- 
iiieut du Chridianisme par rapport aux Ecclé? 
iiadiques , concernant les impôts, x**. Les 
priviliges qu’ils ont acquis en différens tems 
à ce lujet. 3’. En quoi copliftem ces privi- 
lèges , qu’elles en doivent être les bornes & 
l’étendue. Je commence par vous prévenir 
que toutes les autorités , & tous les faits fe- 
ront tirés des monumens les plus autentîques 1 

4e THiftoire ancienne & moderne , & fuç- | 

tout de VHiûoije Çccléû^ique de M. Fleu- 

B 4 ry , 
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fy , de celle de Meieray, du Livre des Li- 
berirés do l’Eglife Güllicànc , •& des 
res du Clergé, 

Les concédions de nos Rois en faveur 
du Clergç de France, fuppofent fuivant lui, 
fa poflèffion antérieure qu’elles reconnois 7 
fent, & qu’elles confirment. L’ordre de la 
matière & des dattes exige donc que l’on copi- 
mence par examiner les ca'radteres de cétte 
polie fil on, 

' S I la conduite des hommes étoit l’expref- 
fion fidelle & confiante de leurs devoirs ; fi la 
loi naturelle qui ertefi le principe, étoit toujours 
la régie de toutes leurs aéèîons , ce qu’on ap^ 
pelle coutume & uîsge, feroit en foi- même ! 
au fil refpeâable que relpeâé. ht quelle loi ' 
plus jufté en effet & plus puilTante toute en- , 
femble que l’habitiiile immémoriale * uhiver- | 
iellc & uniforme de la raifon & de la juftice? 

M ais s’il ert des ufages^e cette efpéce , com- , 
bien doit- il s’en trouver, & s’en trouve-t-il i 
en effet qui nSnt poiir principe & pour orîgi- i 
ne que l’oubli de fouvent Finfraâidn de la loi ' 
naturelle. Les fartes du monde ne le prou- 
vent que trop, & ks loir rcnouvellées fans 
ccfTc & multipliées fans fruit, pour rappellér 
les hommes à leurs premiers 'devoirs , achè- 
vent de le démontrer. Après tant de motifs 
& de raifoijs de fe défjer dé ce qu’on appelle 
coutume & ufage, cet objet fi ordinaire dt ri 
peu légitime de la fuperftition politique , par 
quelles régies & fur quels principes faudta- 
t-ij le discuter , pour l’adopter 5t le confa* 

^ ' crer,^ 
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L crer , ou le réprouver & le profcrire ? Les ac-; 

DJ lions des hommes ne peavent & ne doivent • 
être jugées que fur leurs rapports avec ce qui 
’fl en doit être le principe dt la régie. Tout Ur 
lî fage quelqu’ancien qu’il ibit , d^s qu’il fera 
(i dé/nontré n’être que l’infraé^ion de Ja loi de. 
i\ nature , ne peut & ne dqit doqc palTer que. 

)i pour un abus Ainfi quand l’exemption de 
(T fait & de polTeflion, que les Ëccléiiailiques 
pourroient avoir de cpntribuer de leurs bien? 
fi aux charges de l’£tat , feroit immémoriale, 
il ne fer oit' on pas en droit & ne fuffiroit il pas 
[[ de la combattre par ccs paroles de Saint Cy- 
jj prien : ,, C'e[i en vàin^ dit • il ^ qua ceux dent la 
J ,, raifon tff la juftice projcrivent Içs privilèges 9 
\ ne re pondent à i' une ^ à P autre que par leuTf 
a ,, p'dfejpoit^ comme |i la coutume & l’ufage 
J yy pouvoient avoir jamais plus de force que la 
J ,, vérité, & dévoient prévaloir fur elle”. 

I Examinons néanmoins l’origine, le§ 

,j progrès, les caraâéres & l’effet de la poifes- 
j. lion réclamée par le Clergé de Fr^ce. Cet 
li examen exige un déta'l hiltorique que la ma- 
f tiere rend indispenlable. L’étude du palfé me- 
j ne à la connoilfance du prçfeni, & fouvent 
J même à la fcience de l’avenir , parce que les 
[. hommes comme les modes ne varient quç 
f dans les formes , fans changer d’objet & de 
I principe. Le but de l’Hiffoire eft de les mon? 
j trer dans tous les points de vûe, & dans les po- 
{ Jïtions differentes, où le contrafte & le jeu d>^ 

f leurs idées & de leurs fentimens, de leurs o- 

^ pinions & de leurs paillcns les placent fucce^- 
, ‘ B J ü- 
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flyement. C*eft un tableau toujours le mi^me 
& toujours changeant des hommes , qui com> 
ihe Aâeurs ou Speâateurs, ont paru fur I9 
Théâtre du monde dans les fcenes qu’ils y 
ont jouées ou vû repré (enter ^ les caraâereç 
ou les paffioDS des uns » & ks impreflions des 
jrutres , font l’ame de ce T ableau ; & comme 
les affaires de l’Eglife & des Eccléfiartiques 
font néceifairement liées à celles de la fociétç 
par leur relation naturelle , & par ]ps motifs , 
les intérêts & les fentimens des hommes qai 
.s’en font mêlés, jç ne puis en retracer l’his- 
toire à vos yeuX| fans y joindre au moins ei| 
partie celle de tous les (lécles , de tous les £- 
rats, de tous les hommes &de toutes les pas- 
fions. Je fuis même d’autant plus oblige 
de traiter cet objet dans toute fon étendue , 
que le Clergé qui fait remonter fês Exemp- 
tions aux premiers fiécles du monde & del’È- 
gllfe, a fonneUement avancé dans fes remon- 
trances au Roi, qu’il en jouifToit depuis Clo- 
vis. Je vais donc elTayer de vous préfenter, ; 
î’. Le Clergé eu général dans fa polîtion 4 | 

l’égard de l’Empire Romain , tant que le mon- j 
de entier fut réuni fous fa domination. Le j 
Clergé de France dans fes polirions diÔéren- 
tes , & fucceffives à l’égard de l’Etat depuis 
l’établifTement de la Monarchie Françoife jus- 
qu’à nos jours. 

La Loi nouvelle ayant fuccedé à l’ancien- 
ne, qui n’en étoit que l’ombre & la figure, il 
faut en conféqncnce du rapport qui fe trouve 
sntre les Prêtres de l’une & de l’autre, & des 

in- 
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iD! îpduâîons que le Clergé en tire , examîrièr 
ï quelle étbit la conduûion des Juifs relative-: 
i inent à leur Etat, tant qu’il a fubfifté , & à 
I l’Empire Romain, lorsqu’il les eut fubjugués. 

8 ' La confécratiori de la Tribu de Levi au 
la Miniltere des Autels , y rendit le Sacerdoce 
g héréditaire. Joîué par l’ordire & l’infpiratioii 
a de Dieu exclut les Lévites du partagé des ter-* 
a res, & leur attribua pour leur fubtîltance les 
s, Dix mes des fonds qu’il diftribua aux autres 
I Tribus. Réduits par cette Loi à une fimpie 
aumône , n’ayant & ne pouvant' avoir aucu- 
I ne part dans le§ biens de l’Etat , il n’écoit ni 
I. polîible ni jufte qu’ils contribuaffent réellé- 
j. ment à fes charges & à fes befoins : tel cft le 
I fondement d’une exemption établie de droit 

^ Divin en faveur des Lévites , 6t le prétexte 

qu’on a voulu donner aux prétentions du 

1 Clergé i pour reclamer une pareille exemp- 

tion pour fes biens fonds, & un droit aufli lé- 
gitime fur les pixmes. Mais il faudroit pour 
qu’il y eût parité entre les Eccléliaftiques Sc 
les Lévites, qu’ils n’euffent pas plus de part 
qu’eux aux biens temporels; que le Légiflav 
teur de la Loi nouvelle en les en excluant leur 
eût attribué la dixme de tous les biens pour 
les dédommager de cette privation ; & que 
l’on ne fçut pas que les Dixmes qu’ils poflTé- 
dent leur ont été données, ainlî que les biens 
fonds par ceux qui en étoîent les vrais Pro- 
priétaires ; que les biens des Ordres de Cluny , 
Cîteaux ét Malthe ont été exemptés par les 
Papes de payer Iî; Dixme, ce qui ne fe poor- 
• . ' ' toit 
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foit fi elle étoit de droit Divin; que c’eft par 
une Ordonnance récente que les Curés lont 
autorifés à percevoir en vertu de leur Clochei: 
la Dixine de toutes les Terres qui ne la payent, 
à perfonnei qu^enfin une partie de cesDixmes 
appartient à des Bénédciers Eccléiialliques , 
qui n-ont pas charge d’âmes , & une autre à 
des Seigneurs Laïcs , à qui elles font inféo- 
dées. C( mme tous ces faits font certains, je 
ne m’y arrêterai pas davantage, 

D I F F E N 7 E s révolutions avoient déjà 
confondu laT^bu faipteavec les autres, lorsT 
que les Romains fubjuguerent les Juifs, & im? 
poferent des taxes fur leurs terres & fur leurs 
perlbnnes. Ils étoient dès - lors partagés en 
trois Seéles , les Pharifieps , les Êffeniens dç 
.les Sadducéens. Les Pbarificns , fuivant Iç 
rapport de S. Clpment d*4lexandrie , de S. 
Chryfoftome, de Théodoret & de S. Augu?- 
üin, refufoient de payer les Tributs à l’Empe- 
reur; ils s’en prétendoient exempts , ainfi que 
de toute obéiffance civile. Voici comme par- 
le d’eux joleph Hiftorien , juif &Contempo- 
Hif>. n II y a une Seâe de gens , dit -il, (.,ui 

des „ veulent qu’on les çroye plus inftruitsque iqs 
juifs „ autres des Loix & des Uiages de la Reli- 
Jo’>. gipiï» du Gouvernemeut & de la Patrie. Ils 
ifph ,, fe vantent d’en être les rigides obfervateurs. 

^7-,, On les nomme Pharifiene ; ils font artiü- 
enap. 3 .^^ cieux, arrogans, & iî entreprenans , qu’ils 
,, ne cra'gnent pas même quelquefois de s’é- 
,,, lever contre les Rois, & de les attaquer 
,, ouvtriçpiçm. Pleins de préjugés, d’orgueil , 
- ' , ■ >» 
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d’artifice & d’efprit d’indépendanée & der^ 

,, volte, ils s’ôppofoient à Tautorité, ils ot- 
',1 feiïfoient la Majefté louveraine, & par tou- 
tes fortes d’intrigues & de cabales ils exci- 
„ toient le peuple à la rébellion. Avec ce ca- 
raâere & ces dispolîtions ils refuferent au 
,, Roi, à l’Empereur & à l’Etat le ferment de 
fidélité que toute la Nation leur avoir prêté, 

„ Augufte , dit ailleurs J ofeph , avoit établi 
Cirénius, homme d’un mérite rare, Gou-^')^* 

,, verneur de Syrie & de Judée avec ordre d’y^^^P* 
,, faire le dénombrement de tous les biens des P 
,, tituUers. Les Juifs voyoient d’abord avec 
ÿ, peine ce dénombrement. Joazar, Grand Sa- 
crificateur , leur perfuada de n’y pas réfi* 

J, fter. Mais Judas & un Pharifien nommé 
,, Sadoc, follîcitcrent les peuples àfe.foule- 
„ ver , difant que ce dénombrement n' était autre 
», chofe qt^une manifejie déclaration qcCon vou- 
,, loit les réduire en fervitude. Pour les exhor- 
ter à maintenir leur liberté , ils leur repré- 
fenterent que fi le fuccès de leur entreprilè 
,, éioît heureux , ils ne jouiroient pas avec 
», moins de gloire que de repos de tous kurs 
biens ; mais qu’ils ne devaient pss efpérer 
„ que Dieu leur fût favorable, s’ils ne failoient 
», pas de leur côté tout ce qui fêroît en leur 
„ pouvoir. Le peuple fut fi touché de ce dis- 
. „ cours qu’il fe porta aufli-tôt à la révolte. 

,, Ce ne fut plus par* tout que meurtres & bri- 
. ,» gandages. On pilloit & on tuoit inditfércm- 
,, ment amis Ik ennemis par le defir de s’enrichir 
», & fous prétexte de défendre la liberté pubLi- 

' ») qwe. 
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^ qne. La Mge de ces fédîtieni palTa jtisqu^î 
„ ce: excès de foreur , qu’une famine qu’el- 
», le occafionna ne pût les empêcher de for- 
,» cer les Villes, & de les inonder du fang de 
,» leurs concitoyens. Judas &Sadoc ne trou- 
„ blerent & ne défolerem pas feulement toute 
,, la Judée^ mais ils jetterent encore les fe- 
mences de tous les maux dont elle fut aflii- 
,, gée depuis , & de fa deftruâion totale”. Le 
même Hiftorieii obferve encore que les Prê- 
tres des Juifs & fur- tout les Princes des Prêtres 
étoient presque tous de laSeâe des Pharifiens. 
Elle fubfîftoit encore du tems de J. C. Voici 
ce que nous lifons à fon fojet dans l’Evângile 
de Saint Mathieu , & dans celui de Saint Marc; 

„ Les Pharifiens, difent ces deux Evangelis-^ 

,, tesi firent deffeîn entr’eux de furprendre Je- • 
fus dans fes paroles. Ils lui envoyèrent donc 
,, leurs Disciples avec les Hérodiens^ (c’êtoît 
,» les Officiers publics prépofés pour la levée ' 
ff des impôts ) lui dire, Maître, nous fçavons ! 
„ que vous êtes véritable, & qüe vous.enfeîg- ’ 
ne:i la voye de Dieu , fans avoir égard à | 
,, qui que ce foit, parce que vous ne confidé- ' 
rez point la perfonne dans les hommes , | 

„ tes-nous donc votre avis fur ceci. E(i~U 
„ lihrt Çÿ permis de pe^’er ou non le tnbut à Ce- 
iy far*\ Ils faifoient ainfi un cas.de cohfcien- 
Ce du p^ayemen't de ce tribut qui étoit un cens,' | 
une efpece de capitation; mais Jefus connois-^ ! 
-faut leur malice , leur dit : „ Hypocrites i 
iy pourquoi me tentez - vous ? Montrez - moi ■ 
i, U pièce d^argent qu’on . donne pour Je 

cens 
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cens; '& eux lai ayant prcfenté un denîef, 
,, Jefus leur dit j de qui dl cette image de 
cette iiifcription ? de Gefar, lui dirent -ils : 

, j alors Jefus leur répondit ^ rendez donc à Cefar 
ce qui eft à Cefar , & à Dieu ce qui cft ^ 
„ Dieu”. Saint Mathieu rapporte encore que 
ceux qui recevoient le tribut de deux drach- 
■mes étant venus trouver Saint Pierre^ & lui 
ayant demandé fi fan Maître ne payoit pas ce 
tribut , il leur répondit qu’il le payoit. L’E* 
Vangeli fie ajoute que Jefus -Chrift dit à Saint 
Pierre de jetlcr la ligne dans la mer » H qu’il 
trouveroîi dans le premier poiiTon qu’il pren* 
droit une piece d’aegent de quatre drachmes, 
'hont il fe ferviroit à payer les cens pour eux 
deux. Cttte dodrtne de yefus~‘Chrift fiir h 
payement des tributs^ conürmée par fin exem» 
pie ^ par un miracie , fut fuivte & préchée 
par les Apôtres. Saint Paul , dans l’Epître 
<aux Romains, établit l’autorité des Princes àc 
l’obéiflTance qui >leor eft dûe, en réglant les 
‘devoirs des Chrétiens à l’égard des ■ Princes 
payens : il ordonna aux Bidéles de leur être fou<* 
mis non feulement par la crainte, mais par le 
devoir de leur confitenee ^ dt de rendre à tous 
ce qui leur eft dû, le tribut à qui ils doivent fi 
tribut^ les impôts à qui ils doivent fis impôts. 
DifTérence'qoi établit celle des charges téelled 
perfonnéUes , & l’obligaiion de contribuer 
'AUX unes & aux autres. 

L’ü s A G E de payer les tributs eft attefté 
comme conftant dans la-fcconde apologie;que 
S. Juftin adrefta^ Marc*t Aurele ao4niHeo djf 

fc- 
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juftin fécond fiecle. „ Neus payons i dit ce ddferi- 
ôrat. feur de la Religion qu’il Icella de fon lang , 
ad An-^^ les tributs ^ les impofi:ions à ceux que vous 
thon. jyej prépofés pour les lever, ^ nous y font- 
àpoJ. 2.^^ i^es plus exaéîs que qui que cèjoit ^ en conlë- 
,, quence de Pordre ^ de Pexemple de celui 
qui nous a dit , rendez, à Céfar ce qui appar- 
„ tient, à C/jdr^\ Vers la fin du même fie- 
cle , Ircnëe, Evêque de Lyon, expliquant 
l’Epître aux Romains far robéiflance dûe aux 
iren. Princes î ,, C’eft ce que J. C. lui- même a 
lib. 5. ,, confirmé, dit il, par fon exemple,, lorsqu’il 
cap.20. ordonna de payer le tribut à Cëlar pour lui 
,, & pour S. Pierre”. Origène qui vécut jus- 
qu’à l’année lyi. ■ dit dans fon Commentaire 
Orîge. fur cette même Epître : „ Les Princes exi- 
lib. 9. ,, gent les tributs du produit de nos terres <Sc 
ifî if de notre commerce: J. C. n’cn a-t’il pas 
„ payé lui-même .î* Combien n’eft- il pas plus 
^ 3 - jufte & plus raifonnable que nous y foyons 
*V affujettis”? S. Auguftin dans deux de fes 
’Aug. traités dit pofitivement : „ Otez le droit des • 
traft. ,, Princes temporels , qui ofera dire ^ cette 
< 5 * ad maifon , ce fond , cet esclave eft à moi / 
,, Prenez donc garde de ne point dire, qu’ai- 
„ je de commun avec les Rôis, car c’en par' 
le droit des Rois que vous tenez vos pos- 
Græc ^'^fi jusqu’à la fin du troifié- 

* me fiecle, la Religion Chrétienne, toujouFS 
jux. perfécutée par les Empereurs payens, n’avoit 
dift.3. pas procuré à Jfcs disciples ni à fes Miniftres' 
une exemption de tributs que les uns & les au- 
;tres étoiem ±>ien éloignés de prétendre, 
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lEvêques & les Prêtres encore pdnetrés des pré» 
îj'i ‘ ceptes de J. Chr, ^ des Apôtres , en confa* 
3-i croient la tradition dans leurs écrits, Pexpres- 
* fion dans leurs mœurs, l’obfervation & l’ex* 
emple dans leur conduite; ils fe vantoicnt en* 
:lî fin d’être auffi fiddes aux contributions qu’ils 
i'' s’y reconnoilloient fujers. 
lif- La converfion de Conftantin au quatrième 
!Di fiecle, donna la paix à rEülifej & la faveur 
lil de cet Empereur aux Evêques & aux Ecclé- 
:i fialliques; il les enrichit, les refpeda, les ho- 
i’i| nora & leur accorda de grands privilèges. Il 
11 » exempta leurs peribnnes des corvées publî* 
!S- ques, & permit aux Parties de porter les af* 
ir« faires civiles au Tribunal des Evêques, don* 
;i* nant à leurs Sentences la même autorité qu’à 
4 celles émanées de lui> & ordonnant à les Of- 
2 i ficiers & aux Magiftrats de les faire exécuter: 
üi mais on ne trouve cependant pas que ce i-rin* 
ns ce par aucune loi ait exempté les biens Ecclé* 
e fiaftiques des iropoiitions. Le calme que 
es Conllant'n avoit procuré à l’Eglife s’étoit à 
te peine maintenu fous fa proteâion jusqu’à fa 
? mort arrivée en 3^7. L’héréfie d’Ârius , qui 
t* dés 321. avoit comment, é de la troubler, en- 
r leva aux Miniftres de la Religion la protec- 
I- tion de Conflantinus , l’apollafte de Julttn fon 
:■ fuccdfeur rénouvclla les perfécutions Jo- 
f5 vien ne régna pas aflez long-temps après lui 
lit pour réparer les maux qu’il avoit faits à l’E- 
î$ glife- Valens qui lui fuccéda , favorila les 
J* Ariens au préjudice & aux dépens des Catbo- 
liques. En 373* S. Grégoire prononça tin 
^ C dis- 
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discours devnnt Julien prépôfé pour régler î j 
Nazianze l’impolition des tributs ; il lui re- 
commanda les Pauvres, leClergé & les Moi- ! 
nomb. lien, dit -il, ne les attache ici i 

' ,1 bas, ils polTédent à peine leurs corps, ils 
Greg. »> pour Cérar, tout cft pour Dieu, 

Naz » ies hymnes , les prières , les veilles , les 

epif. V larmes, leurs biens font hors d’atteinte”. 
i68. S.Bafile dans le même tems prioilaufli un Of- 
Hüt. ficier de l’Empereur d’exempter les Moines 
Ecclef. des charges publiques , comme trayant plus i 
IMd. ni leurs biens qu^ils ont donnés aux Pauvres , j 
Bal. e- qu’ils consument par la Pénitence* ! 

On voit par-là que les Clercs & les Moines ' 
av, oient ceiTé fous ce régné d’être exempts des I 
Ecclef. publiques. En effet nous avons une 

' loi de Valens adreffée en 370. à Modefte Pré- ' 
Leg. Prétoire, par laquelle il foumet aux | 

cocl. charges des Villes les Clercs qui y étoient fu- 
Theod.jets par leur naiflance,-& du nombre de ceux ■ 
de e- que l’on nommoît Curiales , à moins qu’ils 
pife. n’eulTent été dix ans dans le Clergé. Par une 1 
L- 63. ]o| que l’on croît du même tems, Va- 

lens^ avoit ordonné la même chofe pour les 
ineoü.jy^jjjnes ; mais, apres la mort de Valenrinicn j 
' fon frere, devenu plus libre de perfécuter la ! 
Düélrine Catholique , & fçaehant que les } 
Ecefef. Moines en étoient un des plus puilT'ans ap- \ 
liv. ly.P'i's, il ordonna en 376, qu’ils fufltnt con- ; 
nom. traints à porter les armes. Quelle étoir ce- | 
XXIV. pendant la Dodrine de S. Ambroife , élu ' 
Kaf. e- l’année précédente Evêque de Milan, fur l’o- ! 
P'f- bligation de payer les impôts ? payé 

»» le 
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r le tribut, dîfoît-il dans fon livre fur S.Luc,Amh- 
’i „ qui êtes-vous pour croire en être' exempts ,Hb. 4. 

1 » 9, li vous ne voulez pas être fujeis de Céf.ir in Luc, 

î: ,, aujüutoit-il ailleurs dans le même ouvrage , cap. 5. 

ï ,, renoncez donc à la poffelîion des biens du^f^^”** 
a ,, monde ; mais fi vous en poflTédiZ & en**^- 
ï 5, jouî/Tez, vous êtes par là lujeo, de Céfar.^^i^*^®* 

i „ Si l’Empereur demande un tribut, diloit il 

,, encore dans un Sermon contre Auxence/iewr. 

Et ,» en 386 nous ne le lui refufons pas ; les /er.orat^ 

:lt J, res de (‘Eglife payent tribut , nous rendons tfCont. 
vî, Ccfar ce qui eft à Céjar , & à Dieu ce qui^“** 
w ,, cil à Dieu”; le tribut eft àCefar, S Ani- 
Eî broife ignoroit-ü néanmoins les droits de 
lis piscopat, ou manquoit-il de fermeté pour les"^ 
f foutcmr? En 388. il fit fortir Thév dofe du 
[{• Saiiduaire dcftiné aux feuls Minifires de l’An- 
jïi tel. Cet Empereur répondit à l’Evêque Nec- 
ic- taire, qui lui demand(>it pourquoi il n’y étoit 
lEî pas denieuté : „ A peine ai -je pû irouverHîH. 

’il! ,, quelqu’un qui m’enfeignât la vérité, je neEccIé. 
iii J, connoîs qu’Anibroife i)ui porte à jufie t--liv. i8, 
i'i- „ tre le nom d’Evêque”. Ce Prélat, aufiinomb. 

Ici infiruit que zélé , écrivit encore en 3^0. à^v. 
et Théodolfe avec force êt autorité au fujet du^?°* 
lî mafTacre de Theflaloniqu: ; il l’excommunia 
ei lui refufa l’entrée de l’ Eglife de Milan , lui^^* 
ip- impofa la pénitence publique, mais ne ceflTa 
j> pas néanmoins de lui demeurer aulTi fournis 
f que fidele. En 4.04 S. Innocent Pape man- 
[1 doit à S. Vidrice, tivêque de Rouen, par u- 
'(> iiG de'crdtalè en re'ponfe aux queftions que cet 

ii veque lui avoit faites fur les réglés pratiquées par 
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VE^life Romaine au fujet de divers points de , 
Dec. discipline ; ,, fî l*Einpereur nous demande le 
Grat. 3 , tribut nous ne le lui refufons pas, les ier- 
P. 2. >, res de l*EgUfe payent le tribut’’'*, Honorius^ 
cauf. fuccelFeur de Théodore par une loi de l’année 
XI- 407. adreflee à Porphire ProconfuI d’Afrî- 
Quæfl. qije, confirma les privilèges que les loix pré- 
1. cap. cédentes portoient en faveur des Eglifcs dit 
XXVII. jjes Clercs. Par une autre loi du 2f. Md 
412. ce Prince défendit que les terres des E- 
gii^ès fufifent fujettes aux charges extraordi- 
naires , en ordonnant cependant qu’elles con- 
tinualTent de payer la contribution ordinaire. 
Valentinien III. qui lui fuccéda, donna l’an 
415’. une loi adrellée à BaflTus, pour rétablir j 
les privilèges de toutes les Eglifes que le Ty- 
ran Jean leur avoit ôtés , principalement le 
droit des Clercs , de n’étre point pourfuîvis 
devant les Mag'iftrats léculiers , mais jugés 
par les Evêques. Les loix des Empereurs en 
faveur de l’Eglife & du Clergé , fuccefllve- 
ment abrogées & rétablies depuis Confiantin 
juSqu’à Juftinicn , furent enfin ralfemblées , 
rédigées, fixées & publiées par ce Prince en î 
y34. fous le titre des Novelles. Par la tren- î 
Loix te feptiéme , il permet aux Evêques d’Afrique j 
Ecclef. de rentrer dans les biens dont lés Ariens les 1 
par avoient dépoüillés ; mais à condition de payer ! 
d’Heri-/^/ charges or d'ina'tres. Il y aVoit plufieùrs bou- i 
court tiques a Conftaniinople , dont les loyers c- j 
3^Part. toient deftinés pour les frais des fe'pultures. Ju- | 
ch. s. fiinien n’exempte des tributs qu’une partie de 
ces boutiques, de peur, dit -il , que s’il les ' 

'ex-' i 
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“ ciemptoît toutes des charges ordinaires , cette 
i' exemption ne devînt préjudiciable au Public./Wrf. 
f Jurtinien diitinguant ailleurs , fiiivant le De-^bid» 
f cret d’Honorius de l’année 41 1. les Impolî- 
lions ordinaires des extraordinaires , dispenfe 
fr- les Eglîfcs des fécondés , en les affojettiffant 
aux premières. Enfin les fonds même de l’E- 
4 glilc de Rome étoient encore tenus de la con- 
tribution aux charges de l’Etat , comme au 
l' tems du Pape Saint Innocent. Saint Grégoire 
i' en V9I* & 5’93» recommandoit aux déftnléurs 
If de Sicile de faire cultiver avec foin les terres Grcg. 

’f- de ce Pays qui appartenaient au Saint Siège ,lib. i. 
a ,, afin , difoit*il dans fes Lettres, que l’onepift. 

Ü ,, pût payer plus facilement les impofitions dont^'^* 4 ib. 
f ,, elles étaient chargées'^. Les Légats que le^^* ^P* 
l! Pape Agathon avoit envoyés à Gonllantinople^^^* 
au fixiéme Concile œcuménique, en revinrent 
à Rome en 682. au mois de Juilkt. Ils rap- 
fl portèrent des Lettres de l’Empereur Conftan- 
?? tin Pogona. , portant remife pour cette année 
tii en faveur de PEglife Romaine des contrihutionsEp. 
s, àe bled que fourniiroient fes patrimoines de vSf-Leon. 
eo (ile y de Calabre^ ainfî que de plufieurs autres^- < 5 * 

/]• impofitions dmt VEglife était fur chargée, 
af trouve encore deux Lettres données par l’Em*P* 
d pereur Juilinien Pan 687. au Pr.pé Jean V. en ' 
a faveur de l’Eglife Romaine. Par l’une, Jus-y •* 
i'. tinien remet la capitation que payaient les P titri- 
e- maints de Rome dms le Pays des Brutiens &inCon. 
c- en Lucanie. Par l’autre, ü ordonne la refli-Thé- 
ii tution des ferfs de ces patrimoines Çÿ de ceux oph. 

V de Sicile , que , faute de paiement des impofi- An. 1 7. 

-• ' » w /,W,,p.302. 
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& An. Milice de rEmpereur retenoit en' 

2. p. gage. 

S. Telles furent, Monfieur, ks maximes» 
ÎNice- la conduite & Us pofitions conÜautes & res- 
phor. pedives du Clergé & de l’Etat , tant que 1’ U- 
nivers n’en fil qu’un fous la domination des 
Empereurs, d puis J. C jusqu’au commen- 
cement du cinquième fiécle, & même jusqu’à 
la fin du fix ctue & ou l'eptiéme. 

L’Empire Romain défolé par l’inonda- ' 
tien des Barbares que l’ambition de Stilicon ! 
avoit appel lés, & que la foiblefle d’Honorius 
& de les fucctflcurs ne put repoulFer, vit fon- 
der par eux fur fes débris plulieurs Etats parti- 
culiers environ l’an 4x0. ün fixe commune- i 
ment à cette Epoque la naiffance de l’Etat 
qu^- les François , vainqueurs des Romains 
& des Gaulois , formèrent dans les Gaules. 
C’eft la polition fucceflîve du Clergé rélative- 
ment à cet Etat, depuis fa fondation jusqu’au- 
jourd’hui que je vais eflayer de vous retracer. 
Je devife cette expolition en cinq Epoques dif- 
féraitcs. La première depuis Pharamond jus- 
qu’à Charlemagne : La fécondé, depuis Char- 
lemagne jusqu’à la fin de la fécondé race ; La 
troificme, depuis Hugues Capet jusqu’à Fiiî. ' 
lippe-le Bel: La quatrième, depuis Phillippe- ; 
le-Bel jusqu’à François II. La cinquième dt . 
derniere , depuis François il, jusqu’à l’année ^ 
1711. j 


PRE- 
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1 PREMIERE EPOQUE. 

-â 

1»' X A Religion Chrétienne, préchée dans les 
•L/ Gaules dès l’an 25’3. n’y étoii pas encore 
généralement établie au quatrième Siècle, les 
^ perfécutions des Empereurs jusqu’à Conltan- 
5 tin , l’héréfie Arienne enfuite , & les incur- 
M lions des Barbares y avoient troublé & détruit 
les Eglifes; elles ne furent ni protégées, ni 
j 5 favori fées par Pharamond , & fes trois pre- 
niîers Succelfeurs , tous Idolâtres ainli que 
lui. Clovis premier Roi Chrétien les rétablit, 
lis en fonda de nouvelles, & leur donna à toutes 
i« de grandes polTeflions. Sa ferveur & fon ïé- 
*•’ le excitèrent fes Sujets , nouveaux convertis 
I comme lui, à imiter fes pieux exemples. Plu- 
iÜ fleurs Moines, qui dès le milieu du cinquième 
Si fiécle étoient venus d’Italie & d’Irlande s’éta- 
^ blir dans les Gaules , fous la conduite des Evê^ 

L ques ^ la disapliae des Canons^ n’eurent pas 
a- moins de part à toutes ces libéralités. Les riches- 
X fes , ainli que le crédit du Clergé, faifoient dé- 
i ja des Monaftéres un refuge aulfi fûrqu’agréa- 
t ble contre la jaloufie des Vifigois & des Fran- 
çois. U y eut en France dans le commence- . 

ment du cinquième fiécle plufieurs Conciles, j 

dont les difierens objets furent d’arrêter les > 

entreprifes des Evêques les uns fur les autres, 1 

C 4 de i 

J 
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de conferver les droits, les aziles les biens 
des Egiifes, de dispenfer le Clergé de- plaider 
devant les Juges Séculiers, &'d€ réprimer les 
ulures, 


Les contributions aux charges & ;aox be- 
foins de l’Etat étoiem de trois fortes dès la 
fondation de la Monarchie. 

^ La première conlîftoit dans le Service Mi- 
litaire dû par les Vafl'aux du Roi, à raifon de 
kurs fiefs ou bénéfices , & par les hommes li- 
bres , a raifon des terres dont ils étoient pro- 
priétaires. Ce Service Militaire étoit rendu 
perlonnellement , & aux frais des ValTaux du 
KOI & du Propriétaire qui en étoient tenus • 
ainh il étoit par - là pour l’un & pour l’autre 
une contribution mixte, c’eft-à-dire , tout à 
la fois perfoimelle & réelle. 

La fécondé efpéce de contribution étoit 
purement réelle j elle confiüoit dans les dons 
« prelens que faifoient annuellement au Roi 
& a l Etat tous les Valfaux du Roi , & tous 
les hommes libres propriétaires. 

La troifiéme forte de contribution confi-; 
itoit enfin dans les tributs ou les cens , qui 
11 ctoient exigés que des Romains ou Gaulois 
conquis , à raifon des Terres qui leur avoient 
été ladîées à cette condition par les Francs 
leurs vainqueurs , ou des Fermiers des Do- 
maines du Roi. 

L e s Eglifes furent dotées & enrichies dés 
le anquiéme fiécJe par les Rois , par leurs 
ValTaux , par les Propriétaires & par les Gau- 
lois ôt les Romains. Ainfi Içs Ecclélialti, 
7 •' qut'S 
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ques avoîent des Terres du Domaine , des 
iff t’iefs , des Terres en propriéié , & des Tel- 
le res fujettcs aux triûuts ou au cens ( *). 

1 L paroîi même que nos Rois avoient bien 
^ avant la ün du lix éine fiécle furpaffé par leurs 
I donations la pieufe libéralité de leurs VafTaux 
& des leurs Sujets libres ou efclaves. Chil- 
,|i deric , Petit-Fils de Clovis, fe plaignoit déjà 
jj que les biens de Ton Domaine avoient presque 
j: tous été donnés aux Eglifes. „ ï^otre fifc,Grég. 

^ ,, difoit-il , eft devenu pauvre, nos richellesTur. 

,, ont été iranfportées aux Eglifes> il n’y aLib. 6, 
,, plus que les Evêques qui régnent, ils fontc^P-4^^ 
J, „ dans la grandeur & nous n’y femmes plus”. 

J Ce discours eÜ rapporté par Saint Grégoire, 

[i Evêque de Tours , Hiftorien contemporain. 

Les Eccléfialtiques fi riches & fi accrédités 
étoient-ils néanmoins exempts alors des con- 
tributions dont les Terres , qui leur avoient 
Ig été données > étoient chargées envers l’Etat , 
avant d’être devenues le patrimoine de l’Egli- 
fe ? Par rapport au Service Militaire , il' eft 
jj. çonftant par l’hiftoire de la première race, & Fleury 
j plus encore par celle de la fécondé que les 3"; 

’j, Éccîélîaftiques , non leulement en étoient te- Disc. 

,,j nus comme les autres Sujets , mais mémejMJ.- 
qu’ils étoient & furent jusqu’à Charlemagne* * 
dans l’ofage de rendre perfonnelleinent ce fer 

vice.g.&; 

Ci (*) J’adopte ici en entier l’opinion de FAuteur^^iv. 
ifi de l’Éfprit des Loix fur le tribut ou le cens. On 

JJ. peut voir dans le Tome 2 . de cet Ouvrage, Liv. 

ij, 30 . Chap. 1 $. & 16 . ce qu’il en dit. 
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vice. Pour ce qui eft des contributions réel- 
les , il eft encore conftant que les Evêques , Ab- 
bés & Abbeftes dans les Aftemblées du Champ 
Greg. (Je Mars, faifoient des dons & prélens au Roi 
& à l’Etat, ainfî que les Comtes & le Peuple 
4 - dans ja même forme & dans la même propor- 
tioti. On voit même que les Rois ne s’enrap- 
portèrent pas toujours à la libéralité des Ec- 
Jib. 2! cléliaftiques comme à celle de leurs autres 
cap. 2. Sujets. Clotaire I. en ffS. ou f6o. ordonna 
Va!e- que les Eccléliaftiques payaftent la troîfiéme 
fius partie de leur revenu j contribution bien difFé- 
toiu. I. rente de celle qu’ils payent aujourd’hui par les 
Lih. 8. Décimes, êt renouvellée cependant plus d’u- 
ann. jjg fQjg fous la fécondé & la troüiéme race , 
aiijfi que nous le verrons dans la fuite. JLes 
Evêques afl'emblés à Soiffons y confentirent 
2 cap 'tous , à l’exception du fenl Injuriofus de 
y' ^’Tours. Enfini à l’égard des tributs ou cens , 
Greg. il paroît que les Eccléliaftiques y étoient fu- 
Tur!* jets, foit à caule de leurs perfonnes , parce 
lib. 3. qu’ils étoient tous Romains ou Gaulois, foit 
c. 25. à caufe des terres dont les Gaulois ou les 
Eau- Romains avoient enrichi les Eglifes. Nivard , 
cliet Archevêque de Reims , obtint du Roi Chil-, 
3 - debert I. qui ne mourut qu’en yy8. l’exenip- 
tion de quelques tributs dont fon Eglife étoît 
’ chargée. Grégoire de Tours lou'e le Roi 
^ - Theodebert d’avoir remis aux Eglifes d’Au- 
Î3ÎS. ^’vergne le tribut qu’elle avoît coutume de pa- 
cours yer. Fleury obferve que les richelTes des E- 
fur glifes de France étoient déjà au cinquième 3c 
l’Hift. au lixiéme (iécle> une tentation continuelle 
Eccl. 3c 
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, & d.ingcreufe pour l’avarice & l’ambition. Les 

Sei^ticuries lenipurclks üépendanies de ces ri- 
^ cheiîes., y ajoutoienl l’autorité & le crédit* 

® Les unes & les autres faifoient participer les 
Ecclélialliques aux affaires publiques dans 
® les Alleinblées générales de la Nation , 
fur-tout dans les Coaleils des Princes, où la 
^ faveur les appdloic encore auffi fouvent que 
^ le befoin & l’utilité. Auffi les Seigneurs mé- 
* me & les Grands de la Nation conquérante 
® renouço cnt-ils alors à tous les Emplois pour 
^ l’Episcopat, où ils iroQvoient l’honneur , les 
richeffes, la conlîdération , la faveur, & la 
“ iûreté contre les disgrâces; de là les brigues, 
la Hmonie, les intiuiions, les choix indignes , 

'i le féjour continuel à la Cour, l’abandon des 
® fondions du faint Minillére, l’application ex- 
? clulive aux affaires civiles Apolitiques, l’in- 
fluence fur le Gouvernement, les fadions de 
'I les guerres civiles Les Grands, ignorans 
^ par état, par goût & par vanité , ne s’occu- 

^ poient que de la chaffe & de la guerre. Les 

'’i lumières & l’érudition des Evêques ne pou- 
^ voient donc manquer de leur donner dans les 

^1 Affemblées génétales A dans les Confeils des 

Rois , autant d’ascendant que d’influence, 
Mais devenus infenfiblement par contagion , 
>[ chaffeurs, guerriers A concubinaires', les Ec- 
cléliaftiques prirent auffi dès le fixiéme fiécle, 
t' le dégoût , les principes A les mœurs des 

> Seigneurs qu’ils avoient fupplantés dans l’ad- 

miniftraiion A dans le crédit. Grégoire de 
St Tours cil cft un exemple,. il rcconnoît lui- 
« mê- 

t 
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même qu’il avoît peu étudié, & fes écrits par 
le Üile , le choix de fes matières , le défaut 
d’ordre , & la crédulité luperrtitieufe qui y 
régnent, le prouvent encore mieux que fon a- 
veu. Telle étoit la pofition des Evêques par 
rapport à l’Etat, lorsque deux femmes ému- 
les d’ambition , de galanterie , de vices ôt dé 
crimes , gouvernèrent , ou plutôt défolerent 
la France, & par l’abus qu’elles firent de l’au- 
lorité Royale , lui portèrent la première at- 
teinte. Les Grands & les Evêques, aUarmés 
’ éc avertis par Tune 6t par l’autre, cherchèrent 
à balancer une autorité abfolue qu’ils avoienc 
vû dé venir arbitraire & despotique, Clotaire 
II. qui pour réunir toute la Monarchie étoit 
entré dans leur confpiration contre iirune- 
haut, féconda le projet qu’ils avoi/nt de bor- 
ner l’autotité Royale & dont cette confpira- 
tion n’étoit que le prétexte, Warnachaire chef 
de la révolte en profita le premier , en deve- 
nant Maire du Palais de Bourgogne, & obtînt 
Fre- de Clotaire IL que ce Prince lui conlerveroit 
deg. toute fa vie cette place importante, qui jus- 
Chron.qu’aiors avoît été amovible II eft vraifem- 
cap.42.]g|a|jie Warnachaire, au moyen de la ré- 
volution , étoit devenu Maire du Palais par 
ibid. choix de ta Nation ; car après fa mort Clo- 
ç-apV. taire demanda aux Grands aflemblés à Troyes 
ann*. ^ s’ils vouloient élire un autre à fa place, mais 
U 2 ( 5 . ils lui en déférèrent encore unanimement la 
nomination. Dagobert fils & fuccelfeur de 
Clotaire IL, ne gouverna que par les confcils 
de Pépin Maire d’Auürafie, de S. Arnoul E- 

vê- 


Digilized by GoogI 


[AS ] 

^ vfique de Metz , de S. Cunîberg Evéqne de 
Cologne, & de Didier qui fut depuis Evoque 
■| de Cahors, & continua de jouir auffi du droit 
' de nommer les Maires du Palais: mais fous 
la minorité de Clovis II. fou fils, & la Ré-ïJid. 

^ gence de Nemechilde , les Seigneurs élurent cap.8s)i. 
\ Flaochat, qui en reconnoifiTance de leurs fuf-ann. 

^ frages, s’obligea par lettres ét par ferment en- 641. 
vers les Grands & les Evêques , de leur con- 
ferver pendant leur vie leurs honneurs & leurs 
\ dignités, C’eft ici que l’Auteur du livre des 
Maires de la Maifon Royale , fixe l’époque 
“ de leur nfurpation» qui ne devint néanmoins 
f fcniible qu’en 660. par la tyrannie du Maire 
Eoroin. Les biens Eccléfiaftiques furent l’ob- 
jet & la proyede fon avidité, tandis que fon 
'J ambition, fous le nom de Thierri fécond fils 
de Clovis II. qu’Ebroin au préjudice & à l’ex- 
j clufion de Childeric fon aîné mit fur le Trô- 
“ ne, avoit ufurpé l’autorité Royale, & en a«' 
bufoîté Ce fut fous le gouvernement d’Ebroin 
que commencèrent précaires des biens d’E- 
glife : Marculfe auteur contemporain en rap-Mar- 
porte des formules parmi celles qu’il a recueil- culf. . 
^ lies. Cts précaires étoient originairement delib. 2. 

; l’invention des Eccléfiaftiques , quî pour faci-c. 40. 
liter les donations qu’on leur failbît, lailïoient 
par-là l’ufufruit aux donateurs leur vie durant. 
L’Eglife fe fervoit encore de précaires pour 
donner fes biens par baux à cens qui dévoient 
fe rcnouvcller tous les cinq ans , ôt qui le plus 
^ fouvent n’expiroient qu’à la mort des locatai- 
i’ r-vS. Ebroin & les Seigneurs qu’il gratifiait 
^ des 

1 .V 
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des biens d’Eglife , étoient trop habiles pour 
ne pas colorer & couvrir leurs ufurpations de 
cette forme confacrée par Tufage & qui leur 
en affuroit la jouiffance. Il n’étoit queliion 
d’ailleurs , pour y parvenir, que de forcer par 
l’autorité & le crédit les Eccléfiaftiques de 
conléntir à ce qu’ils ne pouvoient empêcher 
& à ce qu’ils faifoient tous Its jours de plein 
gré pour leur intérêt & celui de leurs Eglifes. 
Ebroin établit donc le premier l’ufage des let- 
Tom. très préra/'rej . Le R<m‘ Pépin dans un D'plô- 
5 . des we datté de la troiliéme année de fon régné, 
Hift.de en cite une faite par ce Maire. Sa politique ; 
France vint même encore mieux au fecours de Ion ! 
par les ambition & de fon avidité en prétextant fes ' 
PP.Be-violences de l’objet de l’intérêt de l’Etat II 
nedic- fçavoit que les biens des Eccléftaftiques dc- 
tius voient, comme ceux des laïcs, lé fervice mt- 
art. 6. jitaire. II donna donc ce fervice pour motif 
des pr/caires qu’il fil fare, & il en mit à tou- 
tes la condition exprelTe. Par là l’excès & l*a« 
bus conftatoient du moins le droit de l’Etat 
fur les biens d’Eglife : aufli ces ufurpatîons 
Ann. colorées , continuerent-elles d’avoir Heu 

C6i, lorsque la faâion des Evêques , qui avoit pour 
• ■'chef S. Léger , eut déplacé Ebroin leur au- 
teur , & l’eut confiné dans le Monaftero de î 
Luxeu. Tandis qu’en Neuftrie & en Bour- | 
gogne, Thîerri', après la mort d’Ebroin, fui- | 
voit toujours’ fes maximes par rapport aux 
biens Eccléfiaftiques , Pépin de Heriftal, qui : 
fous le titre de Maire, & enfuîte fous celui de 
Duc , s’étoit emparé de l’Auftrafie, y fuivoit i 

un i 
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pj un fyftéme différent, auffi agréable au Clergé 
1,5^ qu’utile aux vûes de fou ambition. Fidèle à 
;|j l’exemple de.fes Ancêtres, qui avoîent occn- 
Ijç pé les premières places de l’Églife, il lui ren- 
doit fes biens , il remettoit les Evêques dans 
.jl leur lièges, & ne régnoit que fous leur auto- 
rite & par leur avis. Aufîi le Clergé de Neu- 
jj llrie implora- 1- il fon fecours. Les annales de 
Metz rapportent qu’une des raifons qu’allé- 
ij gua Pépin pour faire la guerre au RoiThiern\ 

^ & s’emparer de fa perfonne , de fes tréfors &• 

, de fon autorité fut qu’il étoit appeîlé en Neu- 
Evêques^ à la défenle des Eglifes^e 
I dont les Maires avoient envahi toutes Us pos-]vietz 
i fefllons. Pépin, vainqueur fut reconnu Mairefur l’an 
I du Palais dans toute la France, & la gouver-687. 

na comme il avoir gouverné l’ÀuIlrafie. 

• Moines feuls' Ecrivains de ce tems-là, exaK 
tent beaucoup fes vertus , & ne peuvent fe 
' lalferi d’admirer fa dévotion & fa libéralité. 

,, Son fils Gftarles Martel régna après lui, fous* 
les noms de Dagobert 111 . Childeric II, & 

'I Thierri IV. vainqueur des Sarazîns, des Fri-* 
foris & des Saxons; il fçut du moins rendre 
' fa domination utile & glorieufe à la France, 

&* formidable à tous fes ennemis. Sa politi— 
que & celle de Pépin fon pere, quoique con- 
tradidoires, furent l’une & l’autre aflorties à 
?! leurs caraâéres & à leurs intérêts, mais fur- • 
tout à leur pofîtion & aux circon fiances. 

Pépin appellé par le Clergé , fe rendit maî- 
y tre de la Monarchie, en le protégeant & en- . 

. lui faifant rendre par les- Grands fes -rivaux, 

. ■ les 
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Ifes bîens qu’ils avoiem ufurpés fur rEglîfti 
Charles Martel ne put fe maintenir qu’eu dé- 
pouillant les Eccléliatliques qu’il n’avoit pluS 
à ménager, pour enrichir à leurs dépens les 
gens de guerre dont il eut toujours befoin. 

Les biens prodigués aux Eccléfiadiques ^ 
cette compoliiion pécuniaire avec Dieu pour 
les péchés , que l’ignorance , la fuperflition 
& l’avidité avoient introduite, ne- parurent & 
ne devinrent bien*tôt plus rcfpeâablcs qu’à 
ceux qui en abufoient- Ain H Charles Martel 
ne manqua ni d’occalion , ni de prétexte pour 
. envahir fans contradiâion les biens d’Eglife 
fur des ufufruitiers , au moins indifférens au 
public, & en recompenfcr ceux à qui la 
patrie devoir fa défenfe & fa confervation* 
Toute là Nation d’ailleurs étoit alors militai- 

re : conquérant & politique , il ne mit donc 

pas plus de bornes à les invalions , qu’il ne 
s’en fit fcrupule & qu’il n’y trouva d’oblla* 
des. Mais il prit auflî pour prétexte le droit 
de l’Etat fur les biens Eccléliaftiqiies & le fer- 
vice militaire dont ils étoient chargés. Le do- 
maine du Roi, les fiefs des Seigneurs & les 
alleux mêmes, avoient paffé entre les mains 
des Eccléliailiques par des donations que la 
piété des Rois , des Grands & des propriétai- 
res leur en avoit faites. Charles Martel en 
Chrmi- <iépouillantJe,Ckrgé par des précaires ^ com- 
co On- nouveau domaine, & établit de nou- 

tulenfi veaux fiefs. Aiiifi ce Prince , fuivant le fy- 
iib, 2. ftême d’Ebroin, exerça &<onltata auffi , quoi- 
que par l’excès & par l’abus, le droit de l’Etat 

fur 
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il fur les biens Eccléfiafliques. Telle croit lâ 
I fituatian du Clergé , lorsque Winfred , Moi- 
Vj} ne Anglois, crut y trouver matière à exercer 
]( un zélé qui lui avoir fuit franchir les limites 
du Cloître. N’ayant ni maître, ni patrie, ni 
domicile, ni revenu , ce Miffionnaire toujours \ 
d errant & ifolé , s’eroit dévoué au Pape , par 
néceflité, par intérêt & par enthouliasme. Il 
j| avoir pris le nom Koinain de lioniface, fous 
j'i lequel il eft plus connu que fous le lîen ; fait 
Ij. Evêque par Grégoire II. Grégoire III, le fit 
Archevêque, lui donna le droit de convo- 
lé quer des Conciles , & d’ordonner des Evê- 
j. ques. Boniface muni de ces titres & de ces 
J pouvoirs , entreprit donc de réformer le Cler- 
^ gé de France, & de le rétablir dans fes biens 
J,, & fes prérogatives. Son zélé avoir outre cela 
pour objet d’étendre l’autorité & la domina- 
tion du Pape ; c’étoit la lieniie , il devoir la 
, faire valoir comme moyen , il l’excéda, & 

^ tout le relie n’en fût que le prétexte 5c le 
. mobile, Boniface ne trouva pas dans Charles 
, Martel, à qui Grégoire 11 l’avoit adrefl'é & 
recommandé , les dispofitions & la faveur 
néceflaire à fes projets ; 5c fes entreprifes , 
qui ne font pas de mon fujet, n’allerent pas 
. loin de fon tems. Ce Prince étant mort , a- 
^ près avoir partagé la France entre fes enfans 
^ Carloman & Pépin , S. Eucher qu’il avoir re- 
légué , eut apres fa mort une vilion , dans la- 
quelle ravi au Ciel , il le vit tourmenté dans 
r l’enfer inférieur par l’ordre des Saints , qui doi- 
vent affiûer avec Jefus-Chrift au jugement 
® D der* 

fit ^ 
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dernîcr , pour avoir dépouillé les Eglifes , & 
s’érre ainfi rendu coupable des péchés de tous 
ceux qui les avoient dotées. C’ell ce qu’on 
trouve dans une lettre que les Evêques afTem- 
blés à Reims en 858 écrivirent au Roi Louis 
le Germanique. ÉonHace comprit alors que 
le partage de la France & de l’autorité entre 
Pépia ôt Carloman , devoit être plus favora- 
ble à fes ddleins que ne l’avoii été le Gou- 
vernement monarchique & militaire de Char- 
les Martel; mais il feniit encore mieux que le 
projet de réformer les abus & les désordres 
du Clergé de France, ne pouvoir réulîlr ni en 
loi, ni pour le Pape, ni pour lui- même, s’il 
ne le rendoit refpedablc à la fois & agréable. 
Ainii dans le double point de vûe d’en impo- 
fer & de (eduire, J 5 oniface s’annonça aux f- 
vêques , d’un coté comme l’envoyé du S.Pe- 1 
re leur Souverain de tout tems par les appel- ! 
lations , leur refuge & leur protcéleur contre ; 
les invaiions depuis qu’elles avoient lieu ; de 
l’autre il fe fit valoir auprès d’eux comme le 
réparateur auffi puiffant que 2élé , des torts 
qu’ils avoient fouftérts. Les contes que l’on 
avoir fait fur la damnation de Charles Martel 
avoient rempli Carloman l’un de fes enfans , 
de terreurs & de fcrupules ; ce Prince étoit^ 
pieux & jufte , ç’en étoit alfez pour être uni 
faint dans le Cloître où il finit fes jours, trop' 
peu pour faire fon falut fur le trône, où les 
vertus morales fans lumières, ôr le courage 
d’efprit rendent quelquefois les Princes auffi 
.coupables que les palfions mêmes j & nous 

ver-i 
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s, verrons bien- tôt que ]a foîblefle de ce Prince 
Et fut la première caufe des désordres qui éda* 
lü'i terent Tous Louis le Débomiaire & Charles 
[fs le Chauve , fans que les conquêies de Pcpiu 
/ & le génie valte de Charlemagne qui cnlus- 
jt pendirent l’effet , puffent en déraciner ks prîii» 
eï cîpes. Carloman auroit du réparer les injus- 
tices de Charles Martel , rétablir le Clergé 
G; dans fes biens injuftement ufurpés, le réfor- 
mer dans fes mœurs , & l’exécuter en Sou- 
|3i veraîn éclairé , il le tenta en homme foiblc ; 
f & fans remédier aux abus qu’il avoir en vûe, 

]j il ne fit qu’en introduire de nouveaux. 

Boni FAC K, ce Moine Irlandois , devenu v 
4 Archevêque & Légat du S. Siège , ofiroît au 
j| Clergé les fecours du Pape à titre de procec- 
j tion, & prefentoit au Prince les confeils & 
ji les exhortations du S. Pere , comme les or- 
dres de Jefus-Chrift même. Ces moyens é- 
toient dangereux pour l’un & pour l’autre par ’ 
les conféquenecs ; mais le Prince étoii foible, 

& le Clergé opprimé : on aff'embla donc un 
[• Concile en 741. Boniface y prélida comme 
Vicaire du Pape, & on l’y qualifia d’Envoyé 
’jj de S, Pierre. Ce Concile ordonne, que l’onHid. 
f2 rendra aux Eglifes tous les biens dont on lesEccl. 

I avoient dépouillées ; les Eccléfialliques y fi-Hv. 42. 
j( gnerent de plus une Profelîion par écrit , quiuomb. 

1: les oblige de demeurer unis^ fujets & obéis-^^^^^* 
fans à l’Eglife Romaine , & au Vicaire de S. 
uf Pierre. Elle fut portée à Rome, reçue avec/^/^, 

} transport par Zacharie , & mife fur le fom-nomb. 

beau du Prince dss Apôtres. Pour approu^xxsv, 

, D Z ver 
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■ ver ce Concile, le pgpe écrivît une Lettre a- 
drdicc à tous les François. Elle portoit en- 
tre autres chofes : ,,Si vous obéifTez en tout à 
tbuî. „ noirfnce, qui vous prêche de notre part , 

,, toutes les Nations infidèles tomberont de- 
„ v.nnc vous, & après la viéloîre vous aurez 
,, la vie éternelle”. Cependant la refiitutioa 
ahfolue & univerlèlle des biens d’Eglife étoit 
plus embaraiïante , & plus ruineiil'e encore 
pour le file que pour les particuliers. Car- 
loinan tint à ce lujet un autre Concile à Lep- 
îh\A> tînes en 743. Boniface y préfida encore ; il 
nomb. y fut ordonné, qu’à caulè des guerres prélen- 
2LXXVI. le Prince prendroit pour un teins une par- 
Capir. tie des biens d’Eglife à titre de pre'caire ^ de { 
edit. pour aider à entretien de Jes troupes , à 

Baluze, condition de payer tous les ans à l’Eglife ou 
cap. 2. IVloiuftére un fol valant douze deniers 
P^S- pour chaque famille; en forte que celui à qui 
la terre aura été baillée venant à mourir, elle 
retournera à l’Eglife. Mais elle pourra de 
nouveau être baillée au même titre de pre'caire , 
fi la nécelîité y contraint, ou fi le Prince Por~ 
donne. La même chofe fut réglée dans un 
autre Concile afiemblé par Pépin à SoiiTons j 
le 3. Mars 744. ! 

Ainsi le droit de l’Etat fur les biens Ec- * 
cléliaüiques, non-feulement fut encore con- \ 
ftaté alors , mais même confirmé par l’aveu 
& le confentement du Clergé de France. 
Tous les Evêques affemblés dans un Concile 
reconnoiflent , & que le Prince a pû & a du 
prendre la plus grande partie des biens de PE- 

glife ! 
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glîfe pour fubvenir à Tcntretien de fes trou- 
pes , & qu’il pourra de nouveau par la luite 
prendre ces mêmes biens , en conléquc-nce de 
la néceflîté , ou même de fa feule volonté. 
Pourroit'on penfer que dans un tems , où la 
domination nouvelle de i epin & de Carlornan 
n’étant ni bien reconnue ^ ni bien aftérinie , 
ces Princes étoient obligés de ménager tous 
les Ordres du Royaume , & fur-tout le plus 
puilliint & le plus accrédité , cette reconnois- 
fance des Evêques ne fut qu’une complaifan- 
ce de leur part, ou qu’elle dût être attribuée 
à une violence qui étoit également contraire 
au caractère, à la poiîtion & à l’intérêt des 
premiers Ducs des François ? Nous verrons 
par la fuite que ces reconnues & con- 

fenties iî folemnellement par le Clergé, com- 
me l’ufage légitime & ancien du droit de l’E- 
tat fur les biens Eccléfiaftiques , & comme 
l’application jufte & nécelfaire de ces mêmes 
biens aux faefoins & charges de la Patrie, nous 
verrons , dis -je, que ces précaires s’éta- 
blilfoient & fe renouvelloient par la feule 
volonté du Souverain , fans qu’il demandât 
le confentement de ceux qu’elles intéres- 
foieiit. 

13 O N I F A c E , qui avoir préfidé aux Con- 
ciles de Leptines & de Soifl'ons , en écrivit à 
Zacharie, & loua beaucoup le zélé des Prin- 
ces Carlornan & Pépin. Ce fut alors que Car- 
loman ne pouvant calmer fes terreurs h fes 
fcrupules, remît à Pépin toute l’autorité, alla 
à Rome faire fes dévotions , & de là prendre 
. D 3 Tha- 
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l’habit de Saint Benoît au Mont de Soraâ'e , 
d’où il fc retira au Mont-Caffîn. ? 

A P R l's l’abdication & la retraire de Car- 
lomnii , il ne loanquoit plus à Pépin que le ' 
titre de Roi, dont fous un Prince imbécile & j 
içnoié , il exerçoit (eul l’autorité dans toute , 
la Prance ; cinquante ans de poflellion «5t de 
gloire avüient accoutumé les François à fa do- 
mination. Les grands & les foldats , vain- 
queurs fous la Mailbn des Pépins , avoieut j 
toujours été récompcnlés par elle. Pepiii 
fuivaiit les traces de fon ayeul & de fon bi- 
îaycnl venoit de remettre les Evêques & les 
Eoclélîalbques en polfcllion de leurs biens , ^ 
les peuples entraînés vers lui par les uns & 
par les autres, & cédoient de plus à l’habitu- | 
de , au goût & à leur intérêt, l'out étoit 
donc favorable pour achever une révolution ' 
qui étoit devenue aulîi agréable qu’elle avoit 
été infenlible; tous les Ordres de l’Etat déli- | 
roient également qu’un Prince , qui n.éritoit 
par lui- même leur afî'eélion héréditaire à fa , 
maifon , leur demandât de confacrer folem* I 
nellemeut ft puiflhnce par un titre augûlte & : 
chéri que leur amour lui donnoit d’avance , ■ 
& qui alfuroit leur bonheur. Suivant ces dis- i 
•politîons, Pépin convoqua à SoilT'ons en yyr, i 
line alTcmblée des Evêques & des Seigneurs ; 
il crut cependant devoir conCulter le Pape , 
ou avoir befoin de Ion autorité , il en con- 
noifToit le pieds & l’étendue lur l’Eglile Gal- 
licane J il fçavoit que les léponfes du Saint 
Ferc pnflTüient en France . comme dans tout 
. l’Ocr 
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1 ;, rOccîdent , pour des oracles. Soît que Pe*i 

pin ne pût ou ne voulût rien décider fans l’a- 
'f vis de Zacharie, il eft confiant que le réfnltat 
j de cette affeinbîée de Soiffoins ne fut qu’une 
:1 ambafTade à ce Pontife ; il étoit ami de Pépin 

0 dont il avoit befoin contre les Grecs & les 
j Lombards. Boniface, ce Moine Irlandois , 

devenu Archevêque & Légat du Saint Siège, 
rj & dont l’objet étoit l’agrandilïement de la do- 
it mination des Papes , avoit d’ailleurs de tout 
ti tems reflerré les nctuds d’une union fi néces- 
} faire à ces vûes. Pépin nomma pour cette 
) ambafTade importante , la plus flatteufe que 
5i jusques là on eût envoyée à Rome , Wolrad 
;j fon neveu, Abbé de Saint Denis, & Burchard 
ij établi Evêque de Wurtzbourg par Boniface. 
K Sur la réponfe de Zacharie, telle qu’on pou- 
ÿ voit la prévoir & la defirer , Pépin tint une 

fj fécondé aflTemblée à SoilTons en jfi. Les 

Ô Evêques de toutes les parties du Royaume y 
(f affifterent en grand nombre; Boniface étoit à 

1 leur tête, & fit valoir la réponle du Pape; le 

rj Roi Childeric dégradé confiné au Mona- 
I fterc de Sitiu fut remplacé unanimement par 

J Pépin. Quelques Auteurs de ce tems -là di- 

j fent que Boniface l’éleva à la Royauté par le 
■1 commandement de Zacharie ; & ce qui efl 
5 fur, c’eft qu’il couronna Pépin , & y joignit 
I l’onéBon d’huile bénite, qui commença alors 
f d’être pratiqués à l’inauguration de nos Rois, 

& l’a toujours été depuis On voit dans la 
( formule de confécration de Pépin que Char- 
i les âi Carloman fes enfans furent aufîi oints 
; D 4 & 
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& bénits , & que les François s’oblîgéren* ^ 
Tom. fous peine ài inter diàion & à' excommunication y 
5. des de n’clire jamais de Rois d’une autre race, 
hift. deMézeray dît que Pépin fit fon fucccfleur , 
Fran- comme s’ils euffent eu l’obligation de la Ro- 
ce,paryjjmj4 Eccléliaftiques , leur donnèrent 

'grande part dans le gouvernement. Pépin ne 
divins inarqua pas moins de reconnoilfance au Pape, 
g ’en le tirant fücceflî veinent de la Tyrannie des 
2Q^ Rois Lombards & de -la dépendance des Em- 
pereurs Grecs. Ce fut à cette occalion que 
le Pape Etienne , écrivant au Roy Pépin fit 
aux Seigneurs François, les exhorte de venir 
au fecours de Saint Pierre, en leur promettant 
de fa part la rémiflion de leurs péchés, le cen- 
tuple en ce monde & la vie éternelle en l’autre. 
Dans une fécondé lettre on lit ces mots : 
,, Je vous conjure par le Seigneur notre Dieu, 
Hifl. „ fa glorieufe IVlere, toutes les vertus céles- 
Eccléf. „ tes & Saint Pierre qui vous a facré Koy ^ 
liv. 43.,, de faire tout rendre à la Sainte Eglife de 
nomb. Dieu , fuivant la donation que vous avez 
„ offerte à Saint Pierre votre protedeur; nous 
„ avons remis entre vos maiiis les intérêts de 
„ la Sainte Eglife fit vous rendrez comte à 
,, Dieu fit à Saint Pierre au jour du terrible 
,, Jugement comment vous le^ aurez défen- 
dus ; c’eff à vous que cette bonne oeuvre 
,, a été refervée , aucun de vos Perts n’a 
„ été honoré d’une telle grâce , c’elt vous 
„ que Dieu a choili pour cet effet par là 
,, prefcieuce fit de toute éternité ; car ceux 
,, qu^il a prédejlines , il les a appelles , ^ 

ceux 
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ceux q^tl a appelles , il les a juftifiés Il 
en écrivit une derniere à Pépin & à Tes fajcts 
au nom de Saint Pierre , qu’il fait parler com- 
me s’il étoit encore fur la terre. Le titre imi- 
té des Epîtres Canoniques commence ainfî : 

,, Pierre appellé à l’Apoitolat par Jefus-Chrift 
Fils du Dieu Vivant”. Avec lui parlent/jr^/^^ 
aufli la Vierge, les Anges, les Martyrs &noin. 
tous les Saints. „ Je vous conjure, dit Saint vyn, 
,, Pierre, par le Dieu Vivant de ne pas pcr- 
„ mettre que ma Ville de Rome & mon Peu- 
„ p!e foient plus long -teins déchirés par les 
5 , Lombards , afin que vos corps & vos âmes 
,, ne foient pas déchirés dans le feu éternel , 

„ ni que les brebis du troupeau que Dieu m’u 
„ confié l'oient disperfées, de peur qu’il ne 
,, vous rejette & ne vous disperfe comme le 
,, Peuple d’Ifraël. Si vous m’obéiffez promp- 
„ tement vous en recevrez une grande récom- 
„ penfe en cette vie y vous furmonterez tous vos 
,, ennemis , vous vivrez long-tems mangeant les 
„ biens de la terre , & VOUS aurez fans doute la 
,, vie éternelle , autrement fçachez que par 
,, l’autorité de la Sainte Trinité & la Grâce 
,, de mon Apollolat » vous ferez privés dii 
„ Royaume de Dieu & de la Vie éternelle”. 
Cette lettre eut tout l’effet qu’Eftienne s’en 
étoit promis , & qu’elle ne pouvoit manquer 
d’avoir dans ce fiecle-là. Pépin entra en Ita- 
lie avec une armée formidable. 11 étoit déjà 
près de Pavie , lorsque des AmbalTadeurs que 
l’Empereur Conftantin lui envoyoit , vinrent 
l’y joindre; ils lui repréfenter'ent le droit lé- 

V s gî* 
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gîtime & immémorial que leur maître avoîf 
ll’ul fur Ravenne ét l’Exarcat : ils le prièrent 
iiiflaininent avec de grandes promefles d’en 
rendre toutes lés Villes à leur Souverain. Pé- 
pin répondit à ces AmbafTadeurs qu’il ne fouf- 
triro’t point' que ces places fuiTent aliénées de 
la puill'ancc de Saint Pierre & du droit de l’E- 
glife Romaine. Il les alî'ura que ce ii’étoit 
que ŸQîir r amour de Saint Pierre le pardon 
de fes péchés , qu’il s’étoit expofé à tant de 
combats, èt que quelques trélors qu’on pût 
lui offrir , on ne lui perluaderoit jamais d’ôccr 
à Saint Pierre ce qu’il lui avoir donné. Ful- 
rad Ibn Chapelain reçut les clefs de vingt- 
deux Villes , tSt les mît für le tombeau des Â- 
pôtres avec la donation que le Roy de France 
en avoir faite à Saint Pierre , à l’Eglife Ro- 
maine. & à tous lès Papes à perpétuité. Voi- 
là le fondement de la Seigneurie temporelle' 
d.s Souverains Pofftifes , qui jusques-là n’a- 
voîcnt eu que des doriiaînes utiles pour leur 
fubliffance & l’entretien dé leur Eglife, Char** 
lemagne par le confentement des Seigneurs Ec-- 
clélialtiqucs & Laïcs, afTëmblés à 5. Denis, 
ayant fuccédé à Pépin èn 768. n’accorda pas 
moins que lui fa protcélion à l’Eglife & au Saint 
Siège ; elle valut aux Papes la confirmation 
des donations avec la (buverairtc jiilHce fur 
toutes les terres du patrimoine de Saint Pierre, 

& 'à Charles la conquête du Royaume de Lom- 
bardie & de toute l’Italie avec le titre d’Em- 
pereur. Ce Prince conferva auffî l’iifage des 
précaires par rapport aux biens d’Eglife. On 
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voit que par un Capitulaire de l’an 779. fait 
dans un Parlement, coxpofc de Seigneurs , 
d'Eic^ues & a' Abbés ^ il ordonna que l’on re- 
nouvcllilt les ,qui avoient été établies- 

& que l’on en fît de nouvelles. Il ajoura 
môme que l’on eût foin de dillinguer celles 
qui étoient faites par \ss feule valonté du Prinr.eQv^\‘ 
& de fl feule autorité d’avec celles' que les Ec-tul. 
clélialliqucs avoient établies eux-mêmes. tom.L 
T ELLE ell , Monfieur, la première Epo-l’‘'^S* 
que. Elle ne comprend que ces fiecles gros-^^^' 
fers & barbares ; ces tems de ténèbres, 
gnorance , de fuperftition , de troubles & de 
révolutions dont les Moines & les Eccléfiafti-' 
ques feuls nous ont à peine confervé quelques 
traces dans leurs chroniques & leurs légen- 
des. J’y trouve néanmoins clairement établi, 

1“. par rapport au fervice militaire, cette con- 
tribation mixte impofée aux Vaflaux du Roy 
& aux hommes libres propriétaires ; que les 
Eccléliaftiqucs n’en étoient pas moins tenus 
qu’eux. 2". Par rapport aux *contribütions 
réelles , ordinaires qui confié oient dans des pré- 
fens faits aux Roy & à l’Etat par la Noblefle 
& le Peuple, dans les affemblées annuelles du 
Champ de Mars; que le Clergé éloit dans la 
poÜellion 5 t dans l’ufage de faire ces préfens 
dans la même forme & dans la môme propor- 
tion que les autres fujets. 3®. Que les biens 
Ecclclialliqnes furent encore impofés extra- 
ordininaircmsiit par nos Rois , lorsqu’il n’dl 
point fait mention que ces cuntrib'utions ex- 
traordinaires euflfeni lieu à l’égard de la No- 
bles- 
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bleffe & da Peuple. Ainfi les Eccléfiaftiques j 
par d s impolitions cx'r.iordinaires coutri- 
buüit’iu rédleincnt dans une proportion plus 
forte que les autres lujets , parce qu’ils é- 
tüicnt plus riches , & parce qu’ils cnmribuoitnt 
perfonndlemcnt moins qu’eux. Je vois en- 
core que les Ma res du Palais , lorsqu’ils coin- 
niencerent à exercer l’autorité R(.y;^le, intro- 
dailircnt à l’égard des Ecclénaüiques une con- 
tribution extraordinaire & forcée par l’ufage 
des precairex» Elles éiuieni peut - ê.re l’excr- j 
cice outré & exceflif du droit de l’Etat fur les 
biens d’Eglifc; mais eft-il naturel & raifonna- 
ble qu’un Clergé puilEuit & ac.créciié , qui 
tenoit tête aux Maires, eût lailfé lubliller cet 
abus, s’il n’avoit pas eu pour objet la deftina- : 
tion d’une partie de ces biens aux charges & 
belbins de la Patrie ? Aùfîi les précaires i'ubü- > 
ftcTcnt-dles depuis Ebroin jusqu’à Pépin & 
Carlniîian; & ces Princes, quelque portés <& 
quelque intérdlés qu’ils fuU'ent à rendre jus- 
tice au Clergé , & même à la favorilèr , eu 
conferverenr néanmoins l’ufage tant pour Je 
palîé que pour l’avenir, tandis que le Clergé 
lui -même le reconnut dans deux Conciles 
comme un ulage aufli légitime qu’ancien. Je 
trouve enfin que Charlemagne par fes Rcgle- 
mens, fit de cet ufage conienti par les Evê- 
ques, une loi de la Monarchie. La fécondé 
Époque f.ra voir fi les conféquences que je 
tire de la première font aufli fondées que na- 
turelles. 

SE. 
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SECONDE EPOQUE. 

S U R la fin du huitième fiécle , parurent ces 
décrétales fuppoféss, recueillici IJidore 
jyiercator, & faufleiiient attribuées par lui aux 
Papes des trois premiers fiécles : l’impoflure 
& l’avidité les avoient fabriquées , l’ignorance 
les adopta , la crédulité les accrédita, le fa* 
natisme enfin les confacra comme des régies 
de discipline & des articles de foi; h il fallut 
toutes les lumières, toute la fc'cnce & toute 
la critique du dix * feptiéme fiécle pour con- 
fondre un prefiige qui en a impofc* pendant 
800. ans. ■ Leurs objets principaux étoientfjjfj.^ 
l’indépendance qu’on attribue aux Eccléfiafii-j?(-cl*. 
ques, de toute jnrisdiélion féculiere, ]’exten-|iv. 44. 
lion de l’autorité du Pape, & les plaintes furnum. 
rufurpation des biens temporels' de l’Eglife.22. 
Après avoir éié répandues en France par. Ri- 
culfe Archevêque de Mayence, elles y eurent 
bien-tôt & pour long-tems autant de créance 
qu’il convcnoit au Pape & au Clergé de leur 
en donner, & confirmèrent par des titres qui 
parurent alors anciens 6r rd'peâables, la pos- 
fefllon abiifive d’une infinité de prérogatives , 
auffi chimériques que ces prétendues Décréta- 
les. Mais fans examiner ici en détail chacune de 
ces prérogatives , il faut voir quelle éioil la po- 


Digitized by Googlf 


r Ci 1 


lîtîon géiîcrnle du Clergé à l’égard de l’Etat 
lors de l’avéncmcnt de Chjrleniagne à rüm- 
pire, les Réglcmcns qu’il fil à ce fujct , & 
les fuites de ccs Réglemens. 

Le Gouvernement François n’avoit pû a- 
voir, & n’avoit eu en eftét ni principes con- 
nus , ni forme décidée , ni confiibnce cer- 
taine & invariable. Il n’étoii fondé que fur 
le génie de la Nation , des ulâges & quel- 
ques loix en petit nombre , que les circon- 
ftances avoient fucceflivement introduites. 
Ces loix mêmes, que les Francs avoient ap- 
portées de de -là le Rhein , étoient pour la 
plupart ou fans application, ou infuffifantes, 
depuis leur nouvelle domination. Les ter- 
res des Gaulois conquifes & partagées en- 
tre les François vainqueurs, & les Rois qui 
s’en refervoient une partie , avoient établi 
dès le commencement de la Monarchie un 
domaine pour le Roi , des fiefs appelles Bé- 
néfices pour les Seigneurs & les Officiers , 
& des alleux pour les particuliers. La piété 
de Clovis & de fes fucceflTeurs , imitée par 
leurs fü/cts , donna une grande partie du do- 
iTiaine, des fiefs ou bénéfices, & des alleuy, 
aux Eglifes & aux Monafieres, L’Etat fe 
trouva donc par -là compofé de vailaux du 
Roi , nommés Leudes ou tïdcles , de pofiTes- 
feurs de biens d’Eglife , & d’hommes libres 
propriétaires de terres. 

Les fiefs ou bénéfices^ les terres données 
aux Eglifes & aux Monafieres, & les alleux 
dévoient au même titre , & rendoient égale- 
ment 
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ment & par proportion le fervice militaire à 
la patrie & au Roi. Ce fervice militaire 
emportoit avec lui une contribution réelle , . 
puisqu’il fe faifoit toujours aux frais & dé- 
pens de ceux par qui il étoit dû. Un Etat 
formé par la conquête , ne devoir pas , fur- 
tout dans les commencemens , avoir d’au- 
tres befüins & d’autres charges , ni un peu- 
ple guerrier imaginer d’autres devoirs envers 
cet Etat, que le fervice militaire aux dépens 
de chacun de fes membres. Ces Alfem- 
blées annuelles de la Nation au Champ de 
Mars , où l’on traitoît & décidoit les affai- 
res militaires , politiques & civiles , avoient 
joint cependant à ce fervice une antre con- 
tribution réelle par des dons , que les Leu» 
des , les Evêques & Abbés , & les proprié- 
taires faifoient proportionnellement au Roi , 
outre le tribut ou cens que payoient les 
Romains & les Gaulois vaincus , fuit pour 
les terres qu’ils avoient confervées , foit 
pour leurs perfonnes. Les Leudes , Evê- 
ques , dt Abbés, menoieiit leurs hommes à 
la guerre , les hommes libres , propriétai- 
res y allaient fous la conduite des Comtes ; 
de-là par une conléquencc nécenaire , les 
Leudes^ les Evêques, les Abbés & les Com- 
tes avoient refpeâivemcnt une jurisdiéllon 
îhiilitaire , qui entraîna depuis la jurisdiéfion 
civile fur ceux qui étoient fournis à leur 
conduite, tandis que le Roi avoit la même 
jurisdiâion fur les Leudes & les Comités, 
Aiufî le gouverneeneot militaire civil ,, éç 
. l’ad- 
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radmîniftratîon de la police éioîent parta- 
gés entre le Roi, le Clergé & la Nobles- 
fe , dans la même proportion que les for- 
ces de l’Etat. Ce partage des forces de 
l’Etat, de la jurisdiâîon & de la police em- 
portot par confequent celui du gouverne- 
ment politique. Mais il falloit pour cette 
adminillratif)!! ainfi partagée un concours bien 
rare & bien difficile de la puilfance du 
Clergé, de celle de la Noblefle & de l’au- I 
torité du Roi. La rivalité en avoit plus 
d’une fois troublé l’équilibre; de-là le Gou- 
vernement avoit été tour à tour exclu fîve- 
ment Militaire, Monarchique ou Ecclélîafti- 
que , au lieu qu’il devoir avoir à la fois ces 
trois caradéres , affortis d’ailleurs au génie ' 
d’une Nation tout enfemble guerrière , dé- 
vote & affedionnée à la Royauté. Néan- j 
moins le gouvernement ainli conllitué , s’e- 
toit maintenu fous la première Race , bien 
plus fur des ufages & fur l’habitude que 
fur des loix. Les révolutions qui auroient | 
pû rébranler ou le difToudre, fi elles étoîent 
venues de la part des étrangers, ou qu’elles ! 
eufiTeni été poulTées à l’extrôniité par quel- 
qu’une des trois PuiflTances qui partageoîent 
l’autorité , ne firent que troubler l’équilibre, ' 
& fervirent même quelquefois à le raffer-t 
mir, parce qu’elle le ramenoient alternative- 
ment du côté de la Puilfance opprimée. 
C’eft ainfi que les deux Clotaîres & Dago- 
bert , en réunifiant la plus grande partie de 
la Monarchie , rendirent à la Royauté la | 

, . pr«. , 
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1- prépondérance que les partages entre différens 
!■ Princes étolent prêts à lui ôter , & que Pe- 
‘ pin & Charles Martel tirèrent fuccefTivement,' 

I ^uofqûe par des moyens vioiené & peu lêgi' 

’ times, l’un le Clergé, & l’autr.e la NoblelTe , 
^ de l’oppreflion que ces deux Corps avoient 
i exercée alternativement Pun fur l’autre, 

’ Les rjehefTes du Clergé, fes lumietes & 

! le pouvoir de la Religion lui donnèrent d’a- 
■ bord trop d’influence fur le Gouvernement, 

! toujours aux dépens de là N obi elfe fit Ibu- 
^ vent aux dépens du Roi. L’învafion des; 

? biens de l’Eglife par les Maires & les Grands 
^ depuis Ebroin jusqu’à Charles Martel , qui 
s les donna à fes Officiers , formèrent de nou- 
!i veaux fiefs ou bénéfices, qui diminuèrent au 

• profit de la NoblelTe & du Roi le trop, grand, 

1 - ascendant du Clergé. . La révolution de Pe- 
:• pin où les Eccléliallîques eurent tant de part, 
s àvoît fait renaître leur crédit dans le Gou-t 
IC vernement , mais elle ne leur avoir pas rendu 
it tous leurs biens. Aînfi le Clergé la No- 
c blelfe furent ramenés par fecoufles à une és- 
s péce d’équilibre , qui n’établilïbit cependant 

* entre ces deux PuilTances que plus de jalou- 
it fie & de rivalité. Elles avoient toujours des 
, prétentions l’une contre l’autre, & une dis- 
'■ pofition prochaine à les faire valoir. U étoit, 

:• donc inltant ^ nécefifaire de fixer entre ceS 

deux Corps PeSpéce d*équîlibre où leurs ïe* 

^ coufifes réciproques les avoient ramenés y St- 
ic que le moindre choc poiivoit détruire ; de. 
î régler leurs droits & leurs prétentions i dç. 

E cü.r^' 
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contenir ou réprimer leurs entreprîfes i enfin 
de balancer & de déterminer l’adminiltration 
civile & politique qu’ils partagcoient. Mais 
comment remplir tant d’objets importans , feuls 
principes de la tranquillité & de la gloire de 
l’Etat, de la rûreié & du bonheur des Peuples ? 
Ils exigeo'eni un génie valle & créateur, qui 
connût rcfTence du Gouvernement, fes prin- 
cipes & fes relTorts, qui en feniît les vices, ‘ 
les remedes éi les fnoyens de les employer. 11 1 
falloir joindre ce génie capable de conce- I 
voir & d’embralfcr dans toutes les parties un 
plan général de réforme, un caraâére ferme ^ 
invariable & toujours foutenu , qui fçût l’éta- 
blir, le maintenir l’k le faire obferver. Il fal- 
loir qu’une autorité , aufii chere qu’impofanre 
à tous les ordres de l’Etat ^ leur rendît res- ' 
peétabks & agréables les Réglemens dont ils ’ 
avoient befoin. II falloir enfin qu’un régne 
brillant par les viéloîres, frappât legéuie giTer- 
rier de la Nation Françoifé & qu’elle fe livrât ' 
âinfi par aff-élion , & par entoulîasnje à celui ' 
qui vouloit là rendre héureufe après l’avoir 
rendue triomphante. Charlemagne réunit tou- 
tes ceS qualités trouva ou' fit naître "toutes 
cts circonÜances & en profita encore mieux* 
Il devint dans toutes les parties de l’admini- ■ 
Itratibn le Légîflateur d’un grand Empire fon- j 
dé presque tout entier par fes Conquêtes j & ! 
lui fenl imagina, éraülit & cnnfolîda un Corps , 
complet de Xég'flatioit politique^ éccîéfîafti- 
qué miîit.aire , civile & œconomique. Ses I 
Capitulaites portent jusques dans ks moindres 
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I details l’empreinte de fon génie & de fa gran- 
i deur; & foit qu’on le voye régler dans les uns 
1 l’adminiflration de l’Eglife & de l’Etat, diftri® 
I buer dans les autres les dépouilles des Lom- 
I bards & des Vifigots à fes Sujets, prefcrirc là 
1 forme de la réception des AmbafTadeurs étran- 
j gers , les fouéHons des Officiers & des Do- 
i ineftiques de Ibn Palais, les foins éeconomi- 
: ques des Fermiers de fes Domaines, on y re*’ 
connoît partout le grand homme , le Roi 
t jnfte & le pere de famille. 

I Le partage dé l’adminillratiori civile entre 
5 les Evêques & les Nobles,' né de la Jurîsdic- 
i tîon que les uns avoient fur le Clergé, les au- 
B très fur les peuples , & tous refpedivemeut 
ü fur leurs Vaffaux , divifoît par une confé- 
fî quence néccffaire la puiffance & le crédit en- 
tre le Clergé & la NoblefTe. 

Ch. M. aflocia ces deux Corps au Gou- 
S vernement de l’Etat fous Ion autorité. En les 
vt contrebalançant ainfi l’un par l’autre ^ il les 
c. contenoit également dans leurs limites. > Leur 
'( rivalité toujours fubfi liante & toujours conte- 
0 nue ne pouvoir plus avoir d’autre effet que de 
ji rendre les Evêques & les Seigneurs émules & 

% furveilans les uns des autres , & ils ne deve- 
lï noient par là que des Minillres plus vigilans 
'a & plus fûrs de la félicité des peuples. Ce fut 
;! donc de ces deux Ordres qu’il compofa les 
u; Parlemens qu’il afTembloit au moins deux fois 
tous les ans pour regler les principes de l’ad- 
^ miniffratîon , à l’exclufion de tous les autres 
ÿ fujeis , .qui n’y eurent nulle part dans ces^ 

<r • El tems"" 
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êems-là. Toutes les Provinces de l’Einpîre é- 
toieut partagées en différeutes parties, gouver- 
nées par des Comtes nommés par le Prince j 
& amovibles à fa volonté. Ces Comtes ]uges 
de Laïc , & les Evêques juges des Ecclélialti- 
ques, en vertu des privilèges des Empereurs 
Grecs, confirmés par nos Rois ou par Tufa- 1 
ge, pouvoient prendre trop de crédit & en a* | 
bufer- Ch. M. fouinit l’adminiftration & Ta i 
conduite des uns & des autres à l’inlpedHon i 
d’Envoyés Royaux ,choilis par lui dans la No- i 
bkfle & dans le Clergé. Ces Envoyés dé- 
voient, fuivant l’article 8. d’un Capitulaire de î 
812. faire leurs tournées quatre fois par an, 
Capî' aux mois de Janvier, Avril, Juillet & Oélo- 
tul. E- bfe. Outre les inftruâions particulières qu’ils [ 
dit. de avoient fouvent fur des abus & des désordres 
Balufe, iiouveauv qui paroiflbient mériter attention, 
tom. Milfion générale & ordinaire étoit d’exa- 

p. 49 o- fiïiner la conduite des Comtes, des Evêques , 
& de leurs Officiers fubalternes, d’écouter les ^ 
plaintes des particuliers , de leur faire jufiiee | 
fur le champ par eux -mêmes , ou d’apporter 
leurs rcpréientatîons au pied du Trône. Après 
avoir ainli partage l’adminiftration entre la 
Clergé & la Ncbldfe, il . falloir fixer les de- 
voirs & les fonélions de l’un & de l’autre re- 
lativement à l’Etat. . I 

. Ch. M. av(jit déjà par un Capitulaire que I 
l’on croit de l’an 769, défendu aux Eccléliaüi- | 
ques de porter ks armes, & de verfer le fang 
des Chréiicns ou dts Payens, Ce reglement 1 
demeura apparament fans exécution ; car on 

voit 


Digilized by GenigU 


169 ] 

■î voît au Parlement de Wormes une fupplîque 
i« des peuples à ce fujet> qui portoit en iubüan- 
u: ce. „ Nous prions tous à genoux V. M. queJMd. 

^ yf déformais les Evêques ni les Prêtres netoiu. r' 
lil ,, foient plus contraints d’aller à l’armée com-P- 
:3 9, me ils l’ont été jusqu’à préfent^mais qu’ils^-®^* 
ï „ demeurent dans leurs Dioçèfes, qu^tU prient 
2 9, pour vous ^ pour vos troupes^ chantent des 
i 9» JMeJfes ^ fajfent des Procejfions Çff des aumô~ 
ï 9, nés ; car nous en avons louvent vû de bles- 
ü 9, fés & de tués dans les combats , & D>eu 
i ,9 Içait quelle frayeur nous ont caulée ces ac- 
re 9, cidents , qui ont mis quelquefois le désorr 
i „ dre dans votre armée. Vous aurez d’ailleurs 
I: 9) plus decombattans li les Evêques & lesPrê- 
|c ,, très demeurent dans leurs Diocèfes , parce 
•i 9, qu’alors leurs Vaffaux n’étant plus occupés 
la 5, à les garder 9 combattront tous avec nous”, 

'ù 11 faut croire que cette demande fi favorable au 
(jî Clergé 9 & fi éloignée de l’envie de le troubler 
r dans la polTeflîon de fes biens , l’avoit pour- 
ll tant allarmé fur ce point qui lui étoit (ans 
/i doute auffi préfent que fenfible dans ce tems- 
Si là 9 ou bien l’on croyoit alors que les Ecclé- 
r fiaftiques n’auroient plus de droit à la jouis- 
ü fance de leurs fonds, s’ils nerempliflToicntplus 
I le Service militaire & perfonnel qui en étoit le 
titre pour tous les polfefleurs, car la demaq- 
^ des peuples finit par la proteüation la plus 
i formelle qu’ils n’ont ni le projet ni le défit 
i: de s’approprier les biens d’Eglife. Ils acca- 

É blent les ravilfeurs & les ufurpateurs de tnal/- 
I dirions d'anatimes , les dévouent & les li- 
fl E 3 ' vrenç 
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yrent à la févérilé de l’Empereur. Charle- 
magne ftatua fur cette Requête par le huitiè- 
me Capitulaire donné au Parlement de Wor- 
mes fur la fia de l’année 803. & conçu en ces 
iVii. termes : „ Etant mieux infiruits par l’autorité 
Apoftolique, les avertiffemens de plufieurs 
’ ’ „ faines Evôques , & la ledure des faims Ca- 

„ lions , en conféqucnce nous corrigeant 
,, nous-mêmes, & donnant l’exemple à nos 
,, fuccefifeurs nous ordonnons pour la fécondé I 
„ fois, de l’avis de tous nos Nobles conlul- 
,, tés à ce füjct ) qu’aucun Prêtre n’aille à 
•> l’exception de deux ou trois Evêques choi- 
lis par les autres pour donKer la bénédidion ^ 

„ prêcher ^ réconcilier^ & de quelques Prêtres 
,, qu’ils choifiront pour impofer des péniten- 
,, ces, célébrer la Melïe , prendre loin des ; 
,, malades , donner l’ondion de l’Huile Sain- | 
„ te & le Viatique. Ces Evêques ni ces Pré- ; 
,, très n’iront point au combat , & ne porte- 
5, ront point d’armes. Ils fe contenteront de 
porter les Reliques & les Vafes facrcs , & 
„ de prier pour les combattans ; mais T^ous ' 
,, voulons que les autres Evêques qui demeureront 
dans leurs E^lifest Nous envoient leurs f^as~ 

,, faux bien armés avec nous ou à nos ordres t 
,, tandis qu’eux dans leurs Diocèfes diront des 
„ Aiejfes ^ des Litanies ^feront des Offrant | 
des. tÿ des Aumônes pour Nous & pour no- 
„ tre Armée ’v’. ! 

Le Clergé ne goûta point du tout ce Re- 
glement J il n’y gagnoit rien du côté de l’inié- 
rêt , & il' y perdoit nécdfaireinent le crédit & 

■ - ' u' 
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ai! la confidération qu’une Nation toute guerrière 
râ nttachoit exclufivement au fervice Militaire. 
h D’ ailleurs la proteftation des peuples n’avoit 
if ni détruit, ni calmé fes foupçons. Les Evê- 
or ques fe plaignirent donc de ce que la défenfè 
is de mener eux-mêmes leurs vaffaux à la guerre 
C préjudicioit à leur dignité, comme ils fe plain- 
|8 droîent aujourd’hui du contraire, & ils infi/te- 
j rem furtout fur ce qu’elle les expofoit à être 
:i dépouillés de leurs terres ceux qui feroieat 
St à leur place le fervice dont elles étoient tenues, 
li Lf’Empcreur fut donc obligé de juftîfier là- 
ci deflus fes intentions, & de ralTurer le Clergé 
r: par on Capitulaire donné au même Parlement 

ü de Wormes. „ Ayant appris 5 dît- il, qu’à 
jit ,, l’infUgation de Vancien ennemi l’on nous 
ji „ foupçonne d’avoir voulu, en défendant aux 
„ Evêques & aux Prêtres d’aller à l’armée tuïbii. 

1> ,, perfonne, avilir leur dignité & favorifer l*in-p. 410. 

(T ,, valîon des biens d’Eglife , Nous déclarons 

31 ,, que Nous honorerons & chérirons d’autant 

„ plus les Eccléliaftiques, qu’ils obferveront fi- 
J t, délement les devoirs & les règles de leur pro- 

r „ feflion & du fervice de Dieu. Nous ordon- 

I „ nons qu’aucun Laïc ne polTéde les biens 

ç ,, d’Eglife qu'à titre précaire. Nous défen* 

3 „ dons , de l’avis de Leon Pape , Çff de tous les 

^ „ Saints, d^envahir, piller, aliéner ou deman- 

I ,, der fes biens eccléliafliques fans le confen- 

,, tement des Evêques , regardant les ufurpa* j 

I ,, tcuTS comme homicides, voleurs &facriléges, . 

,, que Noos mandons à nos Comtes & Juges ] 

,, de punir, éc à nos Evêques d'excommunier**» \ 

£4 3 
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I^E Clergd, conformément à l’ancien ufs- 
pe, 6c de l'on aveu miême, éioit donc , à rai- 
Ton de fes polielficns, tenu du l'ervice au mê- 
'me titre que tous les autres lu ets , & il lé 
pli'gnoit n;ême de ce Capitulaire , en ce quM. 
le dispenfoit de faire ce lérvice en perfonne- 
ceprndant il fubfilla , & les Capitulaires de 
807, & 811. achevèrent de régler la propor- 
tion & la forme du fervice pour tous ceux qui 
y étoient fujcis. Ou y voit que ceux qui ont 
des Bénéfices, c’eft-à-dire des fiefs, font obli- j 
gés de fe trouver en perfonne à l’armée. Tous 
propriétaires d’alleux» ayant trois, quatre ou 
.cinq manpirs, y font pareillement obligés, & 

' ceux qui en u|it moins de trois , font alïbciés 
pour fournir un homme entre eux , à raifon 
d’un par trois manoirs ou fix demi manoirs; 
ceux qui n’ayant ni terres ni esclaves , ont 
cinq fols au moins de revenu , fourniront un 
homme entre fix. Ainfi dans ce tems-là on 
avoit déjà fur cette matière l’efprit de calcul, 
qui n’a reparu que depuis peu, après avoir écé 
Jong-tems enfeveli, & l’homme qui vaut au- 
jourd’hui un capital de iço. livres ,200. livres, 
pu 300. livres, fuiyant la riçhcfTe ou la con- 
fommation des differens états , étoît évalué à 
une livre dix fols de revenu & équivalant pouf 
ie fond & pour la preftatioii dûe à l’Etat , à 
un capital de trois manoirs compofés chacmi 
d’une maifon & d’une quantité déterminée de 
terres labourables dans le nombre des vafiTüux 
du Comte , ou en dispenfe deux du fervice ' 
pour les laififer avec fa femme. On lui permef 
. • ’ . . ... - • ^ auO!_ 
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auffi d!en laifTer deux dans chacun de fes 
bu domaines , en menant ou envoyant tous 
les autres à Tannée ; on ne permet à chaque 
JÙDtque & à chaque Abbé de garder chez lui 
que deux de fes vaflaux ; & Ton voit par -là 
que la proportion étoit la même entre la No- 
bleffe & le Clergé à raifon de leurs biens. Les 
liommes aiufi fournis au Roi, dévoient avoir, 
aux dépens de ceux qui les fournilToient , des 
habits, des armes, & des vivres j & Tarticle 
3. du Capitulaire de 807. porte que les Capî-/WdL 
laines fe rendront fur le Rhin avec leurs hoiif 
mes les mieux équipés qu’il fera poflible au 
milieu d’Août. L’article 9, du Capitulaire de 
§13. ordonne que les Comtes, Evêques & 
les Abbés aient foin de pourvoir leurs vaflTaux , 
en allant à la guerre, de lances , bou<^hets , 
arcs, casques & cuiraiïes. Ou trouve uneHid:. 
Lettre de Charlemagne à VAbbé de Aith, pardure- 
laqusllé U lui enjoint d’envoyer fes horhmes ,fîne de 
à jour nommé, avec des habits & des armesChar-r 
pour fix mois, & des vivres pour trois; c’eft-i^'i^a- 
à'dire, de l’argent en quantité fuffifante 
renouveller le tout. Ainfi le Clergé étoit 
comme la NoblelTe , obligé à la cont'ribution|.gp^j^* 
réelle, qui étoit la fuite du fervice militaire. j-.. * 
Il y avoir une amende de 60. fols, c’eft à-di- 
re, environ cent écus de ce ternps'-ci, contre 
les propriétaires qui ne faifpient pas le fervice. 
L’article a. du Capitulaire de 812. , ordonneCapi- 
aux Envoyés royaux de faire des recherches detul. pr. 
ceux qui ne s’étoient pas rendus à l’armée , &tom. i. 
de leur faire payer l’amende, à moins qu’il sP* 49,^^ 
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n’eoiïent un congé du Comte , du Vicaire 
ou du Centenier ; mais dans ce cas, il veut 
que l’amende füit exigée de celui qui a donné 
le congé de quelque condition qu’il puiflTe être, 
foît Comte, foit Vicaire, foit Avoué d’Evé- 
que ou d’Abbé ; & la même choie fe prati- 
quoit fous la troifiéme Race de nos Rois, qui 
ont fouvent prononcé & fait payer des amen- 
des aux Evêques & aux Abbés dans le même 
cas. Les Evêques , les Abbés , & tous les 
Eccléliaftiques , étoient donc tenus du lervice 
militaire fous la même peine que les proprié- 
taires. On fournilfoit aux troupes logement 
& le fourage fur la route, &la fubfiftance aux 
Ambalfadeurs étrangers. Les exemptions don- 
nées par les Rois fur le premier article à quel- 
ques Abbayes prouvent que les EcclélialH- 
ques y étoient fujets , & les grolfes amandes 
prononcées par Charlemagne contre les Evê-î 
ques qui n’avoient pas logé & nourri les Am- 
baflfadeurs du Roi de Perfe, en font la démolir 
ftraftion pour le fécond. 

C’est ainfi que ce Prince avoit réglé le 
fervice militaire & la contribution réelle qui 
en dépendait en la partageant également entre 
le Clergé & la Noblelfe . à proportion de 
leurs biens , comme il avoit auflB partagé en- 
tr’eux la portion de législation & d^adminiftra- 
lion qu’il leur avoit laifTée; mais trouvant plus 
de lumières & de droiture & de foumiffion dans 
les Eccléfiaftiqnes de fon tems , il leur donna 
plus de crédit & d’autorité dans les affaires 
publiques, & peut-être y fuir il forcé par les 
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çirconflances. Carloman & Eepîn avoîent 
admis les repréfemations & les prétentions dii 
Clergé contre la NoblelFe, fans les regler dé- 
finitivement par une reftitution entière des biens 
qu’elle avoit envahis. Il falloir ou la dépouil- 
ler & l’aigrir , pour contenter le Clergé ou 
lailTer opprimer ce dernier corps en fermant 
les yeux fur les violences des Grands, ou le 
laifler dans un état d’incertitude, de crainte & 
d’abaiffement qui donnoîent lieu à des mur- 
rnures continuels. ‘ Charlemagne aima donc 
mieux fatisfaire les Eccléfîafliqués par quel- 
ques donations prilès fur fon domaine ^ quel- 
ques reftitutions qu’il leur fit faire de tems-en- 
tems & fur-tout par des diftinélions, qui d’un 
côté les lui rendüient utiles dans l’adminillra- 
tion , <5t de l’autre contenoient par la confi- 
dératîon qu’il leur donna, les Grands dont il 
pouvoir craindre la puiffance & l’indocilité, il 
crût que le génie guerrier de la Nation con- 
trebalançoît üffei cette préférence donnée au 
Clergé , & il compta que fes foins & fa vigi- 
lance s’étendant à tout , il fuppleroit conti- 
nuellement à ce qui pourroit manquer à la 
dispofîtîon des refforts du ^gouvernement qu’il 
avoit établi. Peut être auSi ne s’apperçut-il 
pas de ce qu’il pouvoir avo'r de défeôuéux 
pour un Souverain moins habile que lui. L’es- 
prit ne voit bien que ce qui eft à fon niveau , 
& les génies élevés ont àulîî leurs bornes. 
L’homme fupéricur ne fent pas allez les în- 
çonvéniens qui viennent de celles de l’efprit, 
quand l’homme borné y tombe fans les avoir 
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apperçûs ; parce qae Tun voit mal ce qui eft 
gu-delTous de lui & que l’.uUfe ne voit riea 
<je ce qui eft aa-dellus. D’ailleurs tout eft pe- 
p't (i fournis devant un ,^rand homme. Tout 
ç’éclipfe ou s’éclaire, s’épure ou s’anoblit aux 
rayons de fa lumière & de les vertus. Les ré^ 
giemens de Charlemagne étoieut cxcellens 
lous ce Prince , mais leur mérite conliftant 
principalement dans une manutention , dont 
lui feul étoît capable , ils ne tardèrent pas dès» 
qu’il ne fût plus , à devenir inutiles ou dange- 
reux; & l’on ne retrouve que trop dans les 
Évêques & les Grands uppellés par lui au par- 
tage de l’adminilhation , ces Capitaines alTo-^ 
çiés à la conquête & au gouvernement du 
monde par le vainqueur d’Ârbelles , Soldats 
fous Alexandre , ^ Rois après fa mort. 

Louis le Débonnaire qui fuçcéda à Ion 
pere fans le remplacer , ne fut pas Icng-tems 
à le prouver, & ce fut alors que fc dévelop- 
pèrent les germes des maux que Carloman a- 
voit préparés par l’ascendant qu’il avoir lailîë 
prendre aux Papes & au Clergé. Le cro>roît- 
on ; le propre des génies foîbles , eft d’outrer 
tout en bien & en mal , en force & en foibles- 
fe , parce quefaute de lum’eres , ils ne voyent ni 
les principes ni les bornes ni les conféquen- 
çes de rien , & que faute de courage d’efprit, 
ils fe laiffent entraîner par toutes les circon- 
ftances, fouvent par toutes les paffions , mê- 
me étrangères, & presque toujours par les ap- 
parences plus que par la réalité. Louis le 
Pébonnaite avoir vû fon pere élever ^ favo- 
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fifcr le Clergd, ménager & confulte^ les Sev- 
grieurs , pourluivre des rébelles , les punir & 
leur pardonner ; il fît tout cela & le fit mal 
& à contre-tems, parce qu’il n’avoit aucune 
des qualités néceîraires pour le bien faire. 

Tout ce qu’il eut d’enfans , de Miniftres & 
o’airociés au gouvernement devinrent par fa 
faute autant de rébelles , de tyrans & d’op- 
prdfeurs de la liberté publique , & fa niaù- 
vaife conduite mil dans l’Etat & fa propre fa- 
mille le trouble & la diffentionj qui cauferenc 
en peu de tems la ruine eniiere de fa poltéri- 
té , après qu’il en eût été la preinitre vidimet 
Suivant les Capitulaires faits en Si 6. au Con-Capî- 
cile d’Aix la -Chapelle^ chaque Eglilé devoittui. 
avoir un manoir exempt de fervice', & fi elletom. i. 
en avoir d’autres, ils étoient ioomis aux char-*- 
ges. Dans un Parlement , tenu au même 
lieu en 817. on fit un rolle des Monafteres de 
l’obéiffance de l’Empereur Louis , & on les 
partagea en trois clalfes différentes. Voici ce 
que porte le préambule de ce rolle : „ L’an^apî- 
,,817. , l’Enipereur dans fon Parlement tul. é- 
d’Aix-la-Chapelle 4 a réglé quels font les dit. de 
„ Monafteres de fon Empire qui peuvent faire Bal. p. 
„ le fervice militaire & des préfens , quels 51 ^ 9 * 
font ceux qui peuvent faire des préfens & 

,, non le fervice militairci & quels font ceux*-°°^-^* 
qui ne peuvent faire ni le fervice militaire 
J, ni préfens, mais feulement des prières pour 
,, le falut de l’ Empereur & de les enfins & 

,, pour la confervation & la félicité de l’Em- 
pire, & il eu a fait drelTcr & écrire le pré- 
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tfj fent état’\ On en marque 14. delà pre- 
mière clalie , 16. de la fécondé & 18. de la 
croifîéme, ce qui faifoit en tout 48. MonaÜe- 
i-es dans l’Empire Les biens du Cierge Sé- 
culier n’étoient certainement pas plus privilé- 
giés ni plus favorifés que ceux des Moines ; 
mais Ton crédit ne tarda pas à augmenter, & 
nous allons voir quelle en fut l’occafion & la 
fuite. Toute l’œconomie du gouvernement 
imaginé & établi par Charlemagne^ d’après le 
génie de la Nation Françoife avoir pour prin- 
cipe & pour bafe l’équilibre entre la puifl'ance 
du Clergé & celle de la NoblelTe, équilibre 
déterminé, fixé & maintenu par le poids de 
l’autorité Royale fur l’une & fur l’autre. Dans 
ce fydeme, les Evêques & les Nobles étoîent 
refpedivement les confeils & les Miniftres de 
cette autorité j mais elle devoit & pouvoit 
feule les balancer & les contenir :• l’extrême 
rigueur de Louis envers le Roi Bernard & les 
complices de fa rébellion , fes remords , fon 
indulgence, fes fcrupules , fa confeffion & fa 
pénitence publiques, avoient été déjà tour à 
tour la preuve & les cft’ets de fa foiblelfe, de 
fon inconfiancp & de fa molelTe ; elles ne lui 
lai/Terent bientôt pas plus d’autorité que de 
confidération. Sur la fin de l’an 82.8. , onf 
chercha au Parlement d’Aix -la- Chapelle les 
caufes des désordres & des abus du gouver- 
Hift. nement dans toutes les parties de l’Etat & les 
Fcc.de'remedes que l’on y pouvoit apporter. Vala 
Fleury Abbé de Corbie, vénérable par fon âge , fa 
liv. 47. jjaiffaiice & fon mérité, y parla fortement 
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5 ; contre les entreprifes des deux puiiTances Tune 
It l'ur l’autre. Il fe plaignit de l’invafion des 
b’ens d’Eglife ; il dit que les Evêques & les 
KccUfiaJitques « tenus du fervice militaire , de- 
çj Voient le rendre fans déroger à la fainteté de 
jji leur état » & fans que l’on ufurpât leurs pos- 
fciïions. Sur tous ces excèsj Louis ne trou- 
va d’autre expédient que de convoquer quatre 
Conciles, à Mayence, Paris,' Lyon & Tou- 
loufe. 11 ne relie que les ades de celui de Pa- 
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ris. L’article le plus important concerne les 
entreprifes des deux puilîances. ,, Le plus/bU 
grand obflacle an bon ordre, difent les E- . 

,, vêqnes, ell que dtpuis loiig-tems les Prin- 
,, ces s’ingèrent dans les affaires Eccléliafli- . 

,, ques, & que les Evêques, foit par igno- 
„ rance foit par cupidité , s’occupent plus 
qu’ils ne devroient des affaires teinporel- 
,, les”. Cependant le Clergé ainfî que la 
Nubleffe <5t le peuple faifoit encore alors unFau- 
don annuel au Roi, & ce don étoit une con-cheteii 
tribufion proportionnelle; car il étoit le pro-la vie 
duit d’une taxe inipofée f\ir les Ecclélialliquesde 
comme fur les Nobles & les roturiers , & 
partie euir^eux fur le pied du revenu des fiefs 
ou des alleux , que chacun d’eux poffédoit.°°^' 
Néanmoins il u’y avoît plus ni concert entreî]^’^^’ . 
les membres de l’Eiat & le Chef, ni fibordi'*g 2 ^^ ^ 
nation des fujets au Maître. On auroit en-fujy^ 
vain cherché l’un & l’autre dans la famillech. x. à 
Royale, divifée d’ailleurs pu un fécond ma- la fin. 
rijge & fes fiftes. De -là la désoI)éijirance 
fuccelîive de trois Rois, enfans du premier lit 
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contre leur pere, encore plus facile qu’inju/le,‘ 
Èlle eft luivie d’une révolte ouverte, 'conimu- 
ne & concertée entr’eux. Louis la tolère & 
l’irrite par nonchalance , l’approuve par foi- 
bleffe & par facilité , ÿ cède par timidité & 
par impuilfancc. Il fe livre lui* môme à fes 
cnfans rébelles & armés contre lui. Il fe lais- 
fe enlever par eux fa femme Judith & Ion fils 
Charles, la caufe & l’objet de cette révolte;’ 
on lé renferme dans le Monaftere de Saint 
Jlifl:. Médard, & il étoit prêt d’y faire Profefïïon , 
de * loisqu’à l’union faâieufe des trois fferes fnc- 
Fiance cede la jaloufie & la mésintelligence. Des 
par Moines întrîguans irritent leur discorde, Louis 
Meze- & Pépin fe liguent contre Lothaire & rétablis - 
fent leur pere fur le Trône. 

Lid. L’ Empereur reprend aînfî fon autorité 
Kccl. qü’avcc fa molefle ordinaire,’ 

^'^‘^^'on lui livre les chefs & les complices de la 
confpiratîon , les Evôques font dépofés , les 
Seigneurs condamnés à mort, le foible Louis 
pardonne aux uns & aux autres, les rétablit’ 
& leur rend à tous fes bonnes grâces/ Ce- 
pendant une nouvelle confpiraiion de fes en- 
fans le déterrnine à changer leurs partages ju- 
rés folemnellxment plus d’une fois par tonte 
lùid. la nation. Agobard , Archevêque de Lyon , 
écrit à l’Empereur pour lui reprocher fur lé 
ton le plus féditieux fes variations injures.' 
Lothaire arme contre fon pere, que Louis. &’ 
Pépin, auffi mécontens & d’ailleurs dépouil- 
lés , ne veulent ni ne peuvent plus fccourir. 
Les armées étoient en préfence lorsque les’ 
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troupes du pere, féduftes & intimidées par Lô- 
thaire, fe rendent à lui. L’Empereur regardé 
après cette défection générale comme déchu 
de la dignité Impériale, réduit à fc livrer luir 
même à fes enfans , ert confiné par eux pour 
la fécondé fois dans le Monaftere de S. Mé- 
dard. On envoyé Judith à Tortone & on en- 
ferme Charles dans l’Abbaye de Prom. Lo-* 
thaire élu hmpereur, après avoir reçu le fer- 
ment de la nation , indique un Parlement à 
Compiégne pour le premier Oélobre 833. A-lbîdm 
gobard , le chef & l’ame de fa fadion , publie 
un manifelîe pour la juflifier. Cet écrit re- 
fpirant la révolte & le fanatistne , avoit pour 
objet de préparer les efprits à l’attentat que les 
Conjurés prén.éditoient & qu’ils coufôinme- 
rent au Parlement de Compiégne. Lorhaîre 
& fes complices craignant la pitié & l’indi- 
gnation des gens de guerre ^ du peuple^ vou*' 
lurent enfin poufl'er leur rébellion à une ex- 
trémité qui ne permit plus de retour. Ils ré- 
fol urent donc de mettre Louis en pénitence 
publique, afin que par une conféquence gé- 
néralement reçue alors , quoique fauffe & ab- 
furde , il ne pût jamais porter les armes ni 
rentrer dans la fociété civile. Les auteurs de 
ce confcil & de cette réfolution furent fuivant 
le rapport de Tegan Corevêque , Hifiorien 
contemporain , Ebbon Archevêque de Rheims , Ibid. 
Agobard de Lyon, Bernard de Vienne, Bar- 
thélémy de Narbonne , jelTé Evêque d’A- 
miens , Elie de Troyes & Herebold d’Auxer- 
re. Ils forcèrent Louis de fe foumettre à un 
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jugement que les Evêques avoîent rendû 
contre lui lans l’entetidre , de s’accufer 'pu< 
bliquement de crimes qu’ils lui fuppoferent 
& qu’ils lui donnèrent par écrit, de deman- 
der la .pénitence publique , dé de fe laîlTer 
impoler par eux aux yeux de toute la na- 
tion. Ils ordonnèrent que chacun des Evê- 
ques, qui avoir affilié à cette dégradation 
folemnelle & inouïe ^ en drelïeroit une rela- 
tion fouferite de fa main , & que de toutes les 
relations particulières , on en foriiieroit un 
fommaire ligné de tous. Ils eurent cependant 
honte d’un attent.it auffi déteflable que dételle' 
par toute la pollérité; car aucun d’eux n’ofa 
le nommer dans l’aéte commun* Quoi qu’il 
en foit, la irahifon des Evêques en faveur de 
Lothaîre ne leur valut pas encore de la part 
Loix de ce Prince aucune exemption de contribuer 
Eccl. réellement aux charges & aux befoins de l’E- 
• *^*^*^> ori trouve au contraire dans la Chronique 
dHeri'de 5^ Arnoulphe de Metz que Lothaîre à ce j 
Parlement de Compïègne en S33. reçût ; 
P j’si.les préfens que faifoient tous les ans au Roi 
Ainion^ les Abbés ^ les Comtes & le Peu- 

lib. 4. Ces dons comme l’obferve Fauchet, é- 
c. iis.ioiem proportionnés aux biens que chaque fu- 
Notee. jet poHédoic. Le même Saint Arnoulphe rap- 
P. Sir- porte que Louis le Débonnaire reçut encore 
inondi ces dons annuels du Clergé comme de la No- 
p. loS.blelTe & du Peuple, à Orléans, à Worms & 
à Thionville dans les Parlemens qu’il y tint | 
hs r.nnées 83f. 836. & 837. Ainlî Lothaîre | 
profita feul aux dépens du Clergé de fa perfi- ^ 
* die ' 
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die «à de fon attentat. Ce Corps ceffa donc^ii^ï- 
bien* tôt de foutenir cette révolution pour , 

citer les remords & la jaloufîe de Louis & dgl anneé 
Pépin à en faire une autre. Louis fut en ef- 
fet rétabli encore par les deux freres , & ré-g””‘ 
habilité folemnellement par quarante Evêques ^ 
au Parlement de Thîonville, L’Archevèquegg^] 
Ebbon s’accufa lui- même publiquement àMeze- 
Metz d’avoir porté un jugement injufte con-ray. 
tre l’Empereur fon maître, fur des crimes fauxFleurf. 
èc fuppofés ; & fur ft confeffion & de fon con- 
fentement il fut dépofé , dégradé & mis en 
prifon; On punit de même fes confrères èc 
fes complices ; mais l’efprit de discorde, de 
fadion & de révolte n’en fubfilloient pas moins 
dans tous les Ordres de l’Etat. Les Ades 
d^un Concile tenu à Aix la Chapelle en 836 . 
en font la preuve. Ils font divifés en deux 
parties , doilt la première contient trois chapi- 
tres. Dans le fécond , on menace de dépoli- 
tion l’Evêque ou le Prêtre qui abandonnera 
l’Empereur, d le Laïc d’excommunication. 

Dans le troifiérae, on remarque comme laHifî-. 
principale fource des désordres la confufionEccl. 
des deux PuilTances. Les Evêques avoue»t^^^’ 47* 
qx^iîs ont beaucoup excédé de la leur Çsf f «e la ^^oiub, 
tévolte des eufans de l'Empereur a fait noir «»54* 
crime inoui à tous les fiecles \ „ C’dl pourquoi, , 
concluent -ils , nous eltimons que le feul 
moyen de rétablir l’ordre , eft que laiflTant 
jouir les Evêques de toute la puilfance que 
J. C. leur a donnée, vous ufiez de toute 
celle que vous avez comme pere & comme 
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5, Empereur”. La fécondé partiè découvre 

i’inicrêt du Clergé à la conclulioii de la pre- 
mière. hile ne concerne que la reftitmion des 
biens d’Eglife dont les enfans de Louis toléi 
roient , iuvorifoient & procuroient même à 
l’envi rufurpation. Aiiifî les Evêques récla- 
mèrent alors une autorité qu’ils avoient affoi- 
blie eux - mêmes. Si la dégradation de l’Em- 
pereur Louis fut un crime inoui, les confé- 
quences qu’elle eut contre l’Etat ont été bieu 
funeftes & bien durables. La première & la 
principale fut la deftruâion d’un équilibre auflt 
nécelfaire que julte L’Hilloire de France i 
depuis cette époque,' ne nous offre que trou- 
bles , fecouffes & révolutions fuccelîives. La 
Noblefle,' le Clergé & le Roi y ont gagné ! 
ou perdu alteruaiivemem ; mais l’Etat en a 
toujours conftamment fouffert, fans que l’é- 
quilibre air jamais pû fe retrouver. L’attentat 
commis contre Lo'uis le Débonnaire avoir dé- , 
truit toute harmonie en anéantiffant la fubot- I 
dination du pere aux enfans, &. celle des fu- 
jets au maître. Un Prince fans principes, 
fans caraélere, fans fermeté & fans tenue , ne 
voulut ni ne fçut la rétablir J ât fe trouvant 
Ihns conlidération & fans autorité par rhumi- 
liation qui l’avoit rendu méprifable, il n’aufoit 
pû, même avec to;utes les qualités de Charle- 
magne, ramener à l’obéilfance les Rois fes 
enfans , les Evêques & les Seigneurs qui é- 
toient devenus indépendans, ou qui vifoient à 
le devenir, tSt gagnoient tous à la .confufioji ; 
qu’ils avoient mife dans l’Etat, Ainli , dès 
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)[r ^ae Louis fut mort , fcs enfans rebçlles dc^ 
i[t vinrent des frétés jaloux & bien* tôt ennemis. 

Dî Ils eurent autant de facilité que d’intérêt à 
Kî entraîner chacun dans leur parti des Evêques 
a & des Seigneurs faélieux par habitude , par 
(C contagion & pour leur avantage. De- là la 
li guerre civile dont le nouveau partage fait par 
Louis avant fa mort , fut l’occafion & le fa- 
« jet; le démembrement de la Bretagne, les ir- 
fuptions & les ravages des îjlormands en fu- 
* rent les e^Tets & les fuites. Lothaire , que 
;j X»ouis le Débonnaire avoit favorilé dans ce . 
jj dernier partage, au préjudice de Louis & des 
U enfans de Pépin, pour en faire un protcéleur 
à Charles le Chauve , n’en devint que fon 
^ plus püifTant ennemi. Les armées étoient enMeze- 
préfence , lorsque les Seigneurs de part &ray. 
d’autre s’entremirent d’un accommodement 
qu’ils forcèrent les deux freres d’acceptrer. Ce 
,|j, traité qui faifoit perdre à Charles la plus gran- 
•ÿ de partie de fes Etats, & mettoit des bornes à 
,j l’ambition de Lothaire , ne pou voit être qu’in- 
ip fidele & peu durable. En elFet , Lothaire «e 
fit qu’amufer par de feintes négociations Char- 
les & Louis le Germanique, jusqu’à fa jonc- > 
tion avec Pépin fon iievcu ; mais ayant alors 
,5 rejetté avec fierté les offres & les foumîfljons 
‘j; de fes freres Charles à Louis, ils iui envoye-HifL 
5I lent livrer le champ de bataille pour le lende-Eccl. 

U main ly. Juin S41. lui déclarant qu’ils étoientHv. 48. 
g contraints d’en venT au jugement de Dieu\ i]sno®l>* 
jjj appelloient ainfi la bataille de fontenay, cette 9- 
( journée fi funeüe à la Fraiice, où quatre Rois , 
ç * ' F 3 trois 
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^rois freres & un neveu armes les uns contre 
les autres pour fe détruire, en avoient'ralîèm- 
blé toutes les fv>rces, & cette journée vit pé- 
rir cent mille François. ’ Les Rois Louis & 
Charles , quoique vainqueurs , faifis d’hor- 
reur, de remords & de pitié, confulterent les 
Evêques qui étoient en grand nombre à leur 
armée , fur les moyens d’appaifer la colere cé- 
lefte après un carnage fi horrible. Les Evê- 
ques affemblés prononcèrent que tous ceux 
qui y avoient eu part , foit pour le confeil , 
ibit pour l’exécution , étoient iniiocens , ainfi 
que jugement de Dieu l’a déclaré, puisqu’ils 
. n’avoient été que les Miniftres de la Juftice. 
Cette décifion ne venoit certainement pas de 
gens plus au fait de la politique que des cas 
. de confcience. Cependant Lothaire rentre en 
Néultrie avec les débris de fon Armée h. de 
nouvelles forces ; Charles plus foiblc fuit de- 
vant lui jusqu’à fa jonélion avec Louis- le- 
Germaiiique à Strasbourg; ils y renouvellent 
leur ligue avec promeffe réciproque de ne ja- 
inais s’abandonner , & ils fortifient leur fer- 
ment de lîi claufe la plus inouie h la plus 
Capi- dangereufe. Elle portoit que fi quelqu’un des 
tul. E-deux freres contrevient au Traité , fes Sujets 
dit. de feroiçht dès - lors abfcius de l’obéilfance & du 
Balufe ferment de fidélité. On voit combien l’efjprit 
totn. 2.de révolte & de faâion avoit déjà rendu les 
P- 39- Rois dépendans de leurs Vaflàux ; ils le deve- 
noient par-là bien davantage & pour toujours. 
« Après cette fécondé irruption , Lothaire s’é- 
‘ ’ tant retiré en Italie, Louis & Charles s’en 
• / ^ rap- 
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rapportèrent aux Evêques & aux Prêtres fur 
le Ibri & le partage des Etats qu’il abandon- 
noir, En conféquence les Evêques. rendent 
contre Lothaire à Aix-la-Chapelle en 842. un 
Jugement lolemnel, par lequel , pour raifon 
de fes crimes contre l’Egliie, fon pere & Tes. 
frère, ils le déclarent déchu de lîi portion des 
terres de deçà les Monts, Ils ne veulent pas- 
néanmoins déférer aux deux freres la portion 
dont ils le privoient, qu’ils n’ayent fçu d’eux 
s’ils entendent la gouverner luivant la volonté 
de Dieu. Louis Charles ayant répondu 
comme il convcnoii ; & nous, reprennent lesEccI*. 
Evêques , nous vous prions , & nous vousliv. 43. 
enjoignons par l’autonié D vine de prendre It nomb. 
Ro>aume de Lothaire Ainfi les Evêques ii. 
donnèrent ks premiers aux Papes l’exemple de 
dispofer des Couronnes ; ils n’en étoient ce; 
pendant pas plus exempts des charges de l’E- 
tat. Dans le Concile de Thionville, tenu duGapî- ' 
mois d’Üdobre 844. en préfeuce des Roistul. 
Lothaire, Louis & Charles , le Clergé drelTatoin. 2. 
& fit approuver fix articles. Il y exhorte lesp. 12. 
Princes à l’union ; leur recommande les in- 
térêts & la discipline des Eglifes & des Mo- 
nafteres , & d’empêcher furtout l’ufurpation 
des biens eccléliaüiques , „ à la charge néan- 
,, moins , difent les Evêques , qu’ils fourni- 
„ ront à l’Etat les fublides nécefl'aires” Les 
termes dont fe fervent ici les Evêques, font 
d’autant plus remarquables , qu’ils établiflent 
le droit de l’Etat & l’obligation des Eccléfîasr* 
tiques, & qu’ils attellent la polTefiion où ils 
. . F 4 é- 
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étoîent de contribuer réellement aux charges 
& be(o:ns de la ' atrie, proportionnellement à 
leurs biens. „ Chaque Eccléliaftique, difenr 
les Evêques , aura Ib'n de vous offrir, ou- 
,, tre le fecours de fes prières , le ftthjide dent 
„ la République a bejotn , jubjide proportionné 
„ aux biens de é^Eglife qui lui eft. confiée ^ ainfi 
,, qsdil .avott contwme, de b* offrir aux Rois vos 
prédéceffeurs'" . Voilà doue , de l’aveu du 
Clergé de cetems-ilà, un fubfide ordinaire &. 
proportionnel. Deux mois après, on tint un 
nomb. guffg Concile à - Verneuil , en préfence de 
^ Charles* le -Chauve, & on y fit douze Ca- 
Capî. nons. . Voici ce que porte le huitième 
quelques Evêques, s’exeufent du fervice de 
,, guerre à caufe de la foibldre de leur corps , 
Balufe,^^ & vous en dispeufez quelques autres j niais 
caifit 8 ” prendre gardç , dilent les Prélats aux. 

_ Rois, que leur abfence ne nuife au tervice, 
c’dt pourquoi , fi vous le trouvez bon, ils. 
' • ,, donneront la conduite de leurs hommes à 

„ quelqu’un de vos Vaffaux qui les retienne 
. „ dans le devoir 

Le Clergé drefffa encore dans les Conciles 
de Meaux & de Paris d’autre.s articles au 
nombre de 8o. fur l’ufurpation des biens d’E- 
glife par les Seigneurs & fur leur reftitution, 
J1 prelfa le Roi Charles de les confirmer dans 
le Parlement extraordinaire, qu’il tint à Eper- 
nay au mois de Juin 847. mais la Noblefife 
avoir pris l’ascendant fur le Clergé, & l’au- 
torité Royale qu’il réclamoit , étoit trop foi- 
ble.pour contenir Tune & fouienir l’autre. 

■ , , Voici 
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Voici donc ce que l’on trouve dans le titre 
des Capitulaires d’Epernay» „ Les articles! 

,, fuivans ont été extraits des articles publiés 
„ l’an 847- par. les Evêques dans leurs Con- 
,, ciles, & pré Tentés au Roi, fuivant fon or- 
,, dre, pour être relûs à Epernay, Mais par- 
,, ce que l’efprir du Roi étoit aigri contre les 
,, Evêques par la faftiou de quelques-uns, les 
„ Grands du Royaume n’étant pas d’avis àçslpîd-, 

„ repréfentations du Clergé , les Evêques fu tit. 7* 

,, rent exclus de cette Allemblée , fit de tousP^g-^P* 
„ ces articles les Seigneurs ont choifi feule- • ' 

„ ment ceux-ci après (au nombre de dix-neuf) 

,, & les ont donnée par ^crit aux Evêques , 

„ difant que ni les Princes ni eux n!en vou- 
,, loient pas réponcjre ni obferver davantage”. 

Çes articles retranchés avoient pour objet lesCapi- 
prieres & les remontrances que les Evêques tul. • , 
dans les Conciles de Meaux & de Paris, a-tpm- 2. 
voient arrêté de faire au Roi , fit qui tendoient^'*^- 7* - 
à ce qu’il n’établît pas fur eux de nouvellesP* 
levées , mais qu’il Te contentât des' fublîdes^^^^* 
qui fe levoient Tous les Rois fes.pere fit ayeul.p 
Quoi qu’il en fqit, telle étoit déjà la conTé*j^Q„jj 
quence de la dégradation de l’Empereur Louistom. 3!, 
contre le Clergé lui -même; en .excédant fap. 23. 
puilfance, il l’avoit perdue au profit de laNo-ôt 27. 
Ibleffe , fit les guerres civiles , fuites de l’at-ann. 
tentât contre l’autorité Royale, avoient rendu845* Sç 
cette Nobleffe encore plus confidérable. Les84<5* 
enfans de Louis-le* Débonnaire , qui par leur 
foibleffe fit leur discorde avoient befoin du fe- 
cours des Seigneurs , fit vouloient à l’euvi fe 
. . ‘ Fs les 
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les attacher, leur donnèrent J ou leur lai/Ter 
rent envah'r les* biens du Clergé , dont ils a- 
voient plus à craindre qu’à elpértr, & faenV 
fièrent par nécelTiié , par crainte & par ven- 
geance dés Ecclcliaüiqu's faéHiix , redouta- 
bles & riches à l’avidité de grands ou moins 
dangereux ou plus utiles ceux-ci n’en 
devinrent que plus indépendaiis , & cette in- 
dépendance augmenta encore par le change- 
ment , qui f.’rviiit ahtrs dans la conllitutiôn 
de l’Etat, & qui par luccelîion de tems en li- 
Capi- vra aux Se’gncurs touttsUs torces. Le l'raî- 
tul. E- té conclu à Merfen imre Loih.iire, Louis & 
dit. de Charles, porte de la part de Charles que tout 
Baluie, libre, c’eft- à-dire, propriétaire, pour- 
tom. 2.j-^ cho'fîr du Roi ou des Valfiux qui il vou- 
44* dra pour Seigneur. La pti’irance immédiate 
fe fait touiours le mieux lèntir ; elle tfi d’ail- 
leurs plus fujette à l’excès & à l’abus , parce 
qu’elle eft précaire & bornée . & Us Comtes 
qui avoient une autorité imo édiate lurles pro- 
priétaires qu’ils menoient à la guerre, les ve-: 
ioient dans le fervice pour favorifer leurs pro- 
pres Vafiàux ; les mettoient à l’ainendc à leur 
profil , lorsqu’ils s’abUntoient ^ les rédui- 
foient en esclavage faute de payement, j] é- 
toît donc de l’intérêt de ces propriétaires de 
s’affurer la protedion des Comtes en leur ren- 
dant hommage., plutôt que de réclamer celle 
du Roi, qui n’etoit ni fi prochaine ni li iûre. 
D’ailleurs ks Propriétaires & les Valfaux da 
Roi demec.roient expofés fans défenl'e aux ra- 
vages des Normans , dont les Seigneurs par^ 
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tîculiers défendoicnt leurs propres ValTaux. 
Il arriva donc que les Propriétaires par né- 
ceffité, par convenance & par intérêt aiinereht 
mieux presque tous relever des Seigneurs que 
du Roi. Ce même Traité porte qu’aucun 
Vaflal du Roi ne fera plus tenu de le fuivre 
à la guerre que lorsqu’elle fera générale , & 
qu’elle aura pour objet la défenfe commune 
contre les ennemis de l’Etat. Ainfî en ren- 
dant la NoblefTe indépendante on lui fournis- 
foit encore les moyens de devenir plus puis- 
fantc de jour en jour^ & chaque Noble pou- 
voir & devoir infenfiblement fe trouver en état 
d’attaquer le Roi , tandis que tons les autres 
çtoient dispensés de le défendre. La Bretagne 
& l’Aquitaine révoltées , avoiént appellé les 
Normans à leurs fecours, & liyroient depuis 
dix ans la France entière à la fureur de ces 
barbares. Charles le Chauve , occupé à ré* 
duire ces deux Provinces rebelles , & craignant 
aufïi Lorhaire & Louis, dont il fe défioit tour 
jours, ne fe mît pas en peine de repouflèr les 
Normans. Les Seigneurs fe trouvèrent donc 
obligés de pourvoir eux -mêmes à leur propre 
défenfe, Ils rejetterent ainfi tout l’elFort des. 
Normans für les Eglifes plus riches & moins 
défendues , & fe dédommagèrent môme dû 
pillage de deux- ci par les biens eccléliadiques 
qu’ils continuèrent d’ufurper , quand ils fe 
trouvèrent en état de le faire impunément. 
Dans cette extrémité , le Clergé ne pouvant 
obtenir de l’iudolence & de la connivence de 
Charles, ni proteéBon contre les uns, ni jus-, 

tice 
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tjee autres, appella Louis-le-Germanîquc 
hu fecours de les biens défolcs & envahis; 
Wenüon Archevêque de Sens l'e rangea avec 
pluiieurs autres du parti du Frince qui venoit , 
à leur follicitation , les proiéj^er & les défen- 
dre Les feuls Evêques des Provinces de 
Reims & de Rouen, demeurés à Char- 

• les, s’afleinblérent à Quercÿ, & écrivirent à 
Louis-le-Germanique lur fon irruption : ,, Si 
vous venez, difoiem - ils dans cette Lettre, 
rétablir l’Eglife, confervez fes privilèges & 
„ fes biens; car depuis que les richelles du 
,, Clergé fe. font accrues , les Evêques ont 
,, jugé à propos de donner de^ terres à des 
„ hommes libres pour augmenter la milice du 
Capi- Royaume, alïurer ^ l’Eglife & à l’Etat des 
tul. E- „ défenfeurs & des foutiens de la paix & de 
dit.de., la tranquillité publique.' C’eft pourquoi 
Ba!ufe>,,t les terres ainn concédées , & celles réfer- 
tom. vées à ia fubfiflance des Clercs , & d9nt ils 

Cit. 27. doivent le fervice militaire , font également 

fous la prôteéHon Royale par leur confé- 
„ cratipn”. Les Evêques ponfeilient enfuité 
à ce Prince de fe réformer lui-même, fa mai- 
fon, fes Oflàciers, fes gens de guerre & fes 
iyiagiftrats , avant de longer à réformer les 
autres. Ils lui donnent des cqnfeils & des pré- 
ceptes fur le gouvernement civil & politiiiue, 
& fur l’adm/nirtration de fes domaines , afin 
„ que vous ne ioyez pas obligés, difcnt -ilst 
,, d’être plus à charge aux Rveques ^ Abbés ^ 
y. Ahbejfes pour le\ logemens ^ voitures ^ autres 
,, befoins , ^ufage ^ la raifon ne le compor~ 
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Ils parlent enfuîte de rinvalion des 
biens d’Eglile par les Seigneurs contre les- 
quels ils réclament la proieélion , l’autoricé , 
la jullice & la vengeance de Louis , ainfi que 
contre les Normans. Hincmar , Auteur de 
cette Lettre, en envoya copie à Charles , en 
lui marquant : „ Ne négligez pas les articles 
,, que le Concile de Quercy a adreffés à 
,, Louis; croyez-moi, ils ont été faits plusHifl. • 
,, pour vous que pour votre frere.^ J’ai appris E;ccléf. 
,, trois chofes, ajoûte-t-il, que l’avois réiululiv. 49. 
,, de vous cacher, mais après avoir bien pen-nomb, 
„ fé, je craini de me rendre coupable moi-43* 
même fi je ne vous fais connoître les bruits 
qui courent contre vous. Le premier, c’eft 
,, que vous ne voulez point vous mêler de 
. „ ces pillages êt que vous -prétendez que 
,, chacun le détende cpmmc il pourra. Je 
' „ fçais que c’eft une calomnie ; mais j'ai vou- 
„ lu vous en inftruîrejafin que vous en mon- 
,, triez la faufifelé par Içs effets. Car ce jeroit 
„ impiété à un, Roi (C exiger âe fes fujets des dons 
it y des contributions , de ne pas conferver . . , 
», les biens dont U les tire. Le fécond eft , que 
■ „ ceux qui vont porter des plaintes à votre 
. „ Cour, n’y reçoivent ni réponfe favorable , 

,, ni confolûtion. Je ne le crois pas non plus 
„ mais je crois , malgré moi , le troifiéme, 

,, qu’après que Von a pris aux dépens de VEgli^ 

,, je tous les vivres uéeejjaires $ on exige encore 
,, de l’argent, fi-non on y fait des grands ra- 
,, vages”. Il cft vraifemblable que le f»re- 
inicr article des plaintes d’Hincinar n’étoit pas 

plus 
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plus étranger au Clergé que le dernier. L’ir- 
' ruption de Louis-le-Gernianique multiplia feu- 
lement les desordres & les pillages j & lui va- 
lut aufli rexcommunication , dont trois Ar- 
chevêques & fis Evêques , députés vers lui 
Capi- pir le Concile de Metz ^ lui propofcrent de 
lui. l’abfoudre à certaines conditions portées dans 
tom. 2.ieurs inftruâious. Mais ce Prince répondit 
lit. 28. à Hincmar, chef dé l’AmbaflTade, que n’ayant 
p. I22.|.jgjj pjj,. confeii des Evêques ^ il deli- 

roit avant de fe décider prendre encore leurs 
avis. On allfembla donc au mois de juin 8yy. 
un Concile à Savonnieres. JLes Evêques de 
douze Provinces y arrêtèrent qu’ils travaille- 
roient à faire un traité de paix entre les Prin- 
ces, Le 16. du même mois ^ Charles le 
Chauve, petit-fils de Charlemagne, qui rece- 
voir & regloit dans les Conciles & dans les 
Parlemens les requêtes des Evêques , leur en 
préfenta une en fon nom contre Wenilon Ar- 
Capi- chevêque de Sens. „ Lorsque je partageai le 
tul. tit.,» Royaume avec mes frétés , dîfoit-il dans 
30. p. >, cette requête , Wenilon promit avec fer- 
133 - )) ment, comme les autres Evêques, l’obfer- 

Uirt. vation du partage. Depuis il m’a facré 
,, Roi; en conféquence je ne devrois pas ê- 
tre dépofé de la dignité Royale par perfon- 
,, ne , du moins fans être entendu ^ ]ugé par les 
^ ' ,. Evêques qui m’ont confacré avec lui > qui 

„ font appellés les Trônes de Dieu dont ils 
,, exercent la juftice, & aux correâions pa- 
ternelles , & aux jugemens caftigatoites , 
,, desquels, ajoûtoit le Roii j’ai toujours été 

,1 prêt 
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j, prêt de me foumeitre comme je m’y fou^^ 
mets encore. Quand mon frere Louis en- 
„ tra à main armée dans mon Royaume^ We- 
,, n^on , non feulement ne me conna point 
„ dans cette guerre le fecours que [on EgnJ'e me 
devait^ mais il mena les forces à mon frere 
„ contre moi. Enfin ^ après que j’eus , par 
,, l’a fiî (lance de Dieu, recouvré mon Royau- 
,, me, je m’approchai de la ville de S.ns, 
& Wenilon me fcfufa encore le fecours des 
gens de guerre que fon ,EgHfe eji obligée de me 
fournir. Ces paroles, dit Fleury, font re- 
,, marquables dans la bouche d’un Roi , & 
nous n’en avons point vû qui parlât ainfi, 
,, du moins en France} mais l’exemple de 
,, Louis le Débonnaire , qui s’éfoit tant de 
fois fait couronner & réhabiliter par les E- 
,, vôques , & la foiblelTe de Charles , pou- 
voient lui taire tenir ce 1 ngage. Quoi qu’il 
en foit, il paroît que les Evêques croyoient 
J, pouvoir dépofer les Rois ; car on ne peut 
pas douter que cette requête ne fût drelfée 
J, par leur confeil”. Sur cette plainte Wc- 
nilon fut cité par une lettre Synodale, & ce 
qu’il y a de lîngulier, c’eil que le Rcn’ ayant 
reconnu en quelque forte le Concile pour ju- 
ge , puisqu’il lui avoir prefcnité fa requête , 
cette lettre porte qu’il a ch(»i(î pour juges Re- 
iny Archevêque de Lyon, Wenilon deRouen, 
Herard de Tours & Rodolphe de Bourges Ce- 
pendant les iriuptitms fréquentes & inopinées 
des Normans exigeoient que l’on fût inces- 
famment partout en état de défenfe. Char- 
les 
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fcapi- ordonna donc par les Capitulaires de Ton*» 
tul. ïy> 1*30 863. que les Comtes, Abbés & Ab- 
toiii. 2. belles fe tinlTent prêts à fe réunir pour la dé- 
tit. 37.fenfe commune à la première occafion ; il 
p. ipp. chargea fes Envoyés de f eiller & de pourvoir 
à ce que chaque déparrerriént eût foin d’en- 
voyer fes hommes équippés & armés ; il ajouta 
que dans le cas où les torces d’un leul dépar- 
tement ne fuffiroient pas pour repoufler les 
Barbares, on y joignit celles des Evêques, 
Abbés & Abbelïes d’un autre département 
voilin. Le Clergé n’ayant pû , foit par fes 
cenfures,, foit par l’irruption de Louis le Ger- 
manique, avoir raifon des Nobles ufurpateurs 
des biens d’Eglife, eût enfin recours au Pape, 
& Nicolas premier écrivit en 866. aux No- 
bles d’Aquitaine, pour les exhorter à reftîtuor 
Ibus peine d’excommunication ; mais ces let- 
tres & fes menaces n’eurent pas plus de fuc- 
cès contre les ufurpateurs, que les clameurs 
du Clergé contre les Normans. Cependant 
comme ces Barbares dans leurs courfes a- 
voient plus pour objet le pillage que les con- 
quêtes , Charles penfa qu’il étoit plus aifé à 
plus fûr de les éloigner avec de l’or, que de 
les repoulfer par la force des armes , & il 
s’engagea à leur payer un tribut. 

O N trouve dans les Capitulaires de Charles 
le Chauve que ce Prince prit, deux fois fous 
fon régné le parti de prévenir par deux contri- 
butions différentes les incurfions & les pilla- 
ges des Normans. La première fut faite eu 
861. par une levée établie fur tous les Fran- 
çois, 
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Tf çoîs, tant EccUJiaftlques que Nobles & rotu-Du- 
:i riers. La Chronique de Mont- Dieu porteches- 
[j: que cette levée fût de cinq mille livres. Par ne, 

j; rapport à la répartition, on voit qu’elle étoit^om. 2. 
in; tout à la fois réelle & perfonnelle. Car cha*Py^^^’ 
il que Evêque & chaque /Ufbé étoit iinpofé pourp » 

IJ chacun de fes manoirs , à douze deniers , 

partis proportionnellement entre le propriétaP^j 
; re, le fermier & les esclaves qui failoient va-pj^yj^ ^ 

ji loir la ferme : de plus chaque Erétre étoit *2, 
j auflî impofé à cinq fols pour l’impofition ladesCa- 
jf( plus forte, & à quatre deniers pour la moîn-pitul. 

5 dre. La même contribution fut renouvelléep. 8o5. 
J 00877. oîi l’arrêta dans l’Aflemblée GénéralcCapi- 
^ tenue à Compiegne, & elle fut répartie dans^“b 
\ la même forme & dans la même proportion ^?*“*®* 
que celle de 861. On trouve enfin un autre 5** 
témoignage des contributions du Clergé, 
la lettre qu’Hincmar, Archevêque de Reims/ 
écrivit à fes Sutfragans & aux Grands du Ro- 
■yautne en Syy. pendant l’abfence de Charles 
le Chauve, qui éto>t allé à Rome recevoir du 
Pape la Couronne Impériale. Dans cette let-Ep. 
tre, Hincmar fait ntention en général des /r/*Hinc* 
buts que , par un ufage obfervé de toute ancienne- 
//, les Kois de France avaient coutume de 
dre fur les Eglifes à proporïion des biens qu* elies^^^'^^* 
lj poffédoient ^ & en égard à la qualité du titre des 
bénéfices. 

Telle eft , Moniteur , la fécondé épo- 
que. Je m’y fuis étendu fur les principes & 
les refforts d’une révolution dont l’Etat s’eil 
^ reffenti fi long-tems , comme je l’ai fait auflî 
^ G fur 
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fur le commencement de la fécondé race 
parce que ces deux époques font eflentielles 
pour connoître la forme de notre çonfHtut'on 
orginaire & les changemens qui y font fur- 
venus. J’en uferai de môme toutes les fois 
que j’aurai occafion d’y remarquer des varia- 
tions conlidérables. Peut-être auffi m’arréte- 
rai-je, chemin faifant, fur les perfpedives in- 
tereflantes que je rencontrerai dans le grand 
tableau que j’ai entrepris de vous tracer ; j’i- 
magine que les repos & quelques écarts vous 
font auflî néceffaires qu’à moi , pour éviter 
la fatigue d’une courfe trop rapide, ou l’en- 
nui d’une marche trop uniforme, & je trou- 
ve que les réflexions me délallent des faits. 
Il vous les faudroit, fans doute, meilleures; 
mais quand on n’ell pas content de celles 
qu’on rencontre , on efl capable de trouver 
les bonnes. Pour moi je dis ce que je fçais 
& ce que je puis. Louis le Débonnaire ne 
pouvoir pas être Charlemagne ; mais il n’en 
exigeoit pas moins ainli que lui du Clergé 
des contributions réelles, ordinaires & extra- 
ordinaires , & qui étoient toujours propor- 
tionnées aux revenus des Eccléflaftiques. 
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TROISIEME EPOQUE. 

T ant que dura la fécondé Race de nos 
Rois , les fuccefleurs de Charles le Chau- 
ve, avec moins de puiliauce & d’autorité que 
lui, plus de foiblelTe & d’inconféquence, ne 
furent pas en état de rétablir une Monarchie 
déchirée k divifée, fans concert & fans fub- 
ordination. Ainli fur les débris le dixiéme 
fiécle vit s’élever iüfenfiblement des vaffaux 
plus puiiïans que les Rois de la troifiéme Ra- 
ce. 11 n’eft pas étonnant que l’HiÜoire pen-? 
dant cette Anarchie, ne fournilTe aucuns mo- 
ïiameus de l.i preftation réelle ou peifonnelle 
d’Ecclélîaliiques pauvres envers un Etat qui 
n’cxiüoît plus. Hugues Capet & les fucces- 
feurs n’eurent dans le onliéme lîécle, ni alTez 
de puifiTance^ ni alfez d’autorité pour en im- 
pofer à l’indépendance , la rivalité & la dis- 
corde des Seigneurs toujours armés les uns 
contre les autres. On voit qu’en 1031. lespjjf^^ 
Evêques à l’occafion d’une famine exhorté-iicdef. 
rent dans plufieurs Conciles, la NoblelTe Aliv. 59, 
les peuples à mettre fin aux guerres particulié. nomb, 
res & inteftines qui défoloicnt continuellement25, 
la France depuis près de deux fiéclss. Baudry 
Evêque de Noyon > auteur contemporain, a 
écrit qu’un Evêque dé France difoit alors a- 

G ÿ voir 
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Balder.voîr reçu des lettres du Ciel , qui avertîfToîent 
Chron.de renouvdler la paix fur la terre, & qu’il le 
Came- raauda aiufi à tous fcs Confrères. 11 u’enfal- 
rac.lib.lut pas d’avantage pour y dispofer avec emhou- , 
3. ch. fiasme dans les premiers momens j mais quel- 
52. Se- que néceflaire & intéreflante qu’elle fût pour 
geb. ja fociété , les particuliers la rompirent bicn- 
Chro- jôt avec autant de facilité qu’ils l’avoîent ju- 
nogr. Qçg tentatives inutiles ayant fait voir l’ira- 

poflîbilité d’établir folidement une paix , qu’au- 
cune PuilTance ne pouvoir maintenir , on fe 
réduifit à une trêve générale depuis le Mer- 
credi au foîr jusqu’au Lundi matin. L’objet 
& l’établilTement de cette fuspcnfion d’holiili- 
tés portée par plufieurs Conciles en 1041. la 
firent nommer la trêve de Dieu. Saint Ar- ; 
Hift. noul avoir été élu malgré lui Abbé de S. Mé- 
EccleC dard de SoilTons l’an 1077. Son éloignement 
liv. 63-du fiécle & de tout ce qui y avoir rapport , 
nomb. condamnoit la conduite & le fafte des autres 
^ 5 - Abbés de ce tems-là. Un de fes Moines ! 
nommé Odon, jaloux de fa/dignité , engagea 
Philippe I. Roi de France , à commander à 
S. Arnoul de le fuivre quand il iroit à la guer- 
, re. Le faint Abbé ayant refufé d’aller à l’ar- 
mée en perfonne, Philippe lui fit dire : ,, C’eft 
„ une ancienne coutume que les vafiTaux de 
,, l’Abbaye fervent le Roi à la guerre , ayant 
„ l’Abbé à leur tête, ou fuivez la coutume, 
,, ou quittez la place afin qu’on fafiTe le fer- 
,, vice”. Arnoul profita de l’occalîon, obéit j 
volontiers au Roi , & reprit la vie de reclus, 
Aînfi l’obligation du fervice militaire de la 

part 
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i f»art du Ckrgé à cüufe de fes btcns fubfiftoît 
I encore , & il rcndoit même ce fervice perfon- 
^ nellement malgré les Capitulaires de Charle- 
t magne , qui Ten ayoient dispenfé , comme 
^ nous l’avons vû ci-dtlTus. Il y a apparence 
« que ce fut fur les repréfcntations du Clergé, 

< que l’on cefîa de les exécuter, parce qu’il fe 
r tenoit , ainfi qu’il le dit lui-irêine, avili par 
f cette exemption. En 1078 commençi la fa- 
i meufe querelle des invellitures, qu’un Conci- 
I le de Romedéf ndit à tout Clerc de prendre 
! de la main d’un Prince ou de tout autre Laïc, 

1 Elles avoient déjà produ't des fehismes & des 
I guerres dans l’Egliic & dans l’Empire» lors- 
1 qu’en 1119 on propofa un accommodement 
entre l’Empereur rlej.ri V. & le P^e Calîjcte 
1 Jl. La paix devoir fe traiter au Concile de 
t E.eîms : Guillaume de Champeaux , Evêque 
( de Châlons, & Pons, A'ibé de Clugny , fu- 
i rent dépotés à Strasbourg pour y dispofer 
|( l’Empereur. Ce Prince leur demanda conleil 
J fur les moyens de faire cette paix fans dimi- 
i nution de fon autorité. „ Si vous defîrez a-Hift. 

I ,5 voir une véritable paix, lui dit l’Evéque, ilEccléf. 
j' „ faut que vous renonciez abfolument à Pin-üv* < 57 . 
( „ veltiiure des Evêchés & des Abbayes; &nomb, 
Jj ,, pour vous afîurcr que vous n’en foufFriez^* 
f „ aucune diminution de votre autorité Roya- 
|j4 ,, le, fçaehez que quand j’ai été élû dans le 
ji 91 Royaume de France , je n’ai reçu de la 
(j ,, main du Roi , avant ni après mon facre , 

[S ,1 néanpHoim je le fers aufji fidèlement pour les 
„ tributs , la mlice , ^ Us autres droits qui 
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,, àppartiennent à ï*Etaf , fur les biens que tei j 
„ Rois Chrétiens ont donnés anciennement â 
J, l'Eglife ; je le fers, dis -je, aufîi fidéle- 
,, ment que vos Exêques vous fervent dans vo- 
„ tre Royaume ; en vertu de Tinvertiture qui 
j, a produit tant de discorde, & attiré fur vous 
„ l^^nathéme'*^ Je ne compte pas dans les 
exemples de la prdhiion du Clergé de France 
envers TEiat, fes fubvemions frequentes dans 
ce fiécle & le fuivai.t , en faveur des Papes 
ou des Croifades j elles ne fervent qu’à prou- j 
ver que s’il n’étoit pas exempt dans le fait de 
contribuer de fes biens au fecours , à l’entre- 
tien, & à la défenfe dts Etrangers, il l’étoit j 
encore bien moins d’aider de ces mêmes biens i 
fon maître & fa patrie. 11 faut cependant ob- i 
ferver que la décime Saladine pour la Croifade j 
fut impofée en ii88. par les Etats Généraux 
^ fur les Eccléliaftiques comme fur ks. autres 
Mcze- fujt'fs, dans la même proportion , & dans la : 
îillï Le Clergé n’en étoit pas moins : 

pràôce.^^’^'i 3lors du fervîce militairè. Louis VI, en 
Dq. 1129 avoit fait faîlir les biens de l’Archevê- 
chcprte que de Sens, & des Evêques de Paris, d’Au- 
tom.4.xerre & de Chartres, parce qu’ils avoientrefu- 
p. 3i7.fé de fe trouver à l’armée. Ce même Prince 
Veter. en 1131. > obligea les Eglifes de lui fournir 
feript. la plus grande partie de leurs revenus. 

Louis le Jeune en l’année 1146. ordon- 
ha à l’Abbé de S. Benoît fur Loire de lui te- 
doV mille marcs d’argent pour les frais 

Grolli Voyage à la Terre Sainte. Cet Abbé j 

JSLégiSv étant excufé/«r les impojîtions confide'rabUsl 

quel 
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k[ue les Egîifès avaient paye'es , le Roi luî man- 
da qu’il le contemeroit de cinq cens marcs. 
L’Abbé fit un fécond refus, & le Roi par l’a-ExVe^ 
vis de Ton Gonfeil, l’ayaiu fait venir devantterib. 
lui fe réduifit à ne demander que trois censMem- 
inarcsj mais il lui dit qu’il vouloit être ohéi.br^n. 
Alors l’Abbé ayant alïémblé fes Religieux, &Dit- 
ayant fait counoître la volonté du Roi & léschesne 
ordres réitérés & prelTans» auxquels il n’étoittom. 4. 
ni permis nipofliblede rélifter davantage, ihp* 423 * 
donnèrent deux chandeliers d’argeiit de trente 
marcs, un encenfoir de huit marcs & trois 
onces d’or. 

Philippe Augufte 601183 alTembla la 
Noblelfe & le Clergé de France à Compié-Rigor- 
gne, pour avoir leur avis fur le refus, quefai-dus. 
foit le Comte de P'iandres de lui reftituer le 
Pays de Vermandois. Les Ecclélîall'ques 
ainli que les féculiers, offrirent au Roi dans 
cette alfemblée tous les fecours tant d’hom-Jj°’"‘ 
mes que d’argent, qui feroientnécdfaîres pour^* ^ 
obtenir de ce Comte la reftitmion d’une partie 
du domaine de la Couronne. En l’année 1 200. 
Philippe Augufte impofa fur le Clergé une dé- 
cime pour les frais de la guerre contre Jean 
Sans-Terre ^ qui avoit ufurpé le Trône d’An- 

f ltterre fur Artus fon neveu. Le Cler^ dcDe 
rance confentit à cette décime dans un Con- Serres, 
cile National tenu à Soilfons. ^ Le Pape Cé-P* 
iî lellin III. fe plaignit de cette împofiiion fur 
r' laquelle il n’avoit pas été coufulté, & menaça 
ï de fes cenfures les Evêques qui l’avoient ac- 
coraée; mais Is Roi fit connoître au Pape, 
r»' G 4 
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<j^Te fdfis Çon aveu les Eccléfiajîiques dé htanëe 
Preuv. (oient oblige's de contribuer pour la défenfe de la 
des Patrie , & la décime fut levée. Le Tefta- 
bertes Philippe Augufte fait en 1190. porte 

I’EeI quelqu’un fait la guerre à fon fils, & 

Qgj]’ fi fes revenus ne fufiîfent pas aux frais néces- 
chap. Maires pour la foutenir j tous fes vaflTaux feront 
gp. tenus de l’aider de leurs corps & de leurs biens, 
Apud & que les Eglifes lui donneront les fccours 
Rigor- qu’elles ont accoutumé de donner. Il y a u- 
dum.inne lettre de l’Archevêque de Rheims & de fes 
Philip- Suffragans en 1107, qui déclare que le Chapi- 
po Au (fe de Rheims, en cas de convocation de ban, 
gulto. obligé de contribuer comme les autres Cha- 
Tréf Moine Rigord , Médecin de Philip- 

’ pe Augufte, marque dans la vie de ce Prince 
Char* *^09 Evêques d’Orléans & d’Au- 

tes du xerre avoient quitté l’armée avec leurs Vas- 
Roy.enPaux, fous prétexte qu’ils ne dévoient le fer- 
la tit. vice que quand le Roi y étoit en perfonne 1 
Reims, mais comme ils n’avoient aucun privilège^ ^ 
que la Coutume générale était contraire à leur 
"RigoT- prétention ^ le Roi, fur leur refus de revenir, 
dus in confisqua leurs Fiefs. 11 ajoute que le Pape 
Innocent III. auquel ces Evêques en avoient 
Pyf^o^'appellé, ne voulant ni révoquer ni enfreindre 
Epift.' droits & les Coutumes du Royaume ils fu- 
Inno- obligés de payer une amende ^ moyen 
centii de laquelle leurs Fiefs leur furent rendus. L<a 
ïll. lib.confrontation de çe qu’écrit Rigord avec les 
ï.epiftdettres d’innocent, prouve, dit François Bou- 
190. & chet , que par leurs faujfes allégations les Eve- 
Î 9 I* ques en avoient impofé au Pape y tant dam le fait 

que 
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^«r dans le droit. On trouve une lettre dulib. ft. 
mois de Mars izio. adretl'de par Philippe Au-epirt. 
guüe à l’iVrchevôque de Sens , fes Suffragans 52. Ijb. 
& à tons les Eccléhalliqaes de la Province. 3 - epift. 
Elle porte que le Roy ayant appris les calami- 39 - 40 * 
tés qui affligent l’Eglife Romaine, le requiert 
& le prie de donner au Pape tous les ^^courSp^J^^. 
lîéceflaires. Pour les mettre en état de le fe-J^g 
courir plus abondamment, le Roi leur remet bert-.de 
le jervice qu'ils lui doivent y À moins que 
fereur Othon venant à lui faire la guerre , ne Po* Gall. 
^lige de les rappelier à la defenje du Royaume, ch. 22, 
Manalles Evêque d’Orleans j reconnut enDu 
1212 . par un ade qu’il étoît obligé d’affifterTréf. 
le Roi dans les guerres, ainfi que les autres^® 
Evêques & Barons, L’ Evêque! d’Auxerre par 
un ade du mois de Mars 1225'. reconnut 
reillement que le Roi, pour lefervice militaire ^ 
qu'il lui devait, Çff pour la décime de fes reve-Q^^^^ 
nus qu'il éioit obligé de lui payer , s’étoit re- 
ftraint à la fomme de fix cens livres pour unLayet- 
an, payable en deux termes égaux , & il y o-te Or- 
bligca tous fes biens meubles. L’on entrevoitleans , 
par ces différentes rcconnoiflances de la partn. 6 . 
du Clergé, & les amendes qu’on lui fit payer Preu- 
aflez fréquemment dans ce tems-là, qu’il com-vesdes 
mençoit déjà à vouloir fe fouftraire au fervice.Vl°* 
militaire & aux contributions réelles. 

Philippe le Hardi, ayant accepté pour^^ ' 
fon fils Charles de Valois la Couronne d’ A- 
ragon,que le Pape Martin IV. lui avoit offer-'pféfoï 
te, les Églifes de France lui accordèrent en des 
1183. le dixiéme de leurs revenus pour fub-Char- 
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llcgîft. venir aux frais de la conquête de ce Royaume; 
Guil. En 1296, Philippe le Btl fit de fon autorité 
de fur les Eccléfiaftiques une levée du Cinquan* 
Nan- tiéme pour l’employer à la conquête de la 
geriac. Guyenne & à la guerre contre les Flamans. 
Tant de monumens de tous les fiécles, de- 
puis la naififance de la Monarchie, ne prou- 
toiii.5 jusques-là le Cierge de France 

_ 5^|,'eût encore acquis la pofTefiion de ne pas con- 
Du tribuer comme les autres fujets aux charges 
Haillan& aux befoins de l’Etat, 
tom. r. 

P- 552* 

Meze- 


ray, 
tom. I. 

P-<577« 
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QUATRIEME EPOQUE, 

T elle étoît dans le fait la fîtuatîon des 
Eccléfiaftiques , lorsque la quefîioii de 
droit s’éleva pour la première fois fu»’ leurs 
contributions réelles , que le changement de 
forme dans le gouvernement avoit introduites 
au commencement du treiziéme fiecle. La 
conllitution fondamentale de l’Etat, les Ca- 
pitulaird^e Charlemagne, & un ufage îmmé- 
inorial & confiant impofoient également au 
même titre, & dans la même forme à la Nc*f 
blelTe compofée des Vairanx duRnî, au Cler- 
ôtaux propriétaires qui formoient le tiers 
Etat ou le Peuple, l’obligation du fervice mi- 
litaire à leurs dépens. Âinlî ce fervice per* 
fonnel emportoit avec lui une contribution 
réelle de la part de tous ceux qui en étoient 
tenus. La milice convoquée pour ce fervice 
s’appelloit le par rapport à la Noble0e; 
& par rapport aux propriétaires on la nom- 
moit Varriere-ban , ( * ) du nom ancien de l’a- 
mende qu’ils payoient , lorsque par désobéilTan- 
ce ou congé ils manquoient de fe rendre à 
Parmée. La continuité des guerres , la len- 
teur 

(*) Aenhanms i hériban , airban, & par cor- 
tuption , arriére-ban. 


Digitized by Google 


Meze- 
ray, 
Hift. 
de Fr. 


t loS ] 

tcur avec laquelle ces milices fi^al compô- 
pofées s’affembloient , & l’obligation de les 
renvoyer à la fin de la campagne pour les ras- 
fembler avec autant de peine & auffi peu d’u- 
tilitd l’annde fuivante* firent enfin connoître 
à Philippe Augufte au commencement du treî- 
2 éme fiecle la nécdlité d’avoir à fa folde des 
troupes toujours prêtes & plus miles pour la 
défenfe de l’Etat. Il ne fentit pas moins par 
expérience le mérite & l’avantage des troupes 
réglées fur une milice ramaffée à la hâte, & 
compolée presque toute entière de vaffaux de 
gens c’EghTc & de Laboureurs , manœuvres 
& artifans. Il comprît auffi l’inconiénient & 
l’abus de dépeupler ihcefTamment la campagne 
de Cultivateurs utiles , pour en faire de ir.au- ' 
vais Soldats. Ce Prince foudoya donc le pre- 
mier des troupes , & les entretint fur pied ; 
mais cet état militaire toujours fubliltani, a- | 
voit befoin de fonds annuels & afl'urés. Phi- ! 
lippe Augufte y pourvût , en convertilfant j 
le fervice militaire, que les propriétaires dé- 
voient à leurs dépens , en une contribution 
réelle. 'F ous les Propriétaires non Nobles y 
furent donc alfoiettis , en conféquence & en 
coir.penfaiiôn de VArriere>ban, Il eft vraifem- 
blable que cette contribution , connue depuis 
fous le nom de taille^ repréfentoit le fervice 
mil'taire dû par les roturiers ; car on voit qu’aux 
Etats Généraux afiTemblés à Tours en 1484., 
le tiers Etat fe plaignit de ce que l’on con- 
traignoit ceux qui n’avoïent aucuns fiefs , de 
marcher à VArriere’baff y qu’ils fufifent fujets , 
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^ la taîlle. Phîlippe-Augufle penfa qué la mé* 
me converfîon du fervice militaire en un con- 
tribution réelle , n’éioit pas moins juÜe par 
rapport aux Eccléfiaftiques , & qu’elle pou- 
voit être aulîi avantageufe à l’Etat. Nous 
voyons en effet qu’en izoï , plulieurs Evê- 
ques l’ayant prié d’envoyer les troupes qu’il 
entretenoit à fa Iblde , pour les défendre des 
invafions & des pillages des différons Sei- 
gneurs , il leur répondit que l’on n’avolt point 
de troupes fans argent. Les Evêques ayant Mezts 
contribué, le Roi marcha à leurs fccours a- ray, 
vec fon armée. La contribution réelle duHift. 
Clergé repréfentative du fervice militaire qu’ildeFr^ 
devoir à fes dépens pour raifon de fes biens , 
eut donc lieu dans le fait pendant le treiziéme 
fîécle , malgré la .difficulté que quelques Ec- 
cléfiaftiques faifoient de s’y foumettre, lors- 
que la Bulle Clericts làicoSy qu’elle occalionna 
au mois d’Oélobre 1196. , fit agiter pour la 
première fois la quellion de droit ; fçavoir , fi 
les biens d’EgUfe , étoient tenus comme les 
autres de contribuer aux charges & aux befoins 
de l’Etat. Voici comment cette Bulle s’en 
explique : I/antiquité nous apprend 1*/W-Hiff, 

miùé des Laïcs contre les Clercs^ h l’expé- Eccî. 

„ rience du tems préfent nous la déclare ma- liv. 89. 
,, nifeftement, puisque fans conlidcrer qu’/Vjroinb. 
„ n\nt acune puj/ancejur les perjonnes ni fur 
Ifiens Eccle'fiafUques , ils chargent d,' impojiùons 
„ le Clergé tant Séculier que Régulier ; & ce 
„ que nous rapportons avec douleur, quelques 
JJ Prélats Ç3’ autres Etçcléfiajiiques craignant 
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plus d*offenfer la Majefté temporelle qtie /*£- 
ternelle , acquiescent à ces abus. Voulant 
,, donc y obvier , nous ordonnons que tous 
„ Prélats ou Eccléliaftiques Réguliers qui pa<» 

„ yeront aux Laïcs la décimé ou telle autre 
„ partie que ce foit de leurs revenus, à titre 
,, d’acide, de fubvention ou auire fecours fans 
,, l’autorité du Saint Siège , & les Rois & 

„ Princes, les Magiïlrats & tous autres qui 
„ les impoferont ou exigeront , ou qui don- 
„ neront aide ou confeil à ce lujet, encoure*» 

' ,, ront dès -lors i* excommunication , dont l^ab- 

„ folution fera réferve'e au Saint Ste'^e , ^ ce 
‘ „ nonobjiant tout privile'ge*'* . Il cft déjà prouvé 

par cette Bulle que les Ecclélialliques avoient 
payé jusqu’alors des importions. Philîpe-le- 
Bel ayant défendu fous peine de confisca- 
tion le transport d’or & d’argent, de vivres , j 
d’armes , chevaux ou munitions de guerre , 
hors de France, fans fa permilfion , le Pape 
lioii'face lui adreffa à ce fujei une autre Bulle, j 
où il relève liberté de VEgUfe ^ E- , 

poule de Jefus-Chrift , ,, à laquelle, dit-il, il ; 
„ a donné pouvoir de commander à tous les . 
„ fideles & à chacun d’eux en .particulier”. 
Puis venant à la défenfe du transport d’argent, 
il dit: „ Si l’intention de ceux qui l’ont faite, 

„ a été de l’étendre à nous & à nos freres 
Ihià. ») Rs Prélats ^ aux autres Eccléfiaftiques ^ elle 
„ feroit non-feùlement imprudente , mais in- 
fy fenfée ^ puisque ni vous ■, dit -il au Roi, ni 
„ les autres Princes Séculiers n^avez aucune 
„ puijjance fur eux , & vous auriez encouru 

rexcom* j 


Digilized by Google 




if 

3 


i 


f 

)î 

k 

SC 

ei 

ei 

H 

ili 

f 

l- 

ii 


I III 3 

rexcommunîcatîon pour avoir violé la //•; 

„ Ecclejîa(îique"*\ Le Pape explique en-* 
fuite la conftitution Clericis latcos ^ & déclare 
qu’il n’a pas détendu ahfolument au Clergé de 
France de donner quelques fecours d’argent 
pour les nécelîîtés de l’État ^ mais feulement 
de le faire fans la permiffion du Saint Siège. 

Cette Balle eft datée d’Anagni le 21. Septem- 
bre, & elle fut envoyée par l’Evéque de Vi- 
viers; le Roi y fit faire une répoufe en fon 
nom , voici ce qu’elle porte. 

5, Avant qu’il y eût des Eccléfiaftiques ,Preu- 
,, les Rois de France avoient l’adminillrationvcs des 
,, abfolue du Royaume, & pouvoient y faireLib.de 
,, des Reglemens pour ôter aux ennemis del’Eg. 

„ l’Etat les moyens de nuire, & les employer^^H* 

,, à fon avantage & fa défenfe. UEgUfe ^ £-ch. 39, 
,, poufe de J. C. n*cjl pas feulement compofée^.ç. 

,, du Clergé ^ mais encore des Laïcs, y. C. ^ 

,, délivrée de la fervitude du péché ^ du joug deçy^^^^ 

,, P ancienne Loi l c’'e[i en cela que confiée la 
,, ùerté qui lui efi acquife^ Cf dont ii a vouluj^Q^h- 
,, que tous les Fidéies qui la compofent jouijjtnnxf C, 
,, également. Ce n*eft pas pour les Eccléjiajh 29. p, 
,, ^ues que y, C, ejî mort y ni à eux f uis quéiili* 

^ promis la grâce en cette vie, Cf la gloire en 
P autre. Le Clergé ne peut donc que par abus 
„ s*approprier excluftvemcnt la liberté que y. C. 

,, par fa Rédemption y a acqufe à tous les Fidé- 
,, les. Mais il y a plufieurs franchifes lîngu- 
lieres , fpécialement aff-Êlces aux Minî- 
,, tires des autels , qu’une vocation fpîrituelle 
„ confacre au culte Divin pour l’édification 

„ des 
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Ç, des peuples. Néanmoins ces franchifes 
„ ces libertés accordées par les Statuts des 
,, Souverains Pontifes, à la prière^ ^ Jous le 
„ hoH plaijir des Princes temporels i ne peuvent 
,, ôter à ces mêmes Princes , le droit & le 
,, pouvoir de gouverner & défendre leurs E- 
tais. Elles ne fçauroient non plus leur en- 
„ lever les moyens que la prudence & le 
„ confeil des gens de bien leur fuggerent, & 
„ qu’ils jugent nécelTaires & utiles à l’admî- 
„ niftration & à la défenfe de leurs Royau- 
,> mes. C'eft aux Pontifes du Temple que J, 
fyC.a dit , rendez à Ce'far ce qui appartient à 
3, Cefar , & à Dieu ce qui appartient à Dieu : 
„ comme une partie qui ne convient pas à 
„ fon tout efl: réputée vicieufe , comme un 
„ membre qui refufe à fon corps les fecours 
„ qu’il lui doit ne peut paffer que pour un 
„ membre paralytique & inutile; ainfi par la 
„ même raifon quiconque, foii Efcléjiajiique ^ 
,, foit Laïc , foit Noble, foit Roturier , re* 
„ fufe d’aider fon Chef & fon Corps, c’eft- 
,, à-dire le Roi h l’Etat , fe conftitue par ce 
„ refus partie vicieufe , membre paralytique , 
„ & inutile. Doit-on dire par conléquent que 
„ les fubventions ^oportionnelfes , qui font de- 
„ mandées aux Eccléfiafliques , font un far- 
„ deau dont on les accable, des exaâions & 
„ des extorfions dont on les véxe ? Il s’enfuît 
„ qu’elles ne font au contraire que les fe- 
,, cours .naturels & légitimes dûs par tous les 
„ membres à leur Chef, à leur Corps, & dont 
J, l’emploi eft la folde des braves défenfeups 

„ de 
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il ,, de ceux qui n’ont ni la permiflion , ni le 
i „ pouvoir de fe détendre eux-n'êmes. Fer- 

I „ fonne n’eft obligé en elfct de taire la giier- 

î „ re pour les autres à fes dépens ; li faute 

J, d’armée qu’il faut tbudoycr , les ennemis 
1 ,, venoient à pénétrer dans le Royaume, les 

! , biens d’Eglife ne devicndroîent- ils pas leurs 

premières conquêtes ? La défenfe eft de 
1 J, droit naturel. C’dt donc enfreindre & dé- 
i , truite ce droit que d’interdire à qui que ce 

I * foit , Laïc QU Eccléfiaftique , Noble ou 

Roturier, celui de fe détendre foi * même 
f ’ ou de foudoyer fes défenfeurs. N’eü-ce 

! donc pas avec judice que Dieu a livré à 

I leur fens reprouvé ceux qui etfayent ainli, 
au gré de leur caprice» de renverfer le droit 

II naturel} Quel homme fenfé ne fera pas con' 
J, fondu d’entendre le Vicaire de J. G. défen- 

r J, dre de payer le tribut à Céfar, & fulminer 
\ ,, l’anathênie contre les f.cclélialliqucs , li, à 

' ,, proportion de leurs facultés , ils prêtent au 

\ ,, Roi , au Roiaume, & à eux -mêmes, une 

I „ main fecouranle pour repoulî'er l’incur lion la 
I „ plus violente la plus injuîte ? üti tolère né- 
I ,, aninoins en même tems,& on permet même 
\ ,, aux Eccléfialtiques la dilfjpation aulTi énor^ 

[ que fcandaleufe de leurs revenus , que 

t „ le faite, le luxe & toutes fortes de débau- 
■ ,, ches épuifent incelTamment , fans qu’ils fon- 
I jj gent à en foulager les pauvres. La nature , 

( ,, U raifon , le droit divin ^ humain détellent 
, ,, & prolcrivent également ce double abus , 

{ ,, de fouffrir la licence des dépenfes les plus 

H „ cri- 
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,, criminelles , & de ne défendre que celles 
,, qui font jultes & nécefTaires Peut-on pen- 
„ fer, en effet , qu’il foit licite & honnête de 
,, défendre , fous peine d’excommunication y 
,, Eccléfiajïtques enrichis ^ engraijjes par la dé' 

,, votion des Princes , de les aider à proportion 
,, des grands biens qu'ils tiennent d'eux , à re- 
„ poulfer les incurfions de leurs ennemis , en 
,, fournilfant la folde de ceux qui combattent 
,, pour le Roi , pour l’Etat , & pour les Ec- 
,, clélialtiques eux-mêmes? Ceux qui refufent 
„ ces contributions , ou qui les défendent , ne fen' 

„ tent pas , fans doute , qrse ce n'e(ï rien moins 
„ qu'aider les ennemis de l'Etat y ^ fe rendre 
ÿ, coupable du crime de leze - éslajefté , en trahis-^ 

,, fant tsf abandinnant le défenjexr de la Ké' 

„ publique , attentat fur la punition duquel 
,, nous avons réfolu de veiller plus que ja- 
„ mais, avec autant d’attention quede.févc-' 

A ^ ) 9 

rne . 

P Hi LIPPE- le-Bel expofe enfuîte que 
fur le refus de l’hommage que le Roi d’An- 
gleterre lui devoit , il avoit fait failir toutes 
les terres qu’il tenoit de lui , & que ce Valfal 
rebelle y ayant voulu rentrer à force ouverte, 
avoit contraint par - là Ton Souverain d’avoir 
recours aux armes. Il ajoute qu’il avoit of- 
fert à l’Empereur de s’en remettre à des arbi- 
tres pour décider leurs différends , & régler 
leurs limites; mais que l’Empereur ayant re- i 
jetté fes offres avec autant d’orgueil que de j 
mépris, l’avoit mis en droit & l’avoit forcé de i 
s’en)par;r de la Comté de Bourgogne pour 

pré- 
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prévenir l’invafîon que ce Prince niédîtoît , & 
qu’il auroit déjà exécutée Unis cette précau-. 
tion. Après avoir ainli déduit le fujet Ôf. les 
jnotifs dc!s deux guerres ditléremes que l’inté- 
rêt de la gloire , les droits de fa Couronne, 
le bien & la défenfe de les Etats l’obligent 
d’entreprendre, le Roi finit en difant : 

,, N’avons- NO U S donc pis de teins 
„ immémorial ; nous & nos Prcdecefleurs 
,, rendu à l’Eglife notre niere plulieurs fervî- 
ces aullî importans qu’agréables? Ne tient- 
,, elle pas de notre pieté ^ de notre libéralité ces 
biens immenfes , par oit les Miniflres des Au- 
,, tels font dans notre Royaume plus riches , plus 
Il plus honorés que par tout adleurs ? 

,, Fajfe le Ciel que tant de bienfaits ne foient pas 
,, payés de la plus tnonjirueufe ingratitude s bien 
iy loin donc que les Ectléfiajliques ayent en aucu- 
„ ne façon le droit de nous refufer les fubfides 
,, qu'ils nous doivent , leur devoir au contraire 
y, dans le cas d'une défenfe , aujft néccjjaire que 
,, légitime y eji de nous offrir volentairement leurs 
yy biens". 

Telle eft la réponfe de Phillippc-lc-BeT . 
à la Bulle Clercis latcos. Je lailfc au Clergé 
lui -même à juger de ces deux pièces pour le 
mérité, la force & la fjüdité des raifons , & 
à en tirer les conféquences par rapport à la 
queftion de droit, je ne fçaurois cependant 
m’empêcher d’obferver que la réponfe du Roi 
établit & démontre : i®. Le droit qu’ont de 
tout tems les Rois de France d’impofer des 
tributs furiesEccléfiaftiques comme fur leurs 

Ha au- 
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autres Sujets. L’obligation des Eccléfîas- 
liqucs de contribuer aux charges de l’Etat. 
3*. Les principes & les raifons de ce droit & 
de cette obligation. 4“. On y voit que la con- 
tribution du Cltrgé doit être proportionnée à 
fes revenus. Ün y trouve enfin la diltinc- 
tion réelle, folide & jude entre la liberté fpiri- 
tuelle acquife à l’Eglife compoléc de Laïcs 
comme d’Eccléfialtiques par la rédemption & 
les ntérites de Jelus - Chrilt « & la liberté tem- 
porelle que le Clergé vouloir déjà confondre 
avec celle-là, fit s’attribuer privativement pour 
fervir de prétexte aux frambifes , exemptions , 
immunités ^ libertés qu’il n’olbit pas préten- 
dre encore ouvertement , mais qu’il méditoit 
dès lors d’üfurper irifenliblement, par la fu'te 
des tems & par la faveur des c'rcondances. 
L’affranchifTement du joug du péché, procuré 
par la rédemption commune à tous les Fidè- 
les laïcs ou éceléfiailiques , & pris par une 
interprétation aulTi abfuide que groffiere pour 
l’exemption des charges publiques ou des im- 
pôts, ou confondu avec elle, auroit aufll ren- 
du par une conféquence uécdlaire cette ex- 
emption commune aux Laïcs, pour lesquels 
Jefus-Chrift n’eft pas moins mort que pour 
les Eceléfiailiques. C’eft une erreur de plu- 
fieurs Hérétiques , qui en vertu de la liberté 
évangél'que ont prétendu que les Chrétiens 
n’étoient fournis à aucune Puilfance; fit com- 
me cette erreur réprouvée de tout tems par 
la raifon , le droit des gens fit la faine politi- 
que , a été condamnée plus d’une fois par 

l’E- 
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l’EgliTe, je ne m’y arrêterai pas davantage. 
Quelle étoit cependant fur une queftion neu- 
ve, élevée fous Philippe pour la première fois 
depuis le commencement de la Monarchie 
Françoil'e, la façon de penfer àcsEiêjnes eux- 
mêmes} On la trouve dans une fupplication 
faite alors au Pape par l’Archevêque de Reims , 
fes Sutfragans & tous les Bénéficiers de iaPro- 
vince, qui s’expliquent ainlî „ Nous appre-Au 
J, lions que votre afFeâion paternelle pourTréfor 
„ l’Eglife Univerfdle vous a porté à donner 
„ depuis peu une conftitution nouvelle yàowtVoh-^'^^ 

,, jet eli de pourvoir utilement à la liberté 
,t cléjiaflique. Le Roi nuire fouverain Seigneur 
), les Prtnces , les Barons , les Seigneurs tem- 
„ porels tous les Fr ar pis foutienneiit que 
ï, cette conftitution elt préjudiciable au droit 
„ qu’ils ont d’appeller à la défenfe de l’Etat 
„ & de la Patr'e , tous & un chacun des Ha- 


,, bitans du Royaume fans aucune exception, 
,, & fans avoir égard à quelque exemption ^ou 
„ quelque privilège que ce foit. Ils préren- 
„ dent furtout qu’en qualité de Feudataires du 
„ Roi comme fes Sujets , nous & les autres Pré- 
,, lats de France , en vertu de l'hommage que 
„ quelques - uns de nous lui ont rendu , & du 
„ ferment de fidélité qui lui a été prêté par tous , 
„ nous lommes obligés de défendre les droits 
,, & la gloire du Roi & du Royaume; ils a- 
„ joutent que notre propre défenfe & notre 
,, i'ûreté , dépendant nécefl'airement du fou- 
, tien de ces droits , & ne pouvant fubf fier 
, fans eux , notre iniéiêt perfonnel nous im- 

H 3 . „ pofe 
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„ pofc encore l’oblîgatîon d’y concourir & 
,, (ii' y 'contribuer. Telles font les raifons qu’a- 
près une mûre délibération ils fe dispofent 
,, à employer & à faire valoir contre nous. 
,, C’eft pour faire cefler les troubles & les 
,, fcandales dont l’Eglife Gallicane dl affli- 
ji nous avons cru devoir recourir à 

vous , vous fuppliant de rétablir entre nous 
?, & le Roi notre fouverain Seigneur, les Frin- 
5, ces & les Seigneurs temporels du Royaume 
,, cette union de paix & de charité qui a fub* 
jÈ fille jusqu’à préfent , & de nous procurer 
9, ainfî les moyens de remplir nos devoirs en- 
9, vers le Créateur , à l’ombre de leurs ailes ôc 
„ & à l’abri de leur puîflante protedHon : nous 
9, vous envoyons à ce fujet des Evêques , qui 
,, de vive voix vous rendront encore plus l'en- 
9, fibles les fcandales qui s’élèvent, & les pé- 
,, rils prelfans dont nous foinmes menaces ”, 
On ne voit pas dans cette fupplication que l’o- 
bligation împofée aux Ecclélialliques de con- 
tribuer de leurs biens aux charges & aux be- 
foins de l’Etat , foit contWlce par eux , ni 
qu’ils y oppofent privilèges , des exemptions 
ou une pojfejji'jn contraire \ on y voit feulement 
que cette obligation cft établie par \tsEccLjias- 
tiques eux-mèmes fur les principes les plus fo-: 
lides. Quoi qu’il en foit , le Pape par une 
Bulle dattee d’Orviette le dernier juillet 1297. 
& adrefTce au Roi & à tout le Clergé de Fran- 
ce, après s’étre plaint qu’on eût ello-yé de ftiq- 
inettre à une imerprétuiion aujji dcraifonnable 
< 1 ^ arbitraire \-x Cônftitution CbVWàJ Latcos , 

qu’il 
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qu’il n’appartenoit , dit -il , d’interprôtcr qu’à 
l’autoritc dont die étoit émanée : s’expliqua 
lui-inêaie en ces termes. 

,, Nous déclarons pour ôter toute arr;bi- Au 
güité , & lever tout IcupuK , que notre 'i réfor 
conllitution & ladélénfe qu’elle porte, ik ColFre 
s’étend point aux cas de née ejjité pour la dé Bulles, 
fen[e générale ou particulière du Royaume , ^ liallc 
que notre intention^ eji que vous ^ vos fuc- 3 ^'^- & 
cejjeurs , dit le Pape au Roi , puijjiez pour 
cette défenfe , demander aux états 
Eccléfiajliques de votre Royaume ^ 
d’eux liéjhie ou contributions ^ ^ que les Pré- 7-0 * 
lats autres Rccléfia[iiques joient tenus de 
vous les payer à vous ^ vos Suc(eJ}eurs ^ fans 
conjulter même le Souverain Pontife , fous le 
nom de quolc ou fous quelque autre que ce fait, 
nonobjïant notre conjiitution fusdite privilège 
ou exemption quelconque ”, 

Le Pape déclare enl'uite que c’eft au Roi, 
il a vingt ans, ou à l'on Confeil, s’il ne les 
a pas , à décider en leur confcience de ce cas de 
nécejité ^ dont tl les lai(fe abfolument les arbitres. 

Il ajoute que Ton intention n’dl point, & n’a 
jamais été cl’oter , diminuer ou changer les 
droits y libertés ^ franchif es ou uf âges qui avaient 
lieu auparavant en faveur des Rois vu des Sei- 
gêneurs temporels ni dé y déroger y mais de les con-' 

J’erver au contraire dans toute leur intégrité y vi- 
gueur ^ autorité. Voilà donc de la part du 
Pape lui - même une reconnoiflànce auffi for- 
melle qu’autentique du droit qu’ont les Rois 
de France , & de la pojjejfion où ils étoient de 
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lever fur le Clergé toute] fortes de contributions 
fous quelque dé>somination qu’elles putffent être. 
Elle doit avoir d’autnnt piu!) de poids & d’aa- 
torité dans celte matière que le Pape étoit 
juge dans fa propre caufe, & qu’elle précédé 
les démêlés de Philippc-le-Bel avec lui, ainfî 
on ne fçauroit la regarder comme le prix ou 
l’effet d’une réconciliation , qui d’ailleurs 
n’exilla jamais. Ces démêlés poüérieurs don- 
nèrent lieu à une aff'cmblée d’Ht.its tenus par 
Philippe- le* Bel, à Noire-Daine de Paris lo 
ITiil. 6. Avril 1302. Les Evêques, qui y repréfeu- 
Kccl. toient le Clergé de France , déclarèrent e\- 
liv. ço.prdlément qu’ils aflîlleroient le Roi de leurs 
nin. CO n Ici 1 s & des fecuurs convenables , pour la con- 
8. & 9. fervation de fa perfonne , des fiens ^ de fa di^ni- 
te\ de ia liberté ^ des droits du Royaume , com- 
me quelques-uns d’entr^eux qui tenaient des Sei- 
gneuries ^ d’autres ftejs y étaient obligés par 
leurs ferment , tsf tous les autres par la fidélité 
qu'tls devaient au Roi. Cette déclaration du 
Clergé fe trouve dans une lettre que les Pré- 
lats écrivirent au Pape & qui eft datée du mê- 
me jour de l’Aflcmbîée, Ainli la qucltion de 
droit fur la cmtribuùon des Rccléfi iliiques aux 
charges ^ aux befoins de P Etat f élevée par le 
Pape & décidée par lui contre le Clergé, qui 
ne la foutint jamais , fut de nouveau traitée 
dans cette Alîemblée, où l’obligation des Ec- 
clélîartiques fut encore reconnue par la décla- 
ration formelle & auientiqucdcs Evêques , qui 
reprélentoient le Clergé de France dans l’As- 
^ femblée des Etais Généraux du Royaume. 

Les 
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Les démêlés de Phîlîppe-le-liel avec Ha 
niface avüient commencé d’éclater en 1^03. 
lût les excès qui s’y commirent de parlât d’au- 
tre , ne font honneur ni à l’un ni à l’autre, âc 
ne font point de mon fujet. L’occafion de la 
querelle, fut que le Pape ayant érigé le nou- 
vel Evêjhé de Pamiers fans le concours de la 
puilLnce Royale, néedfaire en cette matière, 
& nommé Bernard .Sailfetti , qui s’en étoit 
fait ordonner Evêque malgré le Roi , pour 
Légat en France , ce Légat , en vertu de fes 
pouvoirs , ordonna au Roi de partir pour la 
Croifade, & de rendre la liberté au Comte de 
Flandres Prif nnier de guerre. Le Roi ayant 
refulé d’obéir à des ordres fi inouïs , le Pape 
par une Bulle foudroyante , mit le Royaume 
de Franco en interdit. 

Ces cntropriles fur la Souveraineté tempo- 
relle étoient la fuite de la confufion des deux 
Puifiances. L’anib'tion & le crédit des Fc- 
clélîalliques avoient établi infenliblement de- 
puis long-tems cette C(»nfufion fur l’ignorance 
& la fuporllition , ât l’avoient confacrée dès la 
fin du hmtiéme fiécle par l’autorité des fauflTes 
Décrétales. Aiiili on avoit confondu le glai- 
ve fpirituel ât le pouvoir de lier ât de délier, 
donné aux Apôtres , avec le glaive ât le pou- 
voir temporel , le fore intérieur avec le fore 
extérieur. Sous prétexte que les Rois , les 
Seigneurs, leurs Ju^es ât leurs Officiers fai- 
f« lient ou pouvoient faire, foit dans leur con- 
duite particulière Ibii dans leur adminillration , 
des adtions criminelles ou réputées telles, qui 
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ctoiait des péchés, l'k que les péchés étoîent 
du rdlbn des Minières de l’Ei;life, ces Mi- 
iiiltr^s avoieisi ulurpc la polfelTion de coniioî- 
tre & de juger de l’adininillration des Rois 
eux-niéiT’cs , ainfi que de leur conduite par 
dis cenfures , des excommunications & des 
interdits. De - là ils les forçoient à une con- 
t'elîioii & à une pénitence publique, comme 
DoMis le Débonnain , ou ils leur infligeoient 
des peines canoniques, fans confclTjon préala- 
ble & iur la lin pie noioricié ou la prélomp- 
tion, comme aux R - s Robert, Philippe- Au- 
gulle & à d’autres Princes. On étoit cepen- 
dant revenu depuis long • tems de l’erreur do 
neuvième liécle , que l’excommunication des 
Souverains tn.ponâc avec die inierdidion de 
toute autorité &ccpofuion, & qu’dle déliât 
, leurs Sujets du letment de fidelité. iViais 
quoique la puülrince Eccléllallique y eût perdu 
dans l’efprit des peuples cette contéquence 
auflTi daiigéieule qu’ablurde , elle n’en prodi- 
guoit pas moins l’excommunication Aufli 
B'iiiitace au lugement qu’il rendit fur les dif- 
férens de la P'rance & de l’AngUterre, joignit 
l’interdit contre Pliilippe-le iiel & contre tout 
le Royaume, porté par la 13ulleC/»â»î fanélatn 
& autres. Mais ce Prince non moins inftruit 
que jaloux des droits & de l’indépendance de 
la Couronne , fçut les rechmtr & les faire 
Vülo.r par un appel que lui, tous les ordres 
de l’Etat & toutes les Eglifes interjetterent au 
futur Concile général. Le Roi n’ignoroit 
fiv^ ôo ^ lujets li.ùmc Eccleyzajiiques 
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K en ctolent convaincus comme lui, que ne tc- 
ï nant Ibii autorité que de Dieu, il ne devoit 
ni qu’à lui Teul compte de foii adminillration» 

I Ou fçavüit que des le lixiéme liccle. Saint 
!i Grégoire Evêque de Tours , diïoit au Roi 
i: Childeric : ,, Si quelqu’un de nous pafie lesGreg. 

ti „ bornes de la jülHce , vous avez le dmit &Tur. 

J ,, le pouvoir de le corriger; mais lî vous lesChilp. 

% „ pafllz qui vous reprendra? Nous vous par- an.590, 
„ ions, & vous nous écoutez, quand il vous 
^ plaît; mais fi vous né voulez pas nous en- 
,, tendre, qui vous condamnera, finoii celui 
U ,, qui s’efi nommé lui-rr,ême la Jullice” ? 
f Üii étoit infiruit qu’en 833. ce tems de trou- 
1 ble de révolte, le Clergé de Erance avoit 
J déclaré unanimement au Pape Grégoire iV. Ex au^ 
i amené par les enlaiis rébelles de Louis le Dé- tore iu- 
I bonnaire , que s’il venoit pour excommunicrcerto 
{ l’Empereur & ceux qui lui demeureroitiit fi-fed 
i déles au fujet de cette divifion , il s’en retour-^o®^^; 

, neroit lui-n.ême excommunié. Onlifoit dans;’^^"^** 
\ la Lettre 171. doives de Chartres à l’Archevê-j^J^* 

„ que de Sens ,, La dispenfation des chofes teni- pC 
i „ porelks eft donnée aux Rois. S’ils abu-jy^pç. 
j ,, lent quelquefois de leur puifTance, il nCraj-Qj.^ 
j ,, nous appartient pas de les irriter par des cor-^i_ 

5 ,, redions trop féveres ; mais s’ils ne fe reii mon. 

5 ,, dent pas aux remohirances des Prêtres ,Mo- 
j „ nous devons les réferver au jugement denac. 

^ ,, Dieu 5 & moins ils déférent dùx faints avér-cap.14. 

J ,, tififemens que nous leur donnons de fa p2rt,li’>^- 5 * 

J ,, plus ils feront févérement punis devant fon 
f J, tribunal. C’eft pourquoi, ajoute ce grand 
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,, Evâque du oniiéme fidcle, les Capitulaires 
,, Royaux . confornaéiuent au troiliénie Ca- 
,, non du douz’éine Conçue de Tolède ( tenu 
,, l’an 6Si ) enjoignent aux Prélats de recevoT 
„ en leurs convcrfan’oiis ceux que la Majdlé 
,, Royale auroit r<.çus en fa grâce ou à l'a ta- 
„ ble , quoîqu’ Is eulRm été excommuniés 
,, par eux ou par autres, afin que l’Eglife ne 
,, parut pas rejetter ou condjujner ceux dont 
„ il pliit au Ro: de fe leivr” PhiÜppe-le- 
I3el avoir lû dans iMattbieu Paris la réponfe 
que le Roi S. Louis (*) fie aux b'nvoyés du 
Met- Pape Grégoire IX qui lui mandoit avoir ex- 
tlnus commi’iiié l’Eiiipereur Frédéric II. l’avoir 
privé de l’Empire & avoir élû en fa place Ro- 
berx frere du Roi. „ Par quel elprit ou par 
quelle entreprife téméraire, leur uit ce Prin- 
„ ce jufie, magnanime & dés'ntérdîé , le 
3 , Pape a-t-il prétendu exc^-mmum'er & dé- 
,, pouilkr de la dign ié Impériale un fi grand 
J, Prince, qui en tout tas quand il auroit mé- 
,, rité d’être traité ainfi, ne pourroit l’être que 
>, par un Concile général. î* Pour moi je ne le 
,, reconnais que pour innocent Enfin Philip- 
pe -le -Bel avoit en faveur de l’indépendance 


de fa Couronne les reconnoiflànces les plus 
fortes contre Boniface, qui ne pouvant ni les 

dés- 

(*) AT. Saint Louis étoit encore fur ce point 
dans l’erreur de fon tems. Car en fuppofant qu’un 
Corcile gi-'m ral puifle excoinnuinier un Souverain , 
il ne peut certainement le dépouiller ni de fa di- 
gnité ni de fa fouveraineté. 
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ail! d(fsavcuer nî les éluder , avoit eflayé envaîn 
«C de les détruire tn les révoquant. Jar on trou- 
(BVOit dans le Trélbr dts Chancs fept Bulles 
CS des Papes , Grégoire VIII. Grégoire JX. A- 
Isjîlexandre IV. Clemem IV. Grégoire X. Ni- 
li; colas 111. & Martin IV. qui tous depuiS J 187 . 
Æ & avant Boniface, avoient déclaré les Rois 
I de France ne pouvaient être excommuniés , ni 
;t leur Royaume mis en interdit pour raifoa de leur 
X- admintjiraùan. Bodin, fameux Ligueur, dit 
fidans fa répliqué avoir vû ces fept Bulles au 
K tréfor des Chartes , avec cinq autres polîérieu- 
^ires des Papes Clément V. Urbain V. Gre- 
ji goire XI. Boniface IX. & Martin V. avant 
.( que les Souverains Pontifes, Vicaires de J, 
ji C. Chefs vilîbles de l’Eglile univerfelie , & 
î; Surveillans de chaque Eglife particulière pour 
la Dodrine, la Morale d la Discipline, cus- 
(fent appris aux Evêques de France par toutes 
ces Bulles l’ufage & l’application des foudres 
, fpirituelks , ils les avoient plus u’ime fois dé- 
; tournées à la defenfe de leur temporel Aîniî 
^ elles avoient été au neuvième & an dixiéme 
I iiecle leur unique & inutile rdfource contre 
l’ufurpation des biens Ecclélîaltiques , que 
l’autorité Royale, qu’ils avoient alfoiblie eux- 
mêmes, leur lailToit ravir, & ne pouvoir leur 
j, faire rendre ; ainli au dixiéme Iiecle fut impo- 
fée & confacrée par des cenfures la trêve de 
■_Dieu , cette vaine fufpenlion des alTafîinats & 
‘des brigandages, nés de l’anarchie, & foinen- 
;tés par die; entin les Evêques lançoent de- 
puis longt§ms à tous propos des excominuni- 

ca- 
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calions & des interdits , non feulement contre 
tous ceux qui leur faifoicm des vexations , des 
torts & des procès ^ ou qui exigeoient d’euï 
des droits ou des Ibmmcs qu’ils ne cro) oient 
pas devoir, ou ne vouloient oas payer; mais 
ils en frappoient fur-tout les Officiers du Roi, 
eu des Seigneurs,. lorsque les uns & les autres 
vouloient corriger leurs injultices^ ou répri- 
mer leurs eiitreprifcs.. Ces cenfures fi injufle- 
ment prodiguées , n’étoient déjà plus refpec- 
tées bien avant Philippe - le - iiel. On trouve 
dans Joinville, que les Evêques de France de- 
mandèrent à Saint Louis ùn ordre pour fes Ju- 
ges de contraindre par faifies de leurs biens , 
tous ceux qui feroient excommuniés; à fe fai- 
Vie dere abfoudre dans Pan ^ jour , „ parce que lui 
Saint -- - - . .. 

I.ouis 
écrite 
par 
Join- 
ville. 

Guil- 


,, dirent-ils, perfonne ne déliré plus d’être ab- 
„ fous de l’excommunication, & fi vous ne 
„ rendez pas cette Ordonnance vous latjfez. per- 
,, dre la Chrétienneté^"* . Le Roi leur répondit 
(|u’il donneroit volontiers cet ordre , pourvû 

que les Juges trouvalTent l’excommunication 

leK dejufte. Sur quoi les Evêques ayant dit qu’il 
Kan- n’apparteuoit pas aux Laïcs de connoître des 
geria- Cenfures, Saint Louis leur répliqua qu’il ne 
CO Mo-donneroit jamais pareil ordre- qu’à cette con- 
nachusdition, parce que laps cela il croîroit faire lui- 
même une grande injuftice. Car, par ex- 
„ exemple, ajouta ce Prince, le Comte de 
,, Bretagne a plaidé fept ans contre les Evô- 
„ ques de Bretagne quil’avoîent excommunié, 
„ & a enfin gagné contre euxfacaufeen Cour 
de Rome ou il a été abfous. S’ils l’eulTent 

con- 
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contraint de fe faire abfoudre dès lapremié* 

,, re année, nVût-il pas fallu qu’il eue aban- 
,, donne ce qu’on a jugé qu’ils lui dsinan- 
„ düient injulteinem” f* Quoiqu’on fe louciat 
peu d’être abfous de pareilles Cenlures, l’au- 
toriié Royale avoir cru néanmoins devoir en 
airéicr le cours avant Philippe- le- I 3 el, & en 
réprimer l’abus. L’Archevêque de Reims ^ 
dans uii procès fur des droits purement tem- 
porels contre les habitans de fa Ville, les a- 
voît excommuniés. S. Louis j en 123^. (*)Preu- 
ordonna qu’il lèroit tenu de les abfoudre envesdes 
payant l’amende^ au cas qu’elle fût trouvéeLber- 
julle par deux pruu’hommts commis par de 
Roi, pour afliller l’Archevêque tant dans l’in-^ 
formation qu’au jugen)ent. Ce Saint Roi 
1263. donna pareillement ordre à l’Evêque 
Poitiers de lever l’interdit qu’il avoit mis fiitj-i^ 
la Ville, fans qu’on lût tenu de lui payer /^ex- 
tnende que les peuples, difoit le Prélat, devo:eKt\_xnt 
aux jb'-^ltfes pour les dédommager des rétributions^Q^\^, 
que C interdit leur avait fait perdre. Ain fi avantduTré- 
Phiüppe- le- bel les moindres fujets du Roifordes 
n’étoient déjà pas moins que lui à l’abri del’ex-^bar- 
ces ût de la faulTe application des Genfures^c^' 
fpirituelles. L’on avoit déjà contre cet abus 
des privilèges , des exemples & des remèdes. 

J^e Clergé mit fouvent nos Rois fuccellèurs 

de 

{*') N. C’étoit encore une erreur du tems , que 
de penfer que les Souverains pouvoient être ex- 
communiés pour leur adminillration , & dévoient 
fe faire abfoudre par le ?ape. 
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de Philippe -le -Bel dans la néccffiié d’y avoir 
recours pour défendre du moins leurs Officiers 
& leurs fujets d’excommunications & d’inter- 
diis ,qui ne tombèrent jamais ni fur la perfon» 
ne du Roi en particulier, ni furie Royaume 
en général. En igfo. l’Evêque de Clermont 
avoir interdit fon Diocèfe , de payement 
des redevances prétenduit pour fon joyeux < ï - 
vénernent. Le Roi jean manda par Lettres Pa- 
tentes à fon Bailli d’Auvergne de faire affigner 
Extrait Prélat pour lever l’interdit, n'étant permis 
du Re-» ^ perfinne , dit le Roi dans ces Lettres , 
giflre d'interdire aucune terre de Jon domaine*'. Il 
intitulé y avoit déjà longtems que les Juges Royaux & 
Picta- les Juges des Seigneurs Laïcs fe plaîgnoient 
des iifurpations & des entreprifes du Clergé 
fol- 75 » fur la Jurisdiâion temporelle , lorsque cette 
matière fut folemneilement discutée devant le 
Roi Philippe de Valois au mois de Décembre 
1329. par Pierre Roger Archevêque de Sens, 
& le Cardinal Bertrand Evêque d’Autun, de 
la part des Eccléfiaftiques , & M, Pierre du 
Cugnieres , Avocat Général pour les Magi- 
ftrats. En conféquence des prétentions du 
Clergé à cet égard ,i& des cenfures dont il les 
appuyoit ordinairement , l’Archevêque de Bour- 
ges s’avifa de publier l’an dans fes Sta- 
tuts Synodaux que les Juges fécnlîers ne poc- 
voient, fans encourir excommunication, ju- 
ger les Clercs prévenus de crimes foit civile- 
ment foit criminellement, & d’ordonner aux 
Curés de fon Diocèfe de les excommunier. 
Défait parut fi grave, parce que la pratique 

alors 
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alors n’é.toît que trop conforme au principe Extrait 
par lequel on vouloit encore autorifer < 5 t con-desRe- 
facrer l’abus, que malgré la défeiife de publierSiltr. 
ces Statuts & la retra 61 it>n au Synode fuivant , 3 nTré- 
rArchevêqnc fut obl'gé do dcn)ander & d’ob- 
tenir des lettres ^abolition comme dun attentat^^^^'^' 
contre l* autorité R^ale , les loix tîf les ufages du^^ ^ 
Royaume. Jean l 5 ac de Berry lui accorda ccsj/çp^® 
lettres fur fa Requête, & elles furent confir-jj.g®Q 
mées par le Roi Charles V. Ce même Prin*preu.* 
ce, pour détruire cet abus dans fon, principe ,ves des 
par une Ordonnance de l’an 1369 défendit à Lib.de 
tous Prélats & autres, d’excommunier les Vil-l’Egli- 
ks, Bourgades & Communautés de Ion Ro-feGalI. 
yaume. 11 y a un Arr-ét du Parlement du 6. ch. 5 * 
Août 1373 portant faÜie du temporel de l’Ar-^J”^* 
chevêque de Rouen, jusqu’à ce qu’il ait 
voqué l’excommunication fultiv'née par 
contre le Bailly de Rouen. L’an iq6o. M 
Jean Diuvct Procureur Général appella com-jg. 
me d’abus des cenfures de Pie 11 . contre lèvent. 
Roi, fes Officiers & Sujets , tant Laïcs qu’Ec- Preu- 
cléiîaftiques. 10, Avril 148p. Arrêt par lequel ves des 
l’Evêque du Mans eft condamné d’impartir leLib.de 
Bénéfice éé abpjlutiù» à tout le moins à Cautéle 
aux Officiers Royaux du Mans qu’il avoir 
communiés , & ce par faille de fon temporel ^ 3 * 
& fon Official par prife de corps & de biens, 
ïS- Mai 149p. Arrêt qui ordonne que les Offi-g^j®jT®“ 
ciers du Roi au Mans feront abfous de l’ex-^ 


du Par* 


communication contre eux décernée, à ce fai-|g. 
re le Cardinal Evêque du Mans contraint par ment, 
prilc de fon temporel, & defenfe à lui dé plusExtrait 

I ex- 
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desUe- excommunier les Officiers Royaux fur plus 
gillr. grande peine. Arrêr du Parleinent dcTou- 
diiPar-loule en iy99. qui déclare qu’il y a abus dans 
le- l’excommunication prononcée contre deux 
ment. Confeillers de cette Cour par l’Evéque de Cas- 
Extrait ^ ordonne qu’elle lera rayée ât biffée dans 
Kcgitlres & Greffes de l’Evêché, ainirque 
duPar l’iibrolution donnée eniuite par l’Evêque que 
l ' J. l’on condamne en deux mille écus d’amende, 
de S’ léoi. Arrêt du Parlement d’Aix , qui 
*Poii- déclare l’excorrimunication décernée contre 
loufe. lui par l’Archevêque , nulle , ahufive , feanda- 
Extrait /e«/fc’ êff contraire aux loix Cx pnvtle^er^ lui or- 
desRe- donne de la révoquer dans trois jours fur pei- 
gülr. ne de quatre mille écus d’amende & de faîfie 
du Par- (Je ioii temporel , lui défend de faire pareilles 
Icment excommunications à peine d’être procédé con- 
d nix. comme infraéîeur des losx ^ privilèges 

Extrait^^« Royaume. 4. Mars i6oi. pareil Arrêt du 
deslle- Parlement de l?ordeaux contre le Cardinal de 
giftr. Sourdis Archevêque. Ce même Prélat ayant 
du Par- excommunié le Parlement pour avoir reçul’ap- 
lementpei comme d’abus d’une de fes Ordonnances, 
deffor-£m. condamné par Arrêt du 30 Décembre 1606. 
Ibtd^' en quinze mille livres d’amende; l’entrée de 
la Cour lui fut interdite pour paroles injutîeu- 
fes de fa part contre le Roi & le Parlement; 
il lui fut fait défenfe à lui & à tous les Evê- 
ques du reflbrt de procéder par excommuni- 
cation contre les Officiers du Roi exerçant 
leurs offices, fur peine de trente mille livres 
d’amende ou plus grande fomme, s’il y échet. 
En 1626. i^rançois de Lorrame , Evêque de 

Ver- 
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Verdun, avoir fait publier un Monitoirc con- 
tre ceux qui entreprcnoicnt fur ks bâiiir.cns & 
droits des Ek;lires de la Cite de Verdun. LePren- 
L.;outenant en la Jiiltice Royale, en ayant reçuvesdes 
le Procureur diiKoi appellam comme d’abus .Ç>b. de 
ayant ordonné que les publications & affi- ^ 
ches de ce Monitoire feroient levées & oté s 
l’Evêque de Verdun l’excommunia. Sur l’ap-'^"* 
pci comme d’ubus de l’excommuircation , Ju- 
gement du Prélîdent de Metz le P'révrier 
1627., par lequel on déclare qu’il y a abus, 
on enfle & on révoque les a6les de monitoires 
& d’excommunication comme abufifs , jcatidu' 
leux préjudiciables à i* autorité du lity^ au 
repos ^ à la tranquillité publique \ on Oî donne 
qu’ils l’eroiu lacérés brûlés pur l'exécuteur de 
la Haute jufiiee , & rayés & biffés des Regis- 


tres & Grefles de l’Evêché; on défend à tous 
Caiés, Vicaires & Hcclélialliquts de publier 
de pareils ades;& pour réparation d’un tel at-. 
iesstat^ ou condamne François de Lorraine E- 
teque en dix mille livres d’amende, & on or- 
donne qu'il fera mené fous bonne ^ Jure ^^arde On 
en la Initie de Paris , pour fatisfaire au iioy ^ & peut 
que jusqu’à ce, fon temporel demeurera faifj.voir 
Je pafle plujïeurs autres Arrêts antérieurs ou 
teneurs^ foit contre les Bulles des Papes, foit^’b'® 
contre les excommunications & interdits dé 

fifl 

cernés par les Evêques de France, pour finir 
par un exemple plus récent & plus forr. Eiip^eu^T 
16S7. le Pape Innocent XI. à l’occafion dejgs 
la Régale, prolcrivit par une Bulle & une Or-de i’Hg* 
donnaace, les tranchifes des Ambaflàdeurs desGall, 

1 2 Tè- 
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Têtes couronné.’s à Rome, & excommunia le 
Marquis de Lavardin Amballadeur de France. 
Louis XIV. qui dès 1662, avoii obtenu par 
le Traité de Pife la réparation la plus entière 
& la plus autentique de l’inlulie faite au Duc 
de Créqui, réprima cette nouvelle entreprife 
Traité fur la Majelté Royale, les droits & l’inccpen- 
del’au-dance de la Couronne, & les privilèges de fes 
torité Miniftres & Officiers par les voyes juridiques 
de nos & ufitées de tems immémorial. M. Talon 
Rois Avocat Général appclla comme d’abus de la 
tou- 13ulle & de l’ürdonance qui furent déclarées 
chant_ ahufives par Arrêt du iq. Janvier i638. 

l’adm»- il îji, futur Concile général, & 

PF- d’appel fut erregiilré au Greffe du 

Parlement. De Ion côté M. de Lavardin, 
par publiqueii ent excommunié par lePa- 

Talon.pe, pour avoir exécuté les ordres du Roi fon 
Maître, comme l'avaient été aujji pour pareille 
caufe les Officiers àu Roi d'Efpa^ne à Naples ^ a- 
voit été publiqiKunenr faire ùs dévotions le 
jour de Noël à rEtîlité Nationale de Saint 
Louis à Rome, ai»f que les mîmes Officiers en 
avaient ufé à Naples ^ 6 l l’on n’eut aucun égard 
à l’interdit fulminé par le Pape en conféquen- 
ce contre cette E^life. Ainli fut reconnue & 
conlacrée alors la maxime au fujet des ex- 
communications & des interdits , que ni le Roi 
pour raifon de fon adminillration , ni fes Offi- 
ciers, pour ce qui regarde l’exercice de leurs 
fonâions & de leurs charges, ni fes fujets pat 
rapport à l’obéiflance qu’ils doivent de qu’ils 
rendent à leur Souverain, ni les Eglifes de fon 

Do- 
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Domaine, ne peuvent jamais être fujets aux 
^ excommunications ou interdits. Qiul abus 
plus vilîble 6: plus éncmie en effet , quelle 
^ contradidion plus formelle avec l’Evangile, 

^ que de donner au pouvoir de lier de délier 
f qui ne tombe; que fur les aines , des effets 
^ temporels & civils, de vouloir priver de la 
f fociérc des hommes & de l’autorité légitime, 

: par des interdits & des excommunications ; 

' de punir par ces fortes de moyens pour des 
^ injuftices réelles ou prétendues , ou des 
' Rois qui n’en font comptables qu’à Dieu feul ; 

• ou leurs Officiers que le devoir de leurs char- 
ges en rend indispenfablement complices ; ou 

■ des pcupits qui en aucun cas n’en peuvent, ni 
n’en doivent jamais être refponfables ? Les 

< appels comme d’abus , ceux au futur Concile 
général & les faifies du temporel ont été de 
' tout teins , & feront toujours contre les ex- 

■ communications & les interdits que les Papes 
! ou les Evêques ont pu ou pourroient employer 
î fj mal-à-prcpos, des remedes auffi légitimes & 
f auffi confacrés qu’efficaces. Après cette dî- 
Ç greffion intéreiï’ante , quoique naturel Icmem é- 
P trangere à la matière purement temporelle des 
i impôts, je reviens à mon fujet II paroît que 

Philippe- le-Bel fit plus d’une fois fous fem ré- 
c gne ufage contre les Eccléfîafliques d’un droit 
f auffi légitime, auffi ancien & auffi confiant , Au 
\ qu’il étoit folemnellement reconnu par eux ;Tré- 
!i ce Prince dès 11503, écrivit à tous les 
js & Archevêques des lettres circulaires datées de^^S' 

!' Vincenne, avant la Magddaine , ponant qu’ils ° * 
l I 3 cus-^ 
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fiifTont à fe rendre avec leurs gens àfon armée 
de Flandres. Ün voit ües Lettres Patentes 
datées de Chat' au - Thicry le Lundi avant la 
Saint Denis de la même année, par lesquelles 
le Roi ordonne à tous les gens d'Eglife de lui 
fournir unfccours d^hornmes 6c d*argen( à pro- 
Du portion des terres qu'iïs pojj e'doient . En voici les 
Tréfor termes i „ C’ell à fçavoir, que tous drcheiê- 
,, ques , Evêques , Auùés (ff autres Prélats , 

,, Doyens , Chapitres , Couvens , Colliges Iqf 
^ntr ^ toutes manières de perfunnes d'Eglife , Reii- 
'6 îfol >* ^ Séculiers exempts^ mn exempts^ 

Ducs, Comtes, Biroiis, Daines , Dainoi- 
„ felles & autres Nobles de notre Royaun-.e, 

,, de quelque condition ou état qu’ils fuient 
,, nous aident au leur en la pourfuite de cette 
„ guerre par quatre mois , c’elt à fçavoir , 

„ Juin, Juillet, Août & Septembre prochains 
„ avenir de chacune, cinq cent livrées de ter- 
,, rcs qu’ils ont au Royaume, d’un Gentil- 
,, homme bien armé A monté à cheval , de 
,, cinquante livres tournois & couvert de cou- 
,) vertures de fer ou de couverture pourpoin- 
„ tée, & de tant comme il palfera cinq cent 
,, livrées de terres , combien que ce foit jus- 
„ qu’à mil deux hommes d’armes montés & 
„ appareillés, fi comme dcJius elt dit, & en 
„ celte même maniéré de ciiacune cinq cent 
,j livrées de terres un homme d’armes du plus, 
,, plus & du moins, moins félon la fourme 
„ deflusdîte. Item , quant as non Nobles , 
,, chacun cent feux nous fallent fix Sergens 
,, de pied, désquex il y en ait deux arbaiê- 

„ iricrs 
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immémorial & confiant de cette double con- 
tribution. On voit encore que les impofitions 
fur les Eccléliaftiques de f'rance le failc^ient 
de l’autoritd du Roi , & étoient levés par les 
Officiers. Voici ce que portent de Lettres de 
Philippe-le-Bel à l’Archevêque deTours & au 
Clergé de fa Province. „ Plus le don de la 
„ fcience, l’intelligence des Ecritures, & les 
,, lumières de l’expérience brillent en vous y 
,, plus vous fçîveï mieux que les autres quel- 
„ le eft l’étendue de l'obligation impofée à tout 
,, ^ uns chacuns des Rcclejiafliques ^ Laïcs de 
,, notre Royaume ^ en qualité de Membres d'un 
,, même corps ^ de fe donner mutuellement tous 
„ les fecours Jpirituels ^ temporels » tels que la 
„ défenje ^ la confervation de l'Etat les extgent. 
„ Lorsque l’une & l’autre, comme il ell lou- 
,, vent arrivé en tems de paix , ont pû fe pas- 
,. fer des travaux fit des contributions des Ec- 
„ clélîaftiques , leurs perfonnes confacrées au 
,, culte divin, & leurs biens defiinés aux pau. 
„ vres, en ont été également dispenfés Mais 
,, dans les cas de nécejfité où la défenfe de l'Etat 
,, exige leurs fecours : alors les Eccléfiaftiques 
,, font tenus d'y concourir ^ d'y contribuer de 
,. toutes leurs forces, La raifon naturelle , les 
,, Loix divines^ humaines leur en impofent l'o- 
,, hligation J elle efi de plus confacréé par fufage 
,, immémorial , louable ^ confiant , obfervé de 
„ tout tems dans le Royaume, Les guerres qui 
„ fe font élevées nous ont mis dans la néces- 
,, fité de réunir toutes nos forces , & nous y 
„ obligent encore , pour l’intérêt commun. 
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Ef A ces caufes , Nous avons impofé fur tous les 
|jj „ biens des Laïcs ^ des EccUJiafitques un fuhji^ 
jjt ,, de qui doit être payé par ceux qui ne vnudrotent' 
pjj ,, pas donner volontairement la futn ention modérée 
g „ d*une double décime ^ou du cinquième des reve- 
ji », nus que Nous avons demandés ; mais comme 
,, les dons gratuits coûtent moins à ceux qui les 
» ,, offrent , & font d’ailleurs plus agrd.ibles à 
ji ,, Dieu & aux hommes , que les impolitions 
jj „ qui excluent la libéralité, Nous avons pré- 
,, ,, féré à cette derniere fobvention ce que les 
^ ,, Laïcs ^ les Eccléjiajiiques Nous ont offert li-^ 
J, béralement pour en tenir lieu. Nous vous ex- 
,j ,} hortons donc y fur peine de fai fie de votre tew 
, ,, porely à payer l'uivant vos offres, la fubven- 
„ tion lusdîte entre les mains de ceux que Nous 
:,i ,> avons prépojés pour la lever fur tous vos biens , 

ji „ dî Nous enjoignons à tous nos Sujets dt 
|jj ,, Jufticiers de leur obéir”. Ces Lettres dat- 
tées de Paiîj le lo Octobre 1305'. prouvent, 
jj entre autres chofes , que l’exprellion de don 
gratuit ne convenoit pas plus à la contribution 
du Clergé , qu’à celle de la Noblelle & du 
j Tiers Etat î qu’elle ne faifoit pas plus l’effence 
^ & le caradere de l’une que des autres; qu’il 

n’apparienoit pas davantage au Clergé d’être 
’l ■ libéral envers la patrie , en lui payant ce qu’il 
j. lui devoit, qu’à la Nobleffe & au Tiers Etat; 
enfin, que le Roi ne qualifioit pas moins de 
libéralité & de don gratuit ce que les Nobles 
& les Roturiers lui avoient offert, fuivant l’u- 
fege pratiqué fous la première & la fécondé 
! Race, que ce qu’il exhonoitles Eccléliaftiques , 
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fous peine de faîfie de leur temporel , à lui pa- 
yer sulli (nivaiit leurs otfres. Ces Lettres fu- 
rent en effet accompagnées de Commifllons 
adrcilécs aux Prépofés , portant qu’ils euffent 
à failir les bi>.ns des h cclélîaftiques qui refufe- 
ruieni de payer, & à les contraindre. Il pa- 
roît que quelque pathétique dt quelque folide 
que lût l’exhortation faite par le Roi au Cler- 
gé, cette dtniiefe précaution n’étoit pas inuti- 
le ; car on trouve duns un des rolles d’impofîtion 
le procès verbal des Prépofés contre l’Arche- 
vêque de Tours , fon Chapitre & celui du Saint 
Martin. Il porte que V Archidiacre , qui a tou- 
jours été Cennewi du Roi ^ de l'Etat , a fou- 
Tréfortenu que le Clergé ne peut ^ ni ne dott payer au 
des Roi\ ni le Dixiéme^ ni le Cinquième ^ ni d'au' 
Chart. très fubventions ^ fam l'aveu du Pape\ qu’il de- 
Layet- ni^nde du teir.s pour leconfulter; que û’ail- 
leurs, fuiv int la conftitutionde BonTace VIH. 
ura a- droit de faire aucune impojition fur 

mma. Clergé^ qu’eiifin l’ Arch'diacre a allégué plu- 

fleurs autres moyens, tendant à annulkr l’or- 
dre du Roi, & à décliner fa Jurîsdiéliou tem- 
porelle. A quoi :1 a été répondu par les Pré- 
pofés : que la conltituiion de Boniface , fui- 
vant l’interprétation qu’il en avoit donnée lui- 
même, laifldit au Roi le droit & la liberté de 
faire toute forte d’impofitions fur le Clergé 
dans les cas de nécelfl'é , desquels le Pape 
lailfoit à la confcience du Roi de juger; que 
d’ailleurs , quand même cette interprétation de 
Boniface n'exifteroit pas , le Roi qui n'en avait 
pas befosn . n'avait pas moins indépendamment 

d'el' 
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!üi; d*c'Ue le droit de mettre des impofitions fur tous 
là Jcs Sujets, CeinOiiie procès-verbal ajoure qu’a- 
ï£ près plufîeurs allégations de part & d’aufre, 
ed l’AiCbevêque , le Chapitre & l’Archidiacre a- 
[îi yant perliilé à dire que leurs confciences y é- 
I foient iniéreirées , ils avoient demandé un dé- 
lai pour coniulter le Pape affolblsjjant CS 
jî atsüjfant awfi ta ‘JurisdiSiion temporelle du Roi , 
,si ce qui leur avoit été ablulumeiit reful'é; que 
vj les Prépofcs voulant procéder fur les lailies 
faites y & fur les bris de fcellés , l’Archevê- 
[j! que, le Chapitre Sc l’Archidiacre, fommés de 
j; répondre , avoient fivarcnu que le Roi avoit 
j. aucune jurisdtÜton fur eux ^ qu’alofs les Pré- 
..J, pofés les avoient alignés devant les Juges fur 
P, r information faite & fur les dépoh’tions de té- 
y moins à l’occalioii de leurs rcoellions ; qu’ils 
j; n’avoient pas coinparu, excepté l’Archidiacre 
leul, qui n’ayant pas de pouvoir n’a pas vou- 
■jj lu attendre que les témoins euflent prêté fer- 
ni'-nt , s’dt retiré avec mépris , après avoir 
J avoué néanmoins qu’il y avoit eu quelques 
jjj faih’es verbales faites du tenjpofel de l’Arche- 
vêque fit du Chaoirre Le Procès verbal porte 
/ encore que les P/épofés voyant que l’Arche- 
vêque & le Chapitre dûement appelles mépri- 
foient de coniparoître, & que leur maupvais ex^ 
ç emple excitoit les fuffragans les fujets de la 
Province à la rébellion : après u.yüjr délibéré 
avec le Bailly de Tours & autres gens pru- 
l’j dens , ils avaient en vertu de leur cominis- 
j lion procédé contre l’Archevêque & le Cha- 
^ pitre, à l’effet de renouveller les faifies, & 
, que 
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que de plus , pour la ciésobciflance de l’Ar* 
chevcque , ils avoient fait failir tout fon tem- 
porel, fur lequel ils avoient prélevé le mon- 
tant de rimpofition ; que c’eft ainfi qu’il avoir 
été procédé , & qu’ils rendoient compte de 
tout au Roi & à fon Confeil, pour fçavoir fes 
intentions & lui demander de nouveaux or- 
dres. Ainfi le Clergé étoit donc alors en pos- 
felîjon non-feulen.ent de payer à l’Etat des fub- 
fides, ainfi que les autres lujets dans la même 
forme & dans la ntêine proportion fur des rô- 
les arrêtés par les Officiers prépofés pour les 
impofer & les lever; ma'S même d’y être con- 
traints comme les autres fujets parfuifiede fon 
temporel On ne voit pas que l’Archc\êque 
de Tours, ni aucun Evêque at einployé alors 
la rclTource aulfi ablurds qu’impuilfante de 
l’excommunication & do l’Interdit. Lts feu- 
les Coritiitutions de Bon'race , quoiqu’il les 
eût désavouées & retraétées lui-n)ême, ^ que 
le Clergé ne les tût jan)ais adoptées , pou- 
voient néanmoins lailfr quelques fcrupules 
dans la confcience di s Eccléfiaftiques délicats 
& timorés lur la contribution de leurs biens 
aux charges & aux bef uns de l’Etat. Le Pa- 
pe Clement V. par deux Huiles du premier 
Frévricr 1306, leiir ôta ce fcandale & ce pré- 
texte en révoquant & annaibnt la Bulle 
^anSlam & celle C/W/V/V Laicos Cette derniere 
fut encore révoquée & aniiuliée plus folem- 
nellemcnt tn 1311. par le vie ncile œcuméni- 
que de Vienne. Et, fin le droit de l’Etat fur 
les biens Eccléfiaftiques avoué & conftaté par 

le 
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le Pape & par l’Eglife univerfelle , fe trouveHift. 
encore écrit dans rÉxrraitdu Procès fait à Bo-Ecclef. 
niface en 1310- Cet Extrait porte que quoi- Pv- pi- 
que le Roi n’eût fait d’impolitioii fur le Okr-i'* < 5 o. 
gé que de fon conièntement , il n'azoit 
moins le droit À'extger des Eccléjiajiiques des 
fîdes même maigre eux ^ dans le cas de nécelfué*'^ji^ 
pour la défenfe ou l’adrniniftration de fon Rn- 
yaume > & de les contraindre à les payer. On'préfor 
voit que les frais de la guerre n’en étoient pas des 
Panique objet, car il y a des Lettres de Phi- Char- 
lippe- le- Bel , adrdlées en 1313. au Bailly dctescof- 
Senlis, portant firféaiice en faveur de P/\b-frc,Bo- 
baye de Saint Denis d’un fubfide qu’dle de- niface. 
voit pour la dot d’Yfabelle de France, mariéeP^ 
au Rt)i d’Angktterre. Il eft dit dans ces Lee- 
très que la furféance n’eft fondée que fur la^^® 
flérilité du terrs prêtent , & (jumelle ne 
acquérir h l' Abbaye une exemption nouvelle , ni 
préjudicier aux droits de la Souveraineté 

Les Papes depuis le douzième liécle feule- 
ment avoient fouvent impolé fur le Clergé de 
France de fon confentemenc , ou du moins de 
celui du Roi, des Décimes , fort pour leurs 
befoins perfonnels , fuit pour les frais de Croi- 
fades , foit enfin pour ceux de leurs guerres 
particulières contre les Empereurs ou autres 
Princes. Ils les regardoient apparemment 
comme des guerres contre des Infidèles , en 
conféquence de la précaution qu’ils prenoienc 
d’excommunier leurs ennemis. Comme les 
D ccimes n’avoient encore été employées qu’à 
des guerres facrées ou réputées telles que les 

Pa- 
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Papes confeilloiem ou ordrnnoîciit , ils s’é- 
toient mis par* là en poUliTion de fe faire de 
mander par les Rois cette forte d’impofitionà 
de la leur accorder. Philippe de Valois qui 
n’étoit gueres à portée de faire valoir contrecet 
abus tous les droits d’un Trône que la Nation 
venoit de lui adjuger par le fécond exemple de 
la Loi Salique , demanda à Clément VI. en 
1340 les décimes pendant deux ans , & les 
obtint de lui ; mais pour les appliquer aux 
frais de la guerre contre Edouard Roi d’An- 
gleterre. Néanmoins les principes fur la con- 
tribution du Clergé aux charges de aux befoins 
de l’Etat n’avoient pas changé malgré la con- 
descendance de Philippe : car dans une lettre 
qu’il écrivit au meme Pape , pour lui demander ' 
d’employer aux frais de la meme guerre d’au- | 
• très décirres levées pour les Croifades, 6c d’en ■ 
dispofer foit abfolument & fans retour , foii . 
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par forme d’emprunt & avec promclî'e de refli- 
tution, il s’exprirnoit ainiî': „ l^es Prélats & 
„ ceux qui compofent notre Confeil nous ont 
„ dit tous J* une voix tir.ay:ïmz que mus pouvions 
en fureté de confcia. ie leter des décitnes pour 
J, les employer à la deie~:fe de l' Etat à laquelle 
,, tous nos Sujets tant Eccléfi fiqiies que Eaics^ 
JJ font tenus de contribuer puisqu'il s'agit de l'in- 
,, térêt commun". Le Pape ne manqua pas 
l’occafion de conflater alors par un double re- 
fus le droit & la poflclï'ion que lui & fes pré- 
déceifeurs n’avoient que par abus , d’accorder 


ce que l’on pouvoit prendre lans le lui de- 
mander. Quoi qu’il en foi: , l’ufage du qua- 
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torïiéme fîeclc étoit que l’on arrêtoit les fub- * 
fîdt'S dans les aüenjblées des Etais Généraux. 

Ces l'ubfides ainli décidés étoient alors les 
jné.'oes pour les Eccléliaftiques & pour les au- 
tres füjets fans aucune diltindion , foit pour 
la quotité, foit pour la perception: ainfi lors- 
qu’en i35’5. les Etats Généraux accordèrent 
au Roi Jean un fubfide pour fubvenir aux frais 
de la guerre contre Edouard, il fut ordonné Extrait 
que les EccUJiaJliques payeroient comme les des An- 
Nobles & les Roturiers huit deniers pour li-nales 
vre de toutes di^nrées j mais comme cette con-^l® 
tribution ne fuflifoit pas , on ordonna encore^/^P^® 
que les Prélats , Abbés Chanoines , Curés 
autres Ecclé/iafliqucs ayant cent livres de i- 

fujfent^ ejl- il du ^ en bénéfice de iainte E^life 
payeroient ainji que les autres fuiets quatre //-nilient 
vres ^ qtda cet effet les revenus de leurs hénéficesYzw 
Jeroient pnfés tfÿ ejirmés félon le taux du dtxié-j^So» 
me , Çff ne s^en pourraient franchir ni exempter 
par privilège quelconque y non plus qv^tls faifoient 
de leur dixième quand il avait heu. Si les Rois 
de France demandoient mal à propos aux Pa- 
pes la permiflîon de lever des décimes fur le 
Clergé, les Papes à leur tour n’en pouvoient 
exiger & n’en exigeoient réellement que du„-a 
confentement ôt de l’autorité des Rois. Ca-j.^'^'j' 
lixte III. écrivit à Charles VII. Le premier|j'^, 
IVIai 145*6. pour le remercier d’avoir permis 
qu’on levât la dixme en France pour fournirn. 183. 
aux frîiis de la guerre contre les Turcs. PieHirt. 
II. en 1459 demanda aux AmbnfTâdeurs duEccI. 
inênie Prince, qu’il lui fût: accotdé une taxeiir. 

far^.-iiS. 
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fur le Clergé. Ces Aînbairadcurs lui répon- 
dirent non feulement cju’iU n’avenVnt ni or- 
dres ni inflruttioiis là - ddfus , mais qu’ayant 
obtenu une pareille levée depuis peu dj tems, 
on ne lui en accorderoit certainement pas une 
nouvelle qui en eftlt n’eût point lieu. Cepen- 
dant les Loix & les Maximes du Royaume & 
l’ul;;ge conllant de la Monarchie, fur la con- 
tr:bution des Eccléaftiquts , furent fur le po'nt 
de recevoir une atteinte indireâe par une Bal- 
le que Paul II, donna en iq68. dans le goût 
de la Conllitution Clerich laicus. Cette I 5 ulle 
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en excommuniant George à Runftad Podie- 
brad Roi de Bohême , excominnioit aufll les 
Rois, Reines, Ducs, Marquis ou autres, qui 
nonobdani les privilé);cs qu’ils pt)urroîeni a- 
voir, leveroient des impôts fur les Eccléfias- 
tiques; & les Patriarches, Evêques, Arche- 
vêques ou autres gens d’F.glife qui en paye- 
roient, Louis XI. fit drelfer un Mémoire 
contre cette Bulle ; voici ce qu’il porte en- 
tr’autres par rapport aux impolitions du Cler- 
gé. ,, C’eft grande entreprife d’envoyer pu* 
„ blier en P'rance qu’on n’afilc ou lieve aucu- 
„ lies colleéles , réelles ou perfonnelles fur 
„ les gens d’Eglife fans le coiitiié du Pape , 
„ car par ce moyen , tous les fujas du tem- 
„ porel des gens d’Eglife ne payeront plus 
„ rien au Roi, & fi veut le Pape innuer qu’ils 
,, font fes liijets au temporel ^ non du Roi”. 
Ce qui cil Yûr, c’efl que la Bulle ne fut pas 
publiée en France; mais en 1484. les Etats 
généraux du Royaume allcinblés à Tour ac- 

cor- 
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fe cordèrent à Charles VIII, deux millions cinq 
I cens mille livres , & trois cens mille livres 
pour fon joyeux avenemem,& ces deux fom- 
a mes furent comme à l’ordinaire réparties pro- 
ü portionnellemeut fur la Nohleflé , le Clergé 
j & le peuple. En ifi7. le Parlement de P a- Extrait 
I ris, ceux de Bordeaux, Toulofe & autr< s 
3: conlultés par François I, lui donnèrent lenrs^**^^- 
li avis; portant qu’il pouvoir faintement & juHe^j 
{ ment lever /«r totn fes fujetj , fçavoir, l^Eglt Llr,r 
( , la NobMTe , les Villes & le peuple la ’ 

1; fomme de deux millions d’or pour la déli- 
I vrance de fes enfans ; que de cette fomme on 
J employeroit douze cens mille écus à icelle 
[j délivrance ; & que des huit cens mille écus 
J; reftans le Roi pourroit s’en aider au fait de fes 
.1 guerres. On ne diltingue donc pas encore a- 
Jors les Eccléliaftiques des autres Sujets du 
I Roi par rapport aux impofitions. François I. 

!j tint à cette occalion un Lit de Juftice le 20. 

J Décembre de la même année; & le CardinalExtrait 
de Bourbon parlant au nom du Clergé, < 5 t re-rdesRe- 
^ connoillant la juftice de cette levée, offrit augiftr. 

J jiom du Clergé la fomme de treize cent milleduPar^ 
lj livres. Sur la nouveauté de ces offres , le^^' 
t premier Prélidcnt craignant qu’elles ne puflent*^®^^’ 
'préjudicier aux droits de l’Etat fur les biens , 

^ d’Eglife , & aux Loix & à l’ufage de la Mo^ 
'.iiarchie, par rapport à leur contribution, vou- 
lut agiter la quellion de fçavoir fi les Ecclé- 
Cfiaftiques n’étoient pas tenus, comme les au- 
itres fujeis , de contributr , & s’ils ne pou- 
.voient pas y cire contraints ; mais le Cardinal 

' K d? 


Digilized by Google 


tl4Ô3 

de Bourbon lui ferma la bouche en difant , 
qu’au moyen de l’offre qu’il avoir faite, certc 
qucflion droit inutile & fuperflue 11 y eut 
néanmoins deux opinions là delîus , inalgrc 
la tentative & les efforts du Cardinal pour é* 
luder la difficulté ; l’une fut que l’on devoir 
demander en particulier au Clergé ce qu’il 
voudroit donner de fon chef, & le lui laifler 
impofer. Cette opin'mt fi nouvelle n' était unique' 
ment fondée que fur le prétexte que é*on tircroit 
ainfi du Clergé une fomme plus confidérabit, 
Quelque fpécieux , & quelque tentant que fût 
ce prétexte dans les circon (lances , le Parle- ! 
ment n’en fentit pas moins qu’il n’étoit qu’un 
piège, dont le vérîtible objet étoit de porter 
pour la première fois une uteînre auflî dange- 
reiife qu’inouie au droit de rEtat fur les biem 
d'EgUfe , aux Loix fondamentales ^ à iufait 
immémorial ^ confiant de la IJélonarchie. Fidè- 
le dépofitaire des maximes du Royaume, des 
droits & de l’Indéperidance de la Couronne , 
cette Compagnie le montra alors auffi jaloufc 
qu’à l’ordinaire , de les maintenir dans leur 
pureté , & leur facrifia l’appas d’une contri- 
bution peut-être plus forte, mais furemetu 
préjudiciable , puisqu’elle devenoit pour la 
première fois volontaire & reconnue pour tel- 
le. En conféquence, il paffa à la pluralité des 
voix , que PEglife ^ la NobleJJ'e devaient con- 
tribuer , êff n’en pouvaient être exempts * mais 
pour empêcher que le Clergé, dont on rejet- 
toit les offres , ne s’en dédommageât en pa- 
yant moins , on arrêta que le Roi noinmeroir 

des 
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s des Evéqaes i des Nobles & des Commiflai* 
res des Cours Souveraines , chargés de fairt 
Ü' cnfemble le département & Taffiette des deux 

I millions d’or accordés. Ainfi les Eccléliafti- 
ques furent encore alors confondus avec les 

j; autres Sujets , relativement aux impofitions, 

5 II paroît que ce fecours paflager ne fuffit pas 

II aux befoins de l’Etat , non plus que les déci- 
0 mes que le Clergé alfemblé à Paris en 

f, accorda au Roi , fa»t attendre le consentement 
du Pape: Car en 1534. François I. en vertuM. 
de Lettres patentes, ifit faifîr tout le temporel Jean 
t des Eccléflaljiquçs de fon Royaume , & leBou- 
^ mit en régie au profit de l’Etat, entre les^heten 
g mains des Commilfaires établis par lui, & qui^^® 
f; n’en donnoient que les deux tîer§ aux Chapî-*jf^^* 
très , Collèges & Communautés, Ôt la nioitié^ . 

, aux Archevêques, Evêques , Abbés, Prieurs^g / 
& Couvents. Voici ce que Poa trouve danSpjjjj^'^* 

‘.J Je préambule de ces Lettres : „ Notre vouloir^ ■ 

J ,, & intention eft de faire tous préparatifs né- 
^ ,, cefiTaires pour la guerre , ce que ne pour- 
„ rions & ne feaunons faire fans avoir une 
,, groffe fomme de deniers , & n’y fuffiroii le 
> ,, revenuFque Nous prenons chacun an en no-Preu- 
g ,, tre Royaume , tant ordinaire qu’extraor'Ves des 
j! ,, dinaire , attendu la dépenfe qu’il Nous^*"- 
„ convient faire chacun an fur icelui , ne ^ 

reillement y auroit affex d’argent aux déci- * 

,, mes,quidernîerementont été cueillies dr lé' 

J, ,, vées en notre dit Royaume, qui font enco-^s. p. 
g J, re dedans un coffre enfemble, fans que y24.au' 
r « ayons touché. Or de charger le Peuple, ^ 

' ' K I, ou- 
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„ outre ce qu’il a accoutumé de payer , il ne 
,, le pourroit porter ; & quant à laNoblelfe, 
„ font ceux qui font ordonnés à porter les 
„ armes & défendre notre d't Royaume, ter- 
,, res & Seigneuries, & fouventes fois advient 
,, que leur revenu ne fuffit pas à défrayer la 
,, dépenfe qu’il leur convient à cette caufe 
,, faire & tenir, & par ainfi elt nécelTaire, at- 
„ tendu l’émiaent & notoire péril en quoi vo- 
,, yons notre dit Royaume , Ferres & Sei- 
,, gneiiries , s’il n’y dt promptement pourvu 
,, avoir recours au tiers Etat qui eft l^E^hfe , 
,, laquelle de fa part doit porter joutenir par" 
„ tie desdits frais , tant pour le foulagement du 
„ peuple qui fait de fa part ce qui lui efi pofftble^ 
„ que pour éviter les inconveniens où pout- 
,, rions tomber. 

„ A cette caufe , à notre très -grand regret 
,, Âdéplaifir , nous eft néceftaire avoir recours 
,, à eux , & ce tant jeulement fur le temforef 
i) fans aucunement toucher à leur fpirituel , 
„ lequel temporel , j’/V ejl hors de leurs mains , 
,, ceux qui le tiendraient , feraient tenus faire fer- 
y, vice pour la qualité' de leurs tiefs ^ prendre les 
t, armes ^ fecaurir notre Royaume'*'* . Tels font 
les objets, les principes & les motifs de cette 
régie , à laquelle le Cardinal de Sens, Légat 
du Pape & Chancelier ‘dé France, fut .chargé 
de préftder & de veiller. On ne voit pas qu’au- 
cun Evêque ait employé alors la relTource de 
l’excommunication & de l’interdit Le Clergé 
fe contenta d’avoir recours à un expédient plus 

légitime éc'plus fûr j il offrit au Roi trois dé- 
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cimes par chaque don gratuit , & obtint à c» 
prix main - levée de la faifie générale de fon 
temporel. Neanmoins les Evêques de France 
fe plaignirent apparemment au Pape Paul 111, 
de ce que Ton Icvoit fur eux des décimes , âc 
de ce qu’on les contraîgnoit à en payer par 
faifie de leur temporel. Car on trouve les ré- 
ponfes des Gens du Roi du Parlement de a- 
ris à certains articles envoyés de Rome, por- 
tant quelques plaintes , & que le Roi leur a- 
voit adrelfées le lo Septembre i5’47. Voici 
ce qu’on lit dans ces réponfes : „ 

cond article , qui parle de la dixnx: héneficiale ^ves des 
le Roi e fl fondé de ce fa^re , quand il efl de 

tion de la défenfe du Royaume ^ pour iaquelle^^%^^^^ 
les perfonnes Eccléfiafliques font contribuables^^' 

„ aujfl bien que les Laïcs , & en a le Roi le 
,, privilège du Pape Boniface dont la copie eft 
,, baillée aux AmbafiTadeurs du Roi, étant à 
„ préfent au Concile de Boulogne, & exhibe- 
,, ra l’original quand befbin fera. Quant au 
„ troifiéme , concernant la faifie du temporel de 
,f PE^life , le Roi peut faire faifir le temporel de 
,, rE flifct comme étant chofe temporelle Çÿ pro- 
fane ^ & même auffi le porte le privilège du 
„ dit Boniface”. Quoique le privilège fur le- 
quel cette réponfe ell fondée ne foit pas le ti- 
tre du Roi, puisque ce n’eft pas du Pape que 
les Souverains tirent le droit de lever des im- 
pôts fur leurs Sujets Eccléfiaftiques ou au- 
tres , il réfulte toujours delà qu’ils les dé- 
voient, & ils les payèrent. 

Xj£ S befoins de l’Etat obligèrent Henry II. 
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Preii- de tenir un Lit de Juftîce en iffi. le Cardinal 
vesdesde Bourbon y offrit au Roi pour le Clergé, de 
Lib. de contribuer à rentrttien de l'on armée, d’une 
l’Eglife grande partie des biens dont le Roi, dit-il, & 
Gall. fes PrédécelTeurs avoient comblé les Ecclé- 
ch. 39. (îaftiques. Les décimes établies depuis I5’i6, 
J ^^i^-étoicnt devenues ordinaires & annuelles; mais 
efftr ^ étoient alors impofées de l’autorité du 
du Par- & levées diredtement à fou profit par 
le- fes Officiers. Htnri IL en lyyy- créa des 
' «lent* Receveurs de ces décimes dans chaque Dio- 
cèfe, & leur attribua douze deniers pour livre 
de ce qu’ils percevoient : ces Receveurs établis 
par le Roi, étoient comptables de leur geflion 
a fa Chambre des Comptes. La néceffité de 
pourvoir aux frais néceffiires pour la conti" 
nuatîon de la guerre par des fecours extraor* 
dinaires , fit encore tenir à Paris fous ce regne, 
au mois de Janvier lyyS. une Affemblée d’E- 
tats Généraux* Ils accordèrent trois millions 
d’or i repartis proportionnellement , fuivant 
l’ufage entre la Nobleffe, le Cierge' & le peu- 
ple. Ainfi finit la quatrième Epoque , ou 
l’on nevoît pas, que les Eccléfiaftiques fuffent 
encore de droit ou de fait exempts de contri- 
buer comme les autres Sujets» aux charges & 
befoins de l’Etat. 
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I CINQUIÈME EPOQUE. 

T E S nouvelles opinions de Calvin avoîentdé- 
"J ja fait quelques progrès, lorsqu’à la mort 
'‘l de Henri II. l’ambition & la jaloulie des Grands 
fous un Roi auffi foible d’efprit que de corps, 

& une Régente plus avide que capable de gou- 
I’ verner achevèrent d’allumer le feu , qui en.brafa 
’’ bientôt le Royaume. La Reine toujours irré- 
folue fur le choix des Partis & des moyens, 

^ & livrée fucceflivement à toutes les faélions 
que deux minorités fucceflîves firent éclore, 

^ n’eut jamais d’autre politique que cette maxi- 
' me de fa Maîlon ; qu’il faut divifer pour ré- 
*! gner. Les Guifes , oncles de la Reine ré- 
? gnante, & Chefs du Parti Catholique, dont 
^ l’intérét fervoit de voile à leur ambition , s’em- 
* parèrent de la perfonne de François Second en 
' f9 & rendirent maîtres de la Cour & du 
’ Gouvernement. Leur crédit acheva de révol- 
ter le Parti proteftant & les Seigneurs de l’une 
& de l’autre Religion, dont l’autorité des Gui- 
fes détruifolt également les projets & les efpé- 
rances , & l’on ne vit plus dans l’Etat que des 
factions que la Régente, fuivant fon caraâe- 
re» fon fyltême & les pofitions différentes , fa- ! 

vorifa fuccelfivemenr , à mefure que l’ascen- j 

daat qu’elles avoient pris, ou qu’elles tenoîenr i 
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d’elles 5 pouvoit lui être avnntageux ou lui de- 
venir lulpedl. François 11. avoit commis h 
diredion de toutes les aft'aircs du Royaume aux 
deux Guiles, fçavoir> celles de la guerre au 
Duc , & ce.Its des finances au Cardinal de Dor* 
raine. Ce dernier qui avoit déjà beaucoup a’au- 
lorité fur le Clergé, dont il étoit le Chef, é- 
loit d’ailleurs regardé comme un défenfeiit 
auiîi puilTant que nécellaiie. Il n’étoit tii vrai- 
fernblable ni polllble, que d:ins des troubles, 
dont la R.ligion éto t le principe & paroilFoit 
ï’unique objet, le Clergé d-ineurâc (impie fpec- 
tateur Objet de la naine de l’avidîté des 
Proteltans , il n’avoit pas moins à craindre a- 
lors pour fes biens d’un Parti de Catholiques 
connus fous le nom de politiques. Ces poliü- 
^ues convaincus d’après Ics.loix & les ufages 
du Royaume, que les biens des Eccléliafliques 
ii’étoicnt pas moins effentiellementaficctés aux 
befoins de l’Etat que les biens des autres lujets, 
Vouloient que dans l’épuifemcnt de la Nobles- 
fe & du peuple, les biens d’EgÜfe devinifent la 
relfource de l’Etat, qui paroilfoit n’en avoir 
plus d’autre. Les Proteftans avoient malheu- 
îreufement le même fyftême qu’ils outroient en- 
core; le Ckrgé ne pouvoit donc manquer de 
tirer parti de cette conl'ormité defentiment en- 
tre les Calvinirtes & les Politiques ^ pour ren- 
dre fufpeét un projet qu’il avoit tant d’intérêt 
de décrier. Dans cette extrémité, fi le Clergé 
lemit tout le befoîn qu’il avoir du crédit & de 
i’autorité du Cardinal de Lorraine, celui-ci ne 
ifcntit pas moins combien il étoit important ^ 
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favorable à fes projets , & à ceux de fon frcre 
de ménager à l’un & à l’autre 1’ ppui d’un 
corps rd'pedable , puiffant & accrédité. Le 
Règne de Charles IX. commença par l’ouver- 
lure dos Etats Généraux que le feu Roi avoir 
convuqi.é ; elle l'e rit à Orléans le 13. Décem- 
bre 15- 5-9. par un discours du Chancelier Le 
Cardinal de Lorraine avant la mort de Fran-Hift. 
çois IL avoit demandé, contre l’ufage, d’yEccl. 
parler leul au nom des trois Ordres La No l‘v. 
blclfc & le Tiers-Etat, cédant à fon crédit &^ 55 * 
aux circonllances, ne s’y étoient pas oppolés 
& le Clergé qu’il gouverno't , y avoit donné^ 
fon confentement. Mais les motifs de la con- 
descendance de la Noolelîé & du tiers Etat ne 
fubfUtant plus depuis la mort de François IL 
Tune allégua l’ancien ufage, & l’autre répon- 
dit nettemeut qu’il n’avoit garde de choifir pour 
fon Avocat un homme dont il avoit raifon de 
fe plaindre. La hauteur du Cardinal ofténfée 
de ce double refus , ne penfa pas que le choix 
du Clergé pût l’en dédommager , il lui laifla 
donc nommer Jean Qüintin pour fon Orateur, 
le Baron de Rochefort fut celui de la Nobles- 
fe, & Jean l’Ange celui du tiers Etat. Les dis- 
cours que ces Orateurs prononcèrent fucceffi- 
vement dans la fcéance du 2. Janvier if 60. 
font voir quelles étoient alors les dispolitions 
refpeâives des trois Ordres rie l’Etat. Jean l’An Hift.’ 
ge s’étendit beaucoup fur le luxe, l’avarice, l’i 
gnorance & les mœurs corrompues du Clergé 
& pour y remédier il demanda au nom du tiers 
Etat la célébration d’un Concile légitime. L. & 
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Baron de Rochefort déclama aufll contre les 
EccléfiaÜiques & leur Jurisdidion ; il dit que 
la Nobldï'e s’étoit afFoiblie dlc-n.cme par fes 
libéralités envers l’E-gltfe^ & que non contente 
de les avoir enrichies du plus liquide de fes biens, 
«lie leur avoit encore cédé la Juüice par un a- 
veuglemcnt d’autant plus préjudiciable, que la 
profdHon Eccléfiallîque n’étoit point de fe mê- 
ler des i.fFaires féculiéres , mais de vivre dans 
la folitude, de prier, de prêcher, d’adminiftrer 
les Sacremens , & non pas de juger de la vie & 
des biens des fujtts du Roi. Jean Quintin trai- 
ta de Seél aires toxs^ ceux qui demaiidoient la ré- | 
formation de la discipline Eccléliaüique. Il l'ou- 
tint qu’il étoit à craindre que par la mémehar- 
diefle avec laquelle ils attaquoient la Maifoa de 
Dieu^ ils n’infultaffent le Prince même après j 
avoir lécoué le joug des Lois ; qu’il demandoit | 
donc qu’on leur défendît tout commerce avec 
les Catholiques , & qu’on traitât avec eux , com~ 
we avec des ennemis : qu*i] ne falloir pas permet- 
tre le retour dans le Royaume à ceux qui en 
étoient fortis pour caufe de Religion: qu’il é- 
toit du devoir du Roi de venger l’injure faite à 
Dieu, en punillànt dudcrnierfupplice ceux qui 
étoient inifetlés de la fede contagieufe: qu’il 
n’étoît pas moins du devoir du Roi, qu’en fon 
pouvoir de protéger le Clergé, en nefoufTrant 
pas qn’il fût comme décimé i l’avenir, que les 
revenus Eicléfiajiiques étaient dejlinés à des oeuvres \ 
pieujes , ÇfT qu^on ne pouvait fans facrilége les em- 
ployer à dé autres ufages. Il finit en demandant 
■ pour le Chtgè l^e;cemptieft des impofitions \ ce 

qui 
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: qui prouve du moîn*; qu’il n’en jouïfToitpas, & 

: qu’il n’alpiroit à devenir exempt ^ que par la 

; concdlion du Roi. Arrès divers Kdglemens 
î fur la disciplin- Ecclétiallique, où l’on ne par- 

, le pas de Vimmto:::é clemanàée pur le Cierge' & 

• quelques-uns fur la Juftice , la Nord lie 6c le 
I commerce, les Etats furviit congéd és On re- 
mit leurs léances aux prenn'ers jours de l’an- • 
née 1 5'6 i. & pour éviter la foule & la dépenfe 
on ordonna que deux Députés feulement de 
chaque grande Province du Royaume s’airein- 
bleroient à Pontoife au jour qu’on leur ind!>. 
queroit. Cependant l’üniverliié de Paris, in* 
vîtée par l’Evêque à envoyer aulîi des Députés 
aux Etats & au Concile général, que l’on de« 
voit alFembler à Trente , y députa le i. No- 
, vembre lyyv- deux Membres de ctiaque Facul- 
té. Dans les demandes que la Faculté de Théo- 
: logie propofa de faire laiit à Trente qu’aux £- 

tats,& qui dévoient être confiimées par unE- 
dit duR-'i,on trouve entre autre> cclle-ci ; Hid. 
E Po» abolit les déd.-nef , éj’ qu *il ne fût pas permis Eccl. 


aux Princes de tirer quelque chofe du tréfor de 
PE^life, Peut'on douter d’après ces articles de 
l’Univerfité . & le discours de l’Orateur du 
Clergé aux Etats d’Orléans , que le projet des 
Eccléfialtiques ne fût alors de foollraire abfo- 
lument leurs biens à toute efpéce de contribu- 
tion , & même fans propofer de leur part l’é- 
quivalent du Don gratuit. Néanmoins cette 
exemption abfolue, lorsque les Papes l’avoient 


nov. 

error. 


voulu établir diredement fous Philippe-le Pdjib. 2. 
de Henri II* lorsque le Clergé avoit effayé de p. 283U 
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fe l’attribuer îndireôennent en iffi# avoir toua 
jours été également combattue & proferite par 
les principes , lesdro’ts & ks ufages de la Mo- 
narchie Françoife } l’épuîrement des finances 
& rimpoflîbil'té de trouver des refTources dans 
la NoblelFe ni dans le peuple, reiidnient d’ail- 
leurs cette exemption aufTi oditufe alors , & 
aufîî impraticable qu’dle étoit abfurdeôt injus- 
te, & le Clergé qui ne la prétendoit cependant 
ni de droit ni en vertu d’aucune poiTdlion > ne 
la demandoit pas moins au Roi, aux Etats & 
au Concile général. L’équilibre que Cathe- 
rine de Médicis avoit efiTayé d’établir entre le 
parti Catholique & le Proteftant, en favori knt 
tour à tour Pun & l’autre , ne pouvoit être 
maintenu que par le poid» de l’autorité Roya- 
le, mais il falloit plus de confiftance & de fer,- 
meté dans celle qui l’exerçoit pour en impofer 
à l’efprit faâieux & fanatique, qui devenoit de 
jour en jour Pefprît général; & comment d’ail- 
leurs des mahis auflî tremblantes que foibles , 
pouvoient-elles tenir la balance entre deux par- 
tis également révoltés, vilant à l’indépendan- 
ce, & divifés feulement fur lès moyens d’y 
parvenir? x^ulîi les fadions à la Cour, les 
l'éditions dans les Provinces , & la licence 
générale furent l’unique fruit des variations 
forcées ou politiques de Catherine de Mé- 
» dicis. Le Cardinal de Lorraine lui reproc- 
ha ces désordres & ces abus, qu’une Décla- 
ration favorable aux Proieftans venoit enco- ’ 
re de multiplier. Sur fes remontrances & 
fes plaintes la Régente fe détermina à faire 

te- 
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tenir par le Roi fon fils, un Lit de Juftîcc, 
où le Chancelier de l’Hôpital expofa entr’au- 
tres chofes que les difputes fur la Religion 
troubloient la tranquillité publique, & dimi- 
nuant de jour en jour robéilfance que l’on de- 
voir au Roi y faiiôient fuccéder la licence la 
plus effrénée. Le réfultat de ce Lit de Jufîice 
fut le célébré Edit du mois de Juillet ifôi . üii 
y voit encore plus clairement que duiis le dis- 
cours du Chancelier , l’efprit déjà fubliflant de 
la Ligue par les précautions que l’on prend 
pour les réprimer & en contenir les fureurs. 
Cet Edit qui rétablit le Clergé dans la poffes- 
fion de connoître & de juger du crime d’héré- 
fie, dont on réduit la peine au bannilfcment 
avec amniUie pour le paffé, ordonne qu’on ne 
fera à l’avenir aucunes afferablées , aucuns trai- 
tés, rien qui puifiTe faire foupç'nner oufaélion 
ou confpiraüon , (jue les Prédicateurs »'uferotst 
d'aucunes paroles féditieufes - en prêchant ^ in- 
■ Jîruiront le peuple avec jagejfe ^ prudence^ fur 
I peine de mort pour ceux qui contreviendront. On 
* défend le port des armes à toutes perfonnes, 
excepte celles à qui l’Edit le permet. On fait 
' grâce enfin a tous ceux qui avoient excité des 
troubles pour caufe de religion , & on en abo. 

' lit la mémoire, à condition qu’ils vivront à l’a- 
venir paifiblement & en Catholiques. 

Les Etats , transferés de Pontoife à Saint 
Germain en Laye, y reprirent leurs.féances au 
mois d’Août ifôi. On.nevoit pas que les de- 
mandes du Clergé & de l’Univerfité , à ce 
qu’en abolilTanc les Décimes, un déclarât les 

‘ ‘ ' biens 
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biens Eccléfiaftîques excrrprs de contribution, 
culTc ru paru ni luftes ni pr iticables aux Etats 
Généraux du Royaume C’.r la Noblelîe & le 
Tiers-Etat propoferent un jniiiiement que l’on 
retranchât des bénéfices d' cinq cens livres de , 
revenu la quatrième partie; de ceux de mille 
livres, le tiers; de ceux qui rapportoient plus 
de mille écos, la moitié, que tout cela fût 
porté au Tréfor Royal rqu’à ceux qui auroient 
douze mille livres de revenu en bénéfices, on 
ne leur en laifTât que trois mille; qu’on ôtât 
de même à tous les Moines tous leurs reve- 
nus au delà de ce qu’il falloir pour leur fubfi- ! 
Ilance ; ^ que le furplus fût appliqué aux i 
charges & aux befoins de la Patrie. Ces pro- i 
polirions tout exhorbitantes qu’elles parurent 
aux Evêques , avoient néanmoins été déjà : 
réalifées fous François I en 15'H lorsque i 
par la faifie êt régie du temporel de l’Eglife,il ] 
en avoir employé la moitié ou le tiers à des : 
nécelîités moins prenantes; aufll le Défenléor , 
du Clergé ne s’en tint pas à fupplîer Sa Ma- :: 
jefté, qu’à l’exemple des Rois fes prédéces- i: 
feurs , il lui plût conferver les droits^ les pr'f 4 
viléges & la dignité de l’Ordre Ecclélialtique, • 
fans fuivre If* confeil de ceux qui voudroient t 
lui faire étendre la main fur le Sanâuaire^ mais ) 
le Clergé , pour prévenir l’dfet de ces demair- 3 
des , prit alors le même parti qui lui avoit ob- i 
tenu en Tf34- main-levée de fon temporel. Il 5 
offrit au Roi quatre Décimes par chaque an- 1 
née pendant fix ans; & ces offres plus fortes t 
•que les demandes du Roi, furejat alors accep- i 
' ' teesj I 
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tdes, fans que, comme au Lit de Jurtice de 
\S^ 1 ‘ Icntît ou que l’on en voulût 

voir les conféquences. Cependant le Collo- 
que entre les Evêques de France & les Minî- 
Itres Froteûans indiqué à FoilTy au 4. Septem- 
bre if6i. ayant excité les plaintes de Fhilippe 
II, Roi d’Efpagne, qui cra'gnoit pour les Cal- 
vinifles des Fays-Bas l’exemple de cette con- 
delcendance , Catherine de Médicis pour fc 
jullifier lui envoya Jacques Montberon '& Se-f 
baAien de l’Aubefpinç Evêque de Limoges. 
Ces Ambaffadeurs furent reçûs froidement par 
Philippe, qui les adrefla au Duc d’Albe. Ce 
Minilire leur dit que le Roi Catholique n’avpit 
appris qu’avec une extcemc douleur qu’on trai- 
tât avec tant de tiédeur & de diffimulation les 
principaux articles de la Religion , dans un 
Royaume dont les Rois portoient le titre de 
Très -Chrétiens, & que l’on y eût (îtôt ou» 
blié la févérité rdigieufe de Henri IL & Fran- 
çois II. (1 ajouta que lî des Rois majeurs & 
capables de régner n’avoient pû étouffer l*hé- 
rélie qu’avec les armes, un Roi encore enfant 
& une femme étrangère T utrice n’en arrôte- 
roieni pas les progrès rapides par la diffimula- 
tion & la tolérance : que le Roi Catholique 
prioit donc fa belle -mere de remédier à uii 
mal qui prenoit tous les jours de nouveaux 
accroiffemens ; mais que fi la Régente négli- 
geoit ce remède unique & néceffaire, Philippe 
éioit réfolu d’employer tomes fes forces con- 
tre les Hérétiques. Qu’il n’y auroit pas liect 
néanmoins de lui reprocher la rupture de la 
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paix, puisqu’il ne la rompoit que pour main'- 
tenir la Couronne fur la tête du jeune Char- 
les , en retenant dans l’ancienne Religion les 
efprits inconftans des François, & que d’ail- 
leurs les Soldats Efpagnols qu’il enverroit en 
France n’y feroient la guerre que fous 1 1 con- 
duite du Roi Très -Chrétien , dont ils fui- 
vroient les intentions & les ordres. Il finit en 
difant que Philippe II. ne donneroit Ftisfa- 
âion à Charles fur la reflitution'de la Navar- 
re à Antoine de Bourbon, que lorsque le Roi 
de France auroit déclaré la guerre aux Héré- 
tiques, & lorsqu’il pourfuivroii le Prince de 
Condé & les Colignis. Après cette réponfe 
Monbtron fut congédié au commencement du 
mois d’Odobrje. Cet AmbafiTudeur s’apperçut 
alors qu’on avoit déjà projetté en France cet- 
te Ligue 11 fameufe fous le Régné fuivant , & 
que les Catholiques du Royaume, fe défiant 
de l’éducation du Roi & de la religion de fa 
mere'j entretenoient depuis long-tems des in- 
telligences avec lu Cour de Madrid. Il en four** 
nit même des preuves au Roi pur*un témoigna^ 
Hift l"* Evêque de Limoges^ qui àtteltoit 

Eccl. ces inielligeiices ; & il ajouta que ce n’étoit pas 
lLv.T57.fans raifon qu’au mois de Juillet dernier on a- 
n'omb. voit informé contre le Prêtre Artus Déliré* 
46. & Ce Prêtre, par le confeil de plufieurs Théi>lo- 
47 * giens de Sorbonne, s’étoit chargé d’une Re- 
quête adreffée, au nom du Clergé de France, 
au Roi d’Efpagne pendant la tenue du Collo-* 

, que dePoiflTy. Par cette Requête le Clergé im- 
ploroii l’afiiftance du Roi Catholique contre le 

■ ‘ ‘ ’ cré- 
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crédit des CaiviniHes; il fupplîoît ce Monar- 
que de le fecourir par la voye des armes, & 
de confidérer qu’on ne pouvoir lui fournir u- 
ne üccalion plus favorable d’exercer la bonté 
& fa puilfmce , qu’en l’invitant à p'endre les 
intérêts du Clergé de France fous la proteélion. 

Il lui recommaiidoit enfin, comme au plus 
puilTant & au plus religieux des Princes, la di- 
gnité, le pouvoir, la vie & la fortune du pre- 
mier Ordre du Royaume. Artus chargé de por- 
ter en Efpagne cette Requête du Clergé de 
France, commnniquée à trop de gens pourDe 
demeurer fecrete,fut arrêté auprès d’Orléans, Thon., 
& amené à Catherine de Médicis, qui commit liv. 23^ 
au Parlement la connoilfance de cette affaire. 

Artus interrogé avoua quels étoient fes com- 
plices ; rrvaîs le Parlement ne jugea pas à pro- 
pos de faire une plus ample information , à 
caufe du grand nombre de gens impliqués dans 
cette confpiration , avant d’en avoir rendu 
compte à la Regente, qui par les mêmes con^ 
fidéraiioiis fut de même avis. On lé borna 
donc à condamner feulement le Prêtre Artus 
Déliré, par Arrêt du 14 Juillet if6r, à fai- 
re amende honorable , & à déclarer qu’il avoit 
écrit fans raifon, malicitufeinent , & à mau- 
vais dcllein, la Requête dont ou l’avoir trou- 
vé faili , qu’il avoit voulu la porter au Prince 
à qui elle étoit adrelfée, qu’il s’en repcnto.it 
de tout fon cœur, & en demandoii pardon à 
Dien , au Roi & au Parlement. On prit la pré- 
caution de lui faire diâer par un Huiflier cette 
déclaration qu’il devoit répéter après lui. Ou 
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ordonna enfin que cette Requête du Clergé ^ 
de France au Roi d’Efpagne feroit lecérée pu- l. 
bliquement devant le Prêtre Artus Déliré , qui \l 
feroit eniuite mis en prifon dans k Couvent . 
des Chartreux , pour y palfer le refie de fes jours. 
Telle étoit la fermentation générale des efprîts, 
qui ne refpiroient que la révolte & la guerre 
civile, lorsqu’après a la fin du Colloque de 
PoifTy les Evêques y demeurèrent pour donner ' 
ordre au payement des quatre décitnes par cha- * 
cune année pendant fix ans , que le Clergé a- f 
voit offertes & promifes au Roi (*) dans l’As- 
femblée des Etats généraux à Saint - Germain . 
en Laye: il y fut en effet pourvu par un abon- -, 
nement du Clergé, qui s’obligea de payer au , 
Roi , en douze payemens , dans l’efpace de fix 
ans, la Comme de 9600C00. livres par cotifa- , 
lions de décimes ou autrement, pour le rachat 
des domaines de S. M. Aides & Gabelles, & 


Nou- 
vel a- 
brége 
chr. de 
l’hiff 


celui, tant du principal de? quatres décimes, 
que des termes dt payemens d’icelles , à la char- , 
ge de départir fur les Archevêques, Evêques, 
Chapitres & Bénéficiers, la Comme qu’il con- 
viendra lever par-deffus les quatre décimes ac- , 
cordées. Le Clergé s’obligea de plus de rem- 
bourfer en dix ans le principal de 630000. li- 
vres de rentes , créées par le Roi fur l’Hotel- , 

de- 


de (♦) Charle IX. qui prejjoit le Clergé pour le paye- , 
France. we72t des quatre décimes, avoit donné des Lettres pa- 
3, éàït.'tejites en 1561. pour contraindre tous les Bénéficiers 
I. part, ê donner une déclaration des revenus de leurs Bénéfi- . 
p. 384-cfx. Ces Lettres furent révoquées. 
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de-Vîlle de Paris. Cet abonnement, appelld 
le Contrat de Poifly, & dont il n’y avoit pas 
encore eu d’exemple avoit été ïcelié & ratifié 
^ à Saint-Germain en Lave le %i. Oélobre lyôi. 
lorsque Jean Tanqucrel , l^achelier tn Théo- 
logie , foutint dans une Thèlé que le Pape, 

' Vicaire de J. G. & feul Monarque de l’Fgli- 
^ fe, avoit tous les ' rinces Chrétiens pour Su- Hift. 

- jets, non feulement dans les chofes fpirituel- Pccl. 

' les ,mais encore dans les temporelles , & qu’il 

^ pouvoît les dépouiller de leurs Royaumes, E- 
tats & Dignités, quand ils lui étoient rebelles. 

Sur l’information faite par le Préfident deipP 
Thou, Charles des Dormans & Barthelemi j]y ,^g’ 
de la Paye, Confeillers, que le Chancelier deD>^r- ' 
■' l’Hôpital avoit commis, le Parlement , par Àr-gentré 
rêt du 2 . Décembre, condamna Jean l'anque- collée. 

- rel à faire amende honorable, & à déclarer jud. de 
publiquement en Sourbonne, toute la Facul«nov. 

' té de Théologie aflemblée, en prélénee duerr. 

' Procureur Général & des CommifiTaires de latom. lo 
Cour, qu’il fe repentoit d’avoir prepolé ettte^P' 
Thèfe, qu’il la reconnoilfoit pour faulT, 

3- qu’il fnpplîoit trèsrhumblement le Roi de lui^’ ^ * 

Il pardonner fa faute. Il défendit aiifTi d’agiter à 
'■ l’avenir de femblables qudtions, & obligea la 
If Faculté de Théologie de députer au Roi deux 
de fes Membres, pour lui demander pardon. 

Aînfi la révolte & le fanatisme aitaquoient 
y déjà publiquement, par fes difeours féditieux, 
i' l’autorité Royale & les principes de laMonar- 
; chie , lorsque le MaflTacre des Prottftans ^ 

VafTy par les gens du Duc de Guile, donna 

L î If 
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le premier jour de Mars 1^62. le fignal des i 
guerres de Religion. Le Prince de Condé, 1 
Chef du Parti Proteftant, publia au mois d’A- ' 
vril un Manifefte, & y joignît la copie d’une ( 
Ligne faite entre le Pape, le Roi d’Efpagne & 
les Guifcs , pour exterminer les Scdateurs de 
la Réforme. La fuite de la guerre de Religion 
ne fut pas fi favorable au Clergé de France 
que l’avoient été fes principes. En effet, les * 
pillages ayant mis les Eccléfiaftiques hors d’é- i 
tat de payer les feize cent mille livres portées ■ 
par le Contrat de Poiffy, le Roi, pour leur 
fournir les moyens de remplir leurs engage- 
mens, fut obligé de donner au mois de Mai 
I5-63. un Edit portant aliénation des biens d’E- 
glife jusqu’à la concurrence de cent mille é- 
cus. Cet Edit, regiftré au Parlenicnt le 17. 
Mai dans un Lit de jufiiee, avqit pour motif 
les befoins de l’Etat & l’épuifemcnt général 
de tous les Ordres du Royaume; L’Avocat 
Général, qui en requit l’Enregiftrement, ob* 
ferva que les Eccléfiaftiques’ le relFmvenaut 
de l’affeétion de leurs Prédéceffeurs à la con- 
Preu- Rrvatioti delà Qo\iïom\Q^ pour la^tt elle ils n*a- 
ves épargné ^ faifànt d’ailleurs attention 

Lib. de que de droit tsf de raifon ils doivent fuhven- 
rEglife//o» à leurs Patrons fondateurs ^ qui font les 
Gall. Rois de France ^ que la plupart de leur bien leur 
chap. ejl aumône' à cette charge ^ que les fubventiuns 
39. qu^on leur demande ne font employées qu'à mettre 
leurs per Pannes ^ leurs biens en liberté ^ repos ^ 
fureté, ils ne doivent pas héfîter à abandonner 
une petite partie de leurs biens pour fauver le 

fur* 
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furplos; aînfi malgré le Contrat de Poîfiy, 
fubliitoient encore tant dans le droit que dans 
le fait, les principes & les maximes fur le droit 
de l’Etat, les devoirs des Eccléfialtiques , & 
l’ul'age immémorial de la Monarchie, Cepen- 
dant, on avoir propofé a Trente dans desCon- 

f regations particulières la réformation des 
rinces réduite, après bien des conférences & 
des contellations , à douze articles; voici ce ■ 
que portoii le huitième : ,, Que les EceUfiafit ^^^- 
ques ne pourroient être ubligés de payer les 
taxes , les gabelles , les décimes , péages , fubji 
des fous quclifue nom que ce füt ^ non pas r/.ê- 


jî 


nonib. 
34 - & 




>> 


me fous celut.de don gratuit ou de prêt ^ ni pour 
leurs biens déEgU fe , ni pour ceux de leur pa 
trimoine ^ h qu’on les laiiTeroit jouir dtSjjjoires 
immunités qui leur ont été accordées par lespour le 
faints Canons; que néanmoins dans les Pro-Conci- 
vinces ou Royaumes, où les Ecclélialliques fe-le de 
roient dans une polIelTion très-^ancienne d’affi-Trente 
lier aux Etats, où l’on efldans l’ufage de cot-i*^4- 
tifer égalenienf les Séculiers. & les Clercs pour, 
des néceflités publiques & très - prelTntes , 
comme pour faire la guerre contre les Turcs 
& autres , on pourroit les obliger à ces fubfi- 
des pour letems feulement, que dureroient ces , 
befoins. Les Légats du Pape faifoient diffi- 
culté de propofer ces articles au Concile gé- 
néral, par deux raifons ; l’une, qu’à la véri- 
té , ils avoient quelque crédit & vivoient dans 
une parfaite intelligence avec les AmbalTa- 
deurs des Princes; mais comme ceux-ci é- 
toienc chargés des ordres de leurs ma.îtres , ils 
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ne pouvoîent fe difpenferde les exécuter J l*au* i <1 
tre que le ('ardinal de Lorraine , quoique très* U 
uni avec les Elpngnols, n’avoit pas cependant '■ 
alfez d’autorité lur eux pour les attirer dans 
fon parti. Cependant ces articles ayant été en- * 

voyés à Charles IX. le ii.Août par les u 

fleurs de Ferrier & Pibrac, fes AmbafTadeurs it 
au Concile de Trente, il leur répond t le 28. 
que loin de fouft'rir qu’on fît rien dans le 
Concile, qui pût diminuer l’autorité Royale & 
augmenter celle du Clergé , il vouloir qu’ils • 
fiflent leurs remontrauces , conformément au ï 
3 Vl émoire qu’il leur envoyoit , & qu’ils enipé* î 
chaflent tout ce qui feroit préjudiciable à les t 
droits & à ceux de fon Roynuiiie, & qu’aprés ’ 
ces retnonirances , ils eullent à fe retirer à j 
V enifejOÙ il leur feroit fçavoir fes intentions. 1 
Par ce Mémoire, le Roi diloit en luh (lance, 
qn’aynnt vû les articles, jugeant qu’ils len- . 
düient tous à diminuer l’autorité des Rois, 
Jbid. augmenter celle des Eccléliaques, il ne 

vouloir pas qu’on pût dire que par la préfcn* 
ce de fes Ambafladeurs, il eût approuvé ce , 
qui pourroit être fait au préjudice des Souve- 
rains Il ajoutoit que par les articles de réfor- 
mation, les Peres du Concile prétendôieiit ô- 
ter aux Rois & aux Princes leurs droits ^ préro- < 
gatives ^ privilèges ^ dont leur pre'déceJJ'eurs avai- 
ent joui de tems immémorial'^ qu’ils v oui oient 
cafTer toutes les Ordonnances Royales, qu’ils 
comptoient ânathématifer & excommunier les 
Souverains & les Sujets; ce qui occafiotmeroit 
la désobéiffance) la fédition & la rébellion^ 

quoi-* 
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'2 quoique tout le monde fût convaincu qu’il 
f, n’appartenoit pas aux Peres du Concile, dont 
le pouvoir étoit borné au Ipirituel, de le mû- 
J 1er du gouvernement civil & de »a jurisüidioii 
fj feculiére , qui u’étoii pas de leur reirort,&qui 
Ij dift'éroit en tout de la jurisdiclion Ecciédalli- 
que Le Roi finiflbit,en ordonnant à fes Am- 
jj balfadeurs de déclarer aux i ’eres dons le Con- 
cile qu’il les avoit chargés de s’oppofer 
j tKefjt à tout ce qui pourroit être décidé de con- 
traire à les droits fèc àtous autres privilèges des 
.Souverains; il leur uijo'gnoit enfin, ainii qu’à 
tous les Prélats François , de fe retirer lans 
attendre de nouveaux ordres ; fi malgré leurs 
remontrances & oppolitions , on vouloir com- 
mettre quelqu’un des attentats propofés contre 
les droits de la France en particulier, & ceux 
de la Royauté en général. Le Cardinal de 
Lorraine ayant reçu du Roi une Lettre con- 
forme à ce Mémoire, la réponfe qu’il y fit 
clt aulïi remarquable que fa conduite, imitée 
par presque tous les Prélats François: „ Je 
„ puis vous alTurer, Sire, dit -il au Roi, que 
„ les chofes ne font pas palfées comme on 
,, vous Ta fait entendre, & qu’il n’étoit pas 
)• befoin que Votre Majcflé prît la peine de 
,, nous en écrire. Il n’ell pas croyable qu« 
„ dans une fi lainte Compagnie que celle-ci, 
,, dans laquelle on ne propofe rien, que nous 
,, ne jugions être avantageux pour le repos & 
„ le bien de la Chrétienté , on ol^t prendre 
,, de fi fâcheufes réfolutions; aucun de vos 
„ Ambaûadeurs, ni de nous autres n’y vou- 
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droit confentir. Nous fommes tous trop Itett 
„ injlrutts de ce que mus devons à notre Sauve~ \ 

,, rain;iï eft vrai que la réforination des Prin- |i 
J, ces a été faite par les Légats qûi ne l’ont pû 1 1 
J, refufer aux injîances de quelques Evêques fu- i 
ÿ, jets de certains Princes^ dont ils font Ji ntal^ • 
J, traités , contre les droits ^ privilèges de PjE- 
») » qsPils füuhaiteroient fort , qu'en faifant 

une bonne Çff générale réformatton , on mît or- 
dre à ces opprejfions\ nia:S cm ne pourra ja* 

,, mais prouver, Sire, qu’on ait penlé ni vou- 
lu toucher aux droits ^ à l'autorité des Sou- ' 
,, ve’ams ^ fur tout aux vôtres ^ ni à aucune 
5 , chofe qui pût vous porter le moindre pré- 
,, judiec \les Arnbaf 'adenrs de l'Eojpereur t ceux ; 
5 , de Votre Majellé, ce/«/ du Koi Catholique èîf 
5, beaucoup autres ne fouttru oient en aucune 
maniéré, que l’on entreprît quelque chofe i 
i, contre votre fervice. Ne prêtez donc plus 
,, l’oreille, Sire, à de femblablcs bruits ’’ Le 
Cardinal partit pour Rome le lendemain de 
cette réponfe , avant que l’Ambalfadcur du 
Roi eût obtenu audience, & la plus grande 
partie des Evêques de France abandonnèrent 
aufli le Concile à fon exemple. Après leur dé- 
part, le iieur du Ferrier, conformément aux 
ordres & aux intentions de Charles IX. rit le j 
21 Septembre les remontrances & les prote- 
ftations au Concile aflemblé. Quelques légi- 
times & raifonnables quelles fulllnt, elles ir- 
ritèrent les Ultramontains qui dominoient 
dans le Concile, fur-tout depuis la retraite de 
plus de vingt Prélats François. Charles de 
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i<t Graflîs, I3ouIonnoîs, Evôque de Montefias- 
coiK, & depuis Cardinal, entreprit la réfuta- 
; lion du difcours du Sieur du Ferrier, qui de 
y, fon coté en publia une apologie plus forte que 

c fes remontrances, & écrivit le ii. & le 23 . 

(. Septembre deux Lettres au Cardinal de Lor- 
l- raine, pour fe juUitier auprès de lui. Les pa- 
c rôles de ces remontrances, qui avoient le plus 
r. révolté, étoient celles-ci: Que les Rais très' 

■. Chrétiens , en qualité de Souverains des François 
^ de toute la France ^ avaient le droit ^ le pou- 
voir de s'aider des biens ^ revenus de tous leurs 
. Sujets même FccléRafisques ■> dans une preJJ ante 
néiejfué de l'Etat. On iraitoit cette propoliiion 
é' hérétique ou du moins de fufpeéle d'héré/ic y 
t jcanduleuje h ojf enfante les oreilles pieufes. Quoi- 
1 ; quM en luit, le Sieur du Ferrier, conjointe- 
j aient avec le Sicur Pibrac, rendirent compte 
de tout au Roi, par une Lettre du ly. Sep- 
; leinbrei dans laquelle ils marquent, que quoi- 
qu’ils eullent exhorté les Evêques de France 
P à demeurer au Concile, jusqu’après le luccès 
.. des remontrances , plufieurs d’entr’eux avoient 
v mal obfervc les ordres du Roi, puisque le jour 
du dcf)art du Cardinal de Lorraine, ou peu de , 
, jours après, ils étoient partis au nombre de 
vingt ; en Ibrte qu’il n’en étoit relié en tout 
que fept. Ils rendent enfuite raifon de leurs 
remontrances & de l’effet , qu’elles avoient pro- 
duit, & concluent en difant, qu’ils attendront 
ç de nouveaux ordres de Sa Majeflé. Il paroit 
J que le Roi fut aulTi fatisfait de la conduite de 
; jTes Ambaffadeurs , qu’il fut irrité de la perfé- 

L y vé- 
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vérance des Peres du Concile à vouloir atten- 
ter fur les droits de fa Couronne; car il or- 
donna aux Sieurs du Fcrrier à. de Pibrr.c de 
•• le retirer à Vende: iicaninoins les articles de 
la rcf'rinotion des Princes, ou plutôt l’atten- 
' tat contre ks droits des Etats & des Souve- 

rains, & Tufiirp iiion d’une exemption chimé- j 
rique Ik iniulle, n’eurent pas. tout le fuccés 
que les Eccléliaftiques avoient délire & efpé- 
ré. Les douze articles contredits également 
par les Amballadenrs de tous les Princes , niais 
fur tout par celui d'Efpa^net turent réduits à 
un feul, qui, quoique conçu d’une maniéré 
générale & équivoque, n’a jamais pû être re- 
çu en France. Quelques clîbrts que le Clergé 
ait faits plus d’une fois, le ' arlemcnt fidele 
aux droits , maximes & uüiges de l’Etat & à 

Dans le de la Souveraineté & de la 

Couronne, s’eft toujours oppolé avec autant ’ 
cueil conitance que de fermeté à ce que cet arti- 
des af- elc du Coucilc de Trente lût publié dans le 
faites Royaume & y eût jamais force de loi. Les lix 
généra- années du Contrat de Poilly étant prêtes 
les du d’espirer, Charles IX. avoit ordonné de Ion 
Clergé uiuorité , qu’il continuéroit pour lix autres, 
de M uis le Clergé alTemblé au mois de Septem- 
Irance 1^67. obtint l.i révocation de cette ürdon- j 
naiice, en palfant le Z2. Novembre avec les 
Vio^ay des Marchands dcEchevins de la Vil- 

nouveau Contrat, par lequel 
part. I. s’obligea de payer à l’acquit du Roi , 630000 
pag.14.i- rentes créées fur l’Hôtel-de- Ville, rache- 
& fuiv. tables dans dix ans , pour la fomme de 75600^6 

. - liv. 
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lîv les Receveurs des décimes établis paf 
le Roi en & fupprimés depuis le Con- 

trat de Foüly , furent rétablis par Edit du 
mois de janvier ifyi. Ces Officiers pré- 
polés par le Roi, & Comptables à la Cham- 
bre de Comptes, devinrent en tsi'i l’objet 
des remontrances du Clergé, qui ayant ob- 
tenu la révocation des deux Edits de créa- 
tion 6l de rétablilfement » en obtint un au- 
tre, portant création de nouveaux Receveurs 
des Décimes daii^^chaque Diocèfe. On lais- 
fa la nomination de ceux-ci aux Evêques, 
à condition que la Finance de leurs Offices 
feroit employée à acquitter la fubvention ac- 
cordée pour le voyage du Duc d’Anjou , 
Roi de Pologne. Telle [étoit la pofition du 
Clergé pour fes contributions aux charges 
& aux befüins de l’Etat; tandis que la foi* 
blefle du Gouvernement, la puîflance & la di* 
vilion des Grands, la haine des Proteftans & 
des Catholiques, la néceffité de fe défendre 
des fureurs des deux Partis , & les guerres ci* 
viles de Religion formoient dans le Royaurne 
depuis ij’5'9. plufieurs petites lignes particuliè- 
res, Leur réunion fit enfin éclore en I5’7^* 
eette fââion li rtombreufe, fi redoutable & lî 
cruelle, que fes Auteurs appellereni la Sainte- 
Union ^ & que le Vulgaire nomma la Ligue. 
La révolté & le Fanatisme en furent le prin- 
cipe, l’amc & l’objet, lorsque la Religion en 
étoit le prétexte. Henri III. réduit à la figner 
lui-mcme,& à la faire figner à tous les Grands 
& aü Peuple, de Rui, devint Chef de cabale,' 
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& de pere commun, ennemi & perfécuteur 
d’une partie de fes Sujets. Neanmoins il jouis* 
foit toujours des Décimes portées au Contrat 
de Poilîy, & qui auroient dû ct-iïer au dernier 
jour de l’année lyyy. lorsque le Clergé dans 
Hift. ces circonllances demanda enii5-79. la permis- 
lion de s’afTembler , & s’ailênibla en effet à 
Iiv-i 75 «paris le 30. May, Mais s’y trouvant trop 
près de la Cour, il fe retira à Melun, où il 
& fa première Séance le 20. Juin: l’Evéque 

jus- 13 aZHS J nommé le 26. pour porter la parole 
qu’au sut Audience le 3. juillet. Sa re- 

25. Demontrance contenoit trois principaux Chefs. 
Thon, Par le premier, le Clergé demandoit le réta- 
liv. éS-blilfernent de la difdpline Ecclchallique; par 
Spond.le fécond, /<* publication ^ P objervatton des Z>e- 
hoc fre/r du Concile de Trente^ par le troifiéine, le 
anno re'tablijfemcnt des 'EUéï ions. Henry III. répon- 
3 ' dit au premier Chef qu’il écoit anio é du mé- 
l’abré- dsrgé, mais qu’il n’étoic pas 

cé des caufe du défordre; fur le fécond, que dans 
aétes ^ss Décrets du Concile de Trente, il y avoit 
& mé- plulieurs articles contraires aux droits.du Ro- 
moir. ynume , eS: aux libertés de l’Eglife Gallicane; fur 
du le troifiéme, que les élevions ne fe faifoient 
Clergé que par brigues & par fimonîe , qu’il avoit 
de droit de nommer aux Evêchés eSt aux Abbayes, 
France fgg Prédécefleurs avoient joui de ce droit 
du confentement du Pape & de l’Eglife, qu’il 
P* vouloir point le leur céder, ni en piété, ni en 

Religion, ni en ïéle envers Dieu; mais qu’il 
conferveroit ce droit comme eux. L’Evêque 
de Bazas répliqua au Roi, que les élevions 

totem 
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iotent fi fiécejfatres à PEiat^t qtton remarqmh 
qu^i/ n’ étoit jamais arrivé de cha’/^gement de li^Ça iné- 
g'/iée a la Couronne ^ que lorsque les Rois avoienf^ovc, 
ufurpé la nomination aux Eénéfues ; que le Cler-^*^* 
gé ne prétendoit pas difputer contre Sa Maje- Clergé, 
lté, mais feulement fatisfairc à fon devoir, 
décharger fa confciencc; qu’au furplas Dieu ^ 
étoit le Juge entre les Evêques & leur Souve- 
rain. Le Roi ne répondit rien alors; mais il 
envoya le Sieur de Belliévre à rAlîcmblée du 
Clergé lui propofer de continuer à payer les 
rentes , qu’il s’étoit engagé û’acquitter pour le 
Ibulagement de l’Etat. Cette propolition dé-j^^, 
plut beaucoup, & les Evêques refujerent d’endé~xno\x.& 
libérer jusqu^ a ce que le Roi eut répondu aux re-aéles 
montr&nces de l'Evêque de Bazas. L’Archeve-du 
que de Lyon dit au Commilfaire du Roi ^»«?Clergé 
le Clergé avoit plus accordé pendant les vingt </eT-impri- 
nieres années ^ que depuis douze cens ans. Il s’é-'"'^'^'® 
tendit beaucoup fur les Immunités des Ecclé-J^'^^' 
llaltiques ,/â»j nier néanmoins qu'ils duJJ'ent ajji~'‘^^^’ 
fier l'Etat dans Jes befoins prcjjans. Le Sieur dt^ 
Eell’évre lui ayant oppofé la Bulle de J3onifa- 
ce VIII., l’Archevêque répartit, que quand 
même elle accorderoit au Roi un privilège, ce 
privilège avoit été révoqué par le même Pape, 
qui avoit défendu au Roi de rien prendre fur le 
Clergé nonobfiant tout privilège contraire : il con- 
clut que dans la crainte où étoient les Evê- 
ques, qu’aux dernieres Alfemblées on n’eût 
donné atteinte à leurs libertéstf\\s ne vouloient 
rien confirmer qu’ils ne l’euflent examiné. Le 
Sîeur de Belliévre comprit bien alors que la ré- 

fiftan- 
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flftancedu Clergé, auflî finguliere au fond que 
dans la forme, ferefentoit de la difpofition gé- 
nérale des efprits. Il crut donc devoir céder 
au tems, & en difant que le Roi ne vouloir 
pas toucher aux immunités du Clergé , ni fai- 
re valoir fes contrats palTésavec la Ville de Pa- 
ris en i$ 6 i. & ij'67. Il fe borna à prier les 
Evêques d’avoir égard aux befoins du Roi, & 
de le fecourir volontairement ^ par bienveillant 
ce. 11 s’étendit fur les nécelîités de l’Etat, & 
fur les pertes que Sa MajeÜé avoit fouffertes 
pour la défenfe de la Religion ; il reprefenta 
que les contrats avoient été faits ét renouvel- 
lés dans une grande Aflemblée après la plus 
,mûre délibération î il alTura enfin le Clergé que 
le Roi feroit réponfe à fes demandes , & qu’on 
y avoit déjà travaillé. Mais cette condefeen- 
dance ne fit que confirmer les Evêques dans 
leur réfolution de refufer abfolument & for- 
mellement au Roi & le don gratuit & le rem- 
tourlemeni des Contrats fur l’irlotel de Ville, 
qu’il s’obftina à regarder comme entièrement 
acquités. Cependant comme le Prévôt des 
Marchans preffoit fort le payement des rentes, 
le Roi écrivit au Clergé de le fatîsfaire, & n’en 
effuya encore qu’un nouveau refus. Les Evê-^ 
ques continuèrent néanmoins leurs Séances, 
& y établirent la forme d’adminillration , qui a 
toujours fubfiUé depuis, & qui fubfifle encore 
aujourd’hui. Le ly. Septembre ils renouvelle- 
rent leurs proteftatîons contre le payement des 
rentes; & ayant remis l’AITemblée au 30. dans 
l’Abbaye de Saint Germain des Prez à Paris, 

ils 
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ils y prirent les memes réfolutlons & ddputé- 
renr de nouveau au Roi l’Evêque de Saint 
Brieux, afliAé de quelques Archevêques & E- 
vêques, pour inniter l’ur les demandes faites 
par l’Evêque de Bazas. Dans l’Audience qu’eut 
l’Eveque de Saint Brieux le 23. Odobre , il 
dit au Roi que la Religion étoit le feul & véri- 
table fondement des Monarchies, particulié- 
rement de celle de France; que Saint Remy 
baptifant'Clovis lui avoit prédit, que la Cou- 
ronne dureroit autant de terr.s que les Rois fe- 
roient attachés à la Foi Catholique; que /’/<»/- 


que moyen de rétahlïr P ancienne Difciplme ^ e'toit fiPies ' 
de publier le Concile de ‘Trente^ lyÿ de rendre les^ Mé- 
éledions, L’Evêqne ajouta que pour punir le 
entreprifes contre PRglife du Seigneur , la Cou- 
ronne de France avait pajfé des dejeendans de C 
•vis dms la Maifon de Charlemagne , 
de Charlemagne dans celle de Hugues 
depuis que les Rois avoient ufurpé 
tion aux Bénéfices par le Concordât, les hé-^e“”* 
rélics avaient commencé à ravager l’Etat, lansThou 


y de celle\^^;\ "• 
r> ^ , inrol. 
Capet;e[nç 

la nomina-V r.„C 


qu’il fût devenu ni plus riche ni plus heureux, liv. 68. 
au Teu que pendant les éledions l’Eglife avoitSpond. 
toujours été florifiTanie; qu’il n’étoit nijulle n\hoc an- 
raifonnable de forcer le Clergé è payer plus de^^.n. 6. 
douze cens mille francs par an, en vertu de 
certains Contrats dont plufieurs avoient été ac- 
quittés, & d’autres étant faits par des gens fans 
pouvoir , fans forme , fans fokmnités autorF 
tés recfuifes par les faints Pécrets^ & fanS caule 
légitime, n’étoient d’aucune valeur 19/? A/4- 
ie/lé ^ le jeu Roi Ch^rlfflX* reçu de Fü** 
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^Itfe environ quatre-vingt millions txx 

avoir pas été moins chargé, les tinances moins 
épuifées & les dettes moins augmentées., L'E- 
vêque conclut, que le moyen de remuer Jurement 
^ paijiblement , ^ d^ avoir des Sujets fournis ^ 
obétffans j étoit que le Roi fît publier le Concile de 
Trente f ^ qü*tl déchargeât fa confcience ^ en re- 
nonçant à la nomination aux Bénéfices ^ ^ en r/- 
tabliffant les éleélions. Le Roi ayant répondu 
que pour cette fois feulement il vouloir que le 
Clergé payât la fomme d'un million quatorze 
cens mille livres par an, & qu’il ordonnoitaux 
Députés de fe retirer chacun dans leurDiocè- 
fe, & d’y faire fçavoir fa volonté ainfi qu’à 
tous les autres Diocèfcs du Royaume, l’E\ ê- 
Dans que de Saint Brieux répartit, que le Clergé en 
les a- offrant un million deux cens mille livres excé- 
ftes & doit déjà fes moyens , & qu’il ne pouvoir aller 
mé- au-delà de cette offre ; il ajouta que le Roi de- 
moires prendre garde » qu'en ôtant par des irnpoji- 

Cler'^é contraires à la juflice ce qui appartient à 

toj^^i’D/V« ^ à fes membres ^ Dieu ne lui enlevât la 
in-fol Couronne qu'il lui avoit donnée. Le Roi de fon 
pag.i^.côié perfifta à demander qu’outre les 1400C00. 
livres , le Clergé acquitât les rentes fur l’Hô- 
tel de Ville, & déplus 900000. liv. dûs à dif- 
férens particuliers. Mais le Clergé s’en tint I 
Dans ^ fon offre, & y joignit les conditions ] 

les déclarer oit par Lettres 

moires pcitentes _ , qu'il ne ferait fait aucune levée dans la 

fuite fur le Clergé ^Ji non pour caufe légitime pro- j 
Clergé. pefée dans une aJJ'emblée générale ^ de fon con- 
ut fut), lentement, i*. Que les Dioc éfes ne fer oient. 

point 
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fjo'ht jToIî«iaires. 3“. Que le Clergé (erôît îli^ 
dcmiiiié par Sa Ma)dté pour les n()ii‘*Vi»h‘urs* 

4‘’i Que le Diocéfe ou le Bénéficitr qui ne 
jouîroit pas de fon revenu, feroit déchargé au 
prorata de fa non- jouifrance.'5'". Que la re- 
quête pour la levée des décimes feroit répon* 
due fuivani rintention du Clergé. 6“. Que ce 
qui feroit préfenteineni accordé^ le feroit fans 
nouveau Contrat & par forme de fubventioil 
pour iix ans, pendant lequel tems Sa Majejiil . .• 
feroit ajjembler les Etats pour acquitter fes dettes* 

Lies Evêques ayant ainli fait la loi à leur Muî* 
tre, voulurent encore la faire au public, en 
protcllant contre le -p.ayement des rentes. Cet* ' 
te proteüation fignifiée le ii. Décembre, ex- 
cita un foulevenieiit dans Paris, & le Prévit 
des Marchands en ayant noné fa plainte nu 
Parlement, les Chambres ralfemblerent Sl or- 
donnèrent que les Evêques députés ne pour- De 
roîent foriir de la ville & comparoîtroient eirihoit, 
perfonne devant le Procureur Généralj& que^^'’* 
les autres Prélats qui feroient déjà en chemin 
hors dureiforr, feroient arretés dans le lieu oiï' 
on leur figniheroit ces ordres j Le Clergé fe 
plaignît au Roi de cet Arrêt, comme d*un ou- 
trage; mais le Roi obligea les Députés de con^ 
feniir à continuer encore pendant dix ans le pa* 
yement de rentes, appaifa ainfi les jufles mur- 
mures du Peuple, & prévint la fédition. Ci-pen** 
dant le Roi s’éiam contenté de 130ÜOOO li- 
vres, les Députés les lui accordèrent c:) fin , le 
MJ anvier 15-80. à la charge, que le Clergéjouî- 
roic des conventions faites par les Contrats de 
- - M lyéti 
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Dans I j'6 1 . & de i J67. fans approbation dé ces Con- 
le toro.trats, ^ aux conditions portées par les offres & 

3. de laque le Clergé en demandtroit la permtjjion ^ 
ig confentement au Pape. La transaction entre 
left.desig j^qj ^ |g Clergé fut palfée le lo. Février j 
affaires J elle eft l’origine & le premier exemple 

cîereé l’exemption prétendue par le Clergé , qui en 
jg ® a toujours fait inlérer les claufes avec des ad- 
Fran- dirions plus favorables, fuivant les circonftan- 
ce. ces, dans les Contrats palfés depuis avec le 
Roi. Il faudroit les parcourir & les analyfer 
' tous pour établir l’exemption, que le Clergé a 
ufurpée infenliblement aux dépens du Roi & 
de l’Etat. Henri III. ne régna que fous l’auto- 
rité de la Ligue; il en vécut l’efclave, & il en 
mourut la victime. Il n’eft pas douteux que le 
Clergé de ce tems-là, dont les biens étoient 
toujours l’objet de l’avidité des Proteftans & 
du Patriotifme des politiques , fut Ligueur par 
, intérêt autant que par principe & par goût. H 
n’eft donc pas étonnant que pendant le régné 
d’un Roi, Chef de la Ligue, il ait obtenu de lui, 
pour la forme de contribuer l’établiflement & 
la continuation d’une exemption qu’il achetoit , 
d’ailleurs, par un don gratuit. Henri IV. ré- | 
duit à conquérir un Royaume héréditaire, for- 
cé d’étre le vainqueur de fes fujets rebelles pour 
pouvoir en devenir le Pere, triompha de la Li- 
gue, « 5 t lui pardonna; mais il n’en détruifît ja- 
m.ais l’efprit. Les divers attentats contre la per- 
fonne du plus grand & du meilleur des Prin- I 
ces, & dont le dernier lui coûta la vie, ne I 
ptouvenc que trop combien . cet efprit fublifta 

. tou- 
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] toujours, fur-tout parmi les Eccléfîaftîques. Il 

• n’étoit donc ni prudent ni poflîble à Henri IV. 

^ de faire fur eux une enireprife , qui d’ailleurs 
^ n’eut pas manqué d’être relevée, combattue & 

"■ condamnée par les gens d’Eglife, comme la 
P preuve des foupçons injuftes & féditîeux qu’ils 

afFeéterent de répandre jusqu’à fa mon fur la 
'■ lîncériié de fa converfion. Il étoit naturel & 

P vrailcmblabîe que les minorités de Louis XllI. 

' à de Louis XIV. les minidéres des Cardinaux 
" de Richelieu & de Mazarin, ne portaflent point 

d’atteinte à une exemption que l’ufage avoir 

• déjà confacrée. Du moment où le feu Roi, 

- en 1661 . prit par lui -même le gouvernement 
i- du Royaume jusqu’à fa mort, toujours defin^ 

' ' terdfé par des dons gratuits que luiprocuroient 

'* des demandes qu’il n’étoit pas polfible de re» 
i fufer, ce Prince n’eut garde d’élever une que- 
•• ftîon que le Clergé fçût éluder ou prévenir 

par des dons ; & ce qu’il y a de plus fîngulier, 
Ç c’eft que foit que ces dons fuflent proportion.» 
•P nés ou non à ce que le Clergé pouvoir payer, 
•I' ils l’ont fuccefllvement obéré, parce qu’ils ont 

presque toujours été faits par des emprunts & 
}■ des condîtutions de rentes ,enfortequeleCler- 

tc géa perpétuellement facrifié l’intérêt véritable 

’iJ- de fes biens deftinés aux pauvres «S: celui.de 

^ fes fucceffeurs , à l’objet préfent ^ chimérique 

t]‘ d’une exemption idéale ôc peu avantageufè. 

^ Aînfi fubfifla tacitement cette exemption née 

'r- de l’efprit de la I/gue, & qui ne tomboit ce» 

, c pendant que fur la forme de contribuer, fans 

ilît que jusqu’en 171 1, elle ait jamais été préten- 

[Ct , - .1 * Ma duc 
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due ou avancée formellement par le Clergé, 
ni par conféqueiu avouée ou contredite par 
nos Rois. Une pofleffion fi peu ancienne, & 
ainfi caraâérifée , doit-elle, & peut-elle jamais 
prefcrire contre rufage imrrémorial établi dès 
le commencement de l’f glifc & de la Monar- 
chie Frauçoil’e, & iuivi conllamment jusqu’au 
tems de la faôtion, la plus fanatique & la plus 
rebelle, contre la Jurisprudiiice divine & hu- 
maine de tous les (iccks, contre le droit na- i 
turcl aulTi inviolable qu’imprefcriptible, enfin 
contre tous les principes &-tous les faits qui 
fe réuniffenî pour établir & démontrer le droit 
inaliénable de l’Etat fur lés biens desEccléfia- 
ftiques comrrie fur ceux des autres Sujets , & 
l’obligation indilpenfable, impofée à tous les 
iitres polTibles aux Eccléfiaftiques comme aux 
autres Citoyens, de contribuer réellement Sc 
proportionnellement aux befoins & aux char- 
ges de l’Etat .?Nous voici parvenus, Monfieur, 
a l’Epoque où le Clergé prétend que fpn ex- | 
emption a été reconnue ëi confirmée par l’au- 
torité Royale dle-méme; les titres dé cgtte re- 
connoillance & de cette confirmation , font les 
■deux Déclarations de 1711. & de lyzé. dont 
je vous rendrai compte dans ma Lettre fuivan- 
te. j’ai l’honneur d’être, 


LÈTr 
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ques n*y ayent point hé compris, Ç3P que no» 
J, tre intention té ait pas été de les y ajjujettir , 

parce que ce font biens confacrés à Dieu ÿ don^ 
g, nés à i^Eglife pour le culte üii in^ la mur^ 
,, riture det pauvret leur fmbjijiance ^ néan- 
,, moins fous prétexte que la dite Déclara- 
,, tîon s’explique en des termes généraux , 
,, les Payeurs des Rentes de notre bonne 
„ Ville de Paris, les Tréforiers des Etats, 
„ les Receveurs, Fermiers, Locataires & au-r 
„ très débiteurs des Bénéficiers & Commu- 
„ nautés Eccléfiaftiques retenoient par-devers 
„ eux le dixiéme du revenu de tous les dits 
,, biens , ce qui les obligeoit de nous fupplier 
,, de vouloir expliquer plus piécifément nos 
y, intentions. 

Il faut obferver , i“. Que ce préambule 
n’dl qu’un fimple expofé des prétentions du 
Clergé, qui y parie leul , 1*. Que le Cler- 
gé y mêle adroitement la queftîon de Droit 
à la queftion de Fait , pour dllcuter îndire- 
élement la première & parvenir à la faire dé- 
cider. 3*. Que le Clergé juge pofitivenient 
que le Roi ne l’a pas compris dans la Dé- 
claration du Dixiéme , & qu’il n’a pas mê- 
me voulu l’y comprendre. 4*. Que le Cler- 
gé établit encore par quels mon'fs , & par 
quelles raifons le Roi n’a pas eu intention 
d’aflujettir fes biens au Dixiéme, parce que 
ce font, dit-il, biens confacrés à Dieu, don- 
nés à l’Eglife pour le culte Divin , la nour- 
‘ riture des pauvres & leur fubfîftance. y*. 
Que le Clergé en décidant ainfi de çe que 
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Iç Rot n’a pas fait, de ce qu’il n’a pas vou- 
lu faire, & de fes motifs, ne dit cependant, 
pas un mot de fes droits ^ privilèges^ exemp- 
tions , de fes titres^ ni de fa pojfejfion. Ce (i- 
lence fingulier fur des moyens aufli viâo- 
rieux qu’mtéreflans , doit -il être attribué à 
l’ignorance ou à la diferetion , ou bien ne 
doit'on l’imputer qu’à la fincérité & à la 
bonne foi des Evêques de ce tems - là , qui 
n’ofoient ni ne vouloient en impofer à leur 
Souverain, ou craignoient de n’y pas réus- 
fir? Ma première h ma fécondé Lettre peu- 
vent donner aifément la folution de ce Pro- 
blème: quoi qu’il en foit , voici comme le 
Roi s’explique: 

,, Nous déclarons que tous les biens Ec- 
i, cléfiaftiques n'ont été ^ n'ont pu être com- 
„ pris dans la Déclaration du 14 Oâobre 
„ 1710. pour l’éiablilTement du Dixiéme : 
„ Voulons que tous les biens qui appartien- 
., nent & appartiendront à l’Eglife en de- 
,, meurent exempts à perpétuité'^ tant pour h 

pajfé , que four l' avenir ^ fans qu'ils puiffent 
,, jamais y être ajfujettis pour quelque caufe 
„ oecafion que ce fait ou puijfe être , fans aucu» 
,, ne exception ni réferve j tel événement qt^il 
„ puifje arriver. . . . Mais qu'ils en demeurent 
,, décharges , comme nous les en déchargeons , 
„ tant pour le paffé que pour l'avenir. ” 

Quoique ce difpofitif porte bien ex- 
preflément , que les biens Ecclé(ïaftiques 
n’ont pû être compris dans la Déclaration 
pour l’établilTement du Dixiéme» il ne fait 

M 4 c«- 
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Cepen4ant pas plus mention d’aucuns droîti 
ou , ni d'aucune foffeffion en faveur du 
Clergé , qu’il n’en avoir articulé lui- même 
dans fes remontrances. Il paroîi au contrai- 
re par ces mots : flouions qu'tls en demeurent j 
fxempts , Çff qu'tls en demeurent décharges , 
tomme nous les en déchargeons , &c, que le 
Roi accorda plutôt au Clergé de la manié- 
ré la plus étendue & la plus générale une 
exemption nouvelle, qu’il ne reconnoît & 
ne contîrine en fa faveur une exemption an- 
ciennement étiMie par droits, t’tres ou pos- 
felFion , dont le Roi jiarlc aulfi peu que le 
Clergé. Enfin cette concellion nouvelle du 
Roi n’a pour objet que le Dixiéme; n’a de 
rapport & ne fçauroit avoir d’application 
qu’au Dixiéme, lans que l’on y fafle men- 
tion d’aucune autre impolition ; tel eft le 
premier titre que le Clergé réclamé ; il en 
l'entit fi bien lui- môme l’infuflîrance par 
rapport ^ l’exemption générale & -aufolue , 

de toute contribution forcée , que dan^ 
des circonftances encore plus favorables , * 

il fongea à fe procurer une autre Décla- 
r.ition , qui pût lui faire un droit recon- 
nu d’une ulurpaiion méditée depuis le 
teins de Kt Ligue. La Déclaration de 
1725- portant établifTcmcnt du Cinquantîé-. 
me , amena ces circonltances , & fit tout 
à la fois éclore & réulîir une prétentit>n ^ 
que le Clergé n’avoit ofé jusgnes-Ià ni 
former , ni faire valoir. Les Evôques en* , 

iî’79»' s^toient bien trouvés de faire la- 1 

‘ * iQi 
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loi à leur Souverain; ils uferent avec plus de 
fuccès de la môme politique en i72y. L’As- 
feinblée du Clergé ayant refufé pour la pre- 
mière fois depuis qu’il avoit lieu le don gra- 
tuit ordinaire , obtint pour prix de ce refus 
la Déclaration du 8. Oâobre 1726. Voici 
ce que porte fon Préambule, où le Roi parle 
Icul. 

„ Les Rois nos prédéceffeurs ont tou- 
„ jours accordé une proteélion finguliére à 
,, tous les biens , ^droits , franchifes ^ immu" 
„ n 'tîés appartemns à P Eglife , & par une emu- 
,, lation digne des Rois très-Chrétiens & Fils 
,, aînés de l’Eglife, ils ont donné fucceflîve- 
,, ment plufieurs Edits , Déclarations ^ Let-' 
,, tres-patentes , pour en aflùrer l’exécutioii , 
„ & les affermir de plus en plus 

C’est la première fois, qu’à propos d’im- 
pofitions, on a’t entendu parler de droits, de- 
franchifes & d’immunités appartenans à l’E- 
glîle. Le Clergé dans le tems de la Ligue; 
ii’avoit commencé de jouir dans le. fait de 
l’exemption de contribuer dans la même pro- 
portion, & dans la- même forme 'que les au- 
tres Sujets , qu’au moyen des offres qu’il fie 
alors : il n’avoit continué de jouir depuis de 
cette exemption qu’au même prix ; mais il ne 
prçtendoit alors , & n’avoit jamais prétendu 
en avoir le droit, ni' que ce fût une franchi- 
fc, une immunité qui lui appartînt. Il s’étoit 
contenté de fon ufurpatioii fans ofer la ca- 
ràéférifer; le Roi reconnoit ici de fon propre 
mouYÇnient , que Rs PrédécefTeurs ont tou- 
" M f jours 
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jours protégé les droits, franchifes & îmraa- 
nités qu’il dit appartenir à l’Eglife. Il appuyé 
aiali celte énonçiation inouie d’une poflelîion 
avouée & protégée par fes Prédécefïeurs. II 
ajoute enfin, pour ne laiffer aucun doute fur 
ces droits, franchifes & immunités, que plu- 
fieurs Edits, Déclarations, & Lettres -paten- 
tes qu’on ne cite point, parce qu’il n’en exis- 
te aucune, en ont fucceffivement afluré l’exé- 
cution , & les ont affermis de plus en plus. 
Le Clergé lui-méme n’avoit pas été fi loin 
dans le préambule de la Déclaration de 171 1., ' 
qui ne fait cependant mention que de fes re- 
montrances , & ne porte rien de la part du 
Roi. 

,, Ces exemples de piété & de jufttce nous 
„ ont fait envifager comme une obligation 
„ eflentielle , depuis que nous avons pris par 
,, nous -mêmes le gouvernement de notre E- 
,, tat, de donner une y 7 *r^«//Vr^ attention à ce 
„ que les immunités attachées aux biens Rcclé- 
,, fia[ii<jues foient inviolablement confervées^ & 
,, qu’à l’avenir on ne puilfe , fous quelque pré-i 
„ texte que ce fait , leur porter aucune at- 
„ teinte ”, 

C’e toit peu que le Roi eût reconnu ces 
immunités comme appartenantes à l’Eglife, on 
les lui fait caraélérifer d’immunités attachées 
aux biens Eccléfiaftiques, & qui en font par- 
tie. Cette qualification les rend pour leur 
origine & leur principe , indépendantes de 
l’autorité Royale, On ne veut pas non plus 
que leur confervation en dépende direâe- 

• ' ment: 
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ment; maïs le Roî reconnoît feulement qut, 
les exemples de fes Prédeceffeurs lui impo- 
lent l’obligation efTentîelle , à titre de piété 
& de juftice, de donner une attention fngu-' 
liére à ce que ces immunités attachées aux 
biens Ecclédaftiques foient confervées. 

,, Quoi QUE par la déclaration rendue le 
„ 27. üâobre 171T , en interprétation de 
,, celle pour l’établiffement du Dixiéme , il 
,, foit exprefl'ément porté que les biens Éc-‘ 
„ clélialtiques n’y ont point été, & pâ 
,, y être compris » même que le feu Roi y ait 
,, déclaré en termes formels , que fon imen- 
,, tion n’avoit pas été de les y affujettir, par- 
„ ce que ce font biens confacrés à Dieu , 
„ donnés à l’Eglife pour le culte divin , la 
„ nourriture des pauvres , & leur fubQiftance. 

„ Le Roi fait dire ici à fon Bifayeul, cé 
„ qui dans le préambule de la Déclaration de 
„ 1711. n’éioit que l’expofé des rémontran-' 
„ ces du Clergé & de fes prétentions. Nous ‘ 
,, avons été informés qu’au préjudice des im- 
„ munit és injéparables des biens de rEglife , 
„ ^c.^\ 

La gradation de l’ufurpatîon eft ici déve- 
lopée de la façon la plus fenfîble & la plus 
forte; on n’avoît jamais parlé, pas même le 
Clergé dans fes remontrances en 1711., d’im- ' 
muiiîtés à propos d’impofition. Le Roi lui- 
même les reconnoît; i*. Comme appartenan- 
tes à l’Eglife. 2“. Comme attachées aux 
biens Eccléliaftiques. 3*. Gomme iufépara- 
bles de ces biens* pas clair qu’on 

'V veut 
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veut Tes faire reconnoître au Roi , non fenle- 
ment comme faifant partie des biens d’Eglifc, 
mais comme étant de leur elTence ? 

,, Voulant donner à la Reîigicn , & 
„ an Clergé de notre Royaume, des marques 
,, plus particulières de notre jti/îice & de no- 
,, tre proteftion , pour conlérver tie plus en 
,, plus les immunités , j'iraitchifes libertés des- 
„ biens & droits appartenans à l’Eglife , & 
,, notamment l’cxerrption des Eccléliafliques 
„ pour les droits de péages, ufages & autres , 
„ lesquels droits étant irrévdrnblement atta- 

chés à leurs Eglifcs n’ont jamais été «Sc 
„ n’ent pû être lujets à aucune taxe , foit 
„ pour confirmation ou autre , de quelque 
,, nature que ce puiflTe être , nous avons rc- 
•y folu .... de déclarer que notre intention' 
„ n’a jamais été de les y comprendre , atten- 
,, du que les droits dont JouifTent les Ecclé- 
„ fikftîques, à caufe de leurs Eglifes , étant' 
„ dédiés à Dieu, & hors du commerce des 
„ hommes, font irrévocables, & par confé- 
„ quent , non fujets à confirmation , ni â 
„ aucune taxe pour raifon d’icelle”. 

O N confond ici l’intérê^t facré , & pure- 
ment fpiritncl de la Rel'gîon , avec l’intérêt 
du temporel de les MîniÜres. On fait dire 
au. Roi , que c’e/t donner une marque de 
protedion & de jufiiee, à la Religion elle- 
même , que d’empêcher que les Eccléfîafi'i- 
ques ne contribuent proportionnellement com- 
me les autres fùje'ts, aux beloius & aux char- 
ges de l’Etat , & d’en faire par là retomber 
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le poidi tout’.entier fur la NoblelTe & fur le 
peuple. Aiiifi tous les Ro.s de France, & 
particuHcrenrient S. Louis & Louis XII. qui 
ont exigé , conféquemment à la jullice dis- 
tributive due par les Souverains à leurs fu- 
jets , des contributions proportionnelles du 
Clergé , non - feulement n’ont pas protégé la 
Rél’gion, mais même ont été injuües envers 
elle. A toutes , les qualifications déjà don- 
nées à l’exemption des biens. Ecclélialtiques , 
on ajoute encore celle de libertés, je ne 
connois , & tout bon François ne connoît 
j .comme moi , de libertés appartenantes au 
Clergé de France, que les libertés de l’Fglife 
Gallicane, ces principes, ces maximes, ces 
droits, ces .ufages auffi anciens que l’établiire- 
ineni du Ghriltianisme, & conlacrés d’ailleurs 
par la tradition la plus confiante & la plus 
rcspeâable^^ ;Ccs libertés , , qui ne font autre 
chofe que la discipline de ja primitive Eglilè 
confervé_e. d^trs t<iute;fa pureté, ont pour 
prinqipe ce prqcepte de Jel’us Chrifi n>ênic , 

I rquilcz à Géfpr^.çe qui appartient à Céfar , & 
à Dieu ce qqi appartient à Dieu ; ces libertés 
-conformes ^ ,1a Doctrine des Apôrres S. Pitr- 
-rq ^ S- fur, Pobéilfince dûe aux Prin- 
ces , même, payens j.étab.liflTem .par-tout i’in- 
dépendancp des Souverains par rapport au 
•temporel ,;lç l’Etat^ des Souverains 

.fur les biens, d’Eglife , comme fur ceux des 
-autres fiijets ;; enfin le devoir rmpofp aux Ec- 
cJé lia Ûiques: comme aux autres citoyens., d’ai- 
der r Eut & le Ro^d9tjs-Ra|s .feçfgias , en y con- 


Digitized by Google 


I 


[ 190 3 

tribuant proportionnellement de ces biens 
temporels que les gens d’Eglife ne tiennent 
que de la piété & de la libéralité des Rois & 
des peuples, & qu’ils ne coufcrvenc que par 
eux. Telles font ces libertés qui leroient 
peut-être ignorées ou abmdonnées aujour- 
d’hui , fi leur confervation & leur manuten- 
tion n’étoient confiées à la vigilance intrépide j 
d*un Corps aufîi bon fujet que bon citoyen. 

• Que les Eccléfiaftiques apprennent donc en 
quoi elles confident dans le chapitre XXXIX'. 
des preuves de nos libertés, ils y verront les 
inonumens auflî nombreux qu’autentiques des 
contributions proportionnelles que nos Rois 
ont exigées des Eccléliafiiques , & que les 
Ecclélialliques ont été obligés de leur payer 
depuis le commencement de la Monarchie 
Françoife jusqu’à la Ligue. Peut -il être a» 
près cela quelque François qui ne foit con» 
fondu & indigné de voir proftituer le nom de ' 
libertés à des exemptions qu’un Clergé li- 
gueur extorqua pour la première fois en lySo, 
d’un Roi forcé par des fujéts rebelles à fe 
faire le Chef d’une aflTociation formée contre 
lui même ? Mais fi la qualification de liber- 
tés , donnée aux exemptions des biens d’E- 
glife ne fçauroit avoir de rapport aux libertés 
de l’Eglife Gallicane , elle n’en peut avoir, < 
■& n’en a en effet qti’à cette liberté Eccléfias- 
tique, confondue autrefois par Boniface VIII. 
avec la liberté acquife par la rédemption pu- j 
remem fpirituelle , qui n’ell autre chofe que 
la délivrance du -joug du péché, & qui con- 
vient 
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vient aîn/î aux Laïcs comme aux Èccléfîafti- 
ques. RafTembions donc tous les caraâéres 
que la Déclaration de 1726. donne aux ex- 
emptions des biens Ecclélialliques. Ces ex- 
emptions font I®. des immunités appartenan- 
tes à l’Eglife , l’Eglife a donc de droit ces 
exemptions ? elles forment donc un droit en 
faveur de l’Eglife ? Or le Roi eft obligé , à 
titre de devoir & de juftice, de conferver les 
droits de tous fes fujets. il eft donc obligé 
de conferver, à plus forte raifon aux mêmes 
titres de devoir & de juftice, les exemptions 
des biens Eccléfiaftiques ? Ces exemptions 
font des immunités aitachéés aux biens Ec- 
cléfiaftiques, & qui eu font inféparables , 
les biens Eccléfiaftiques font’ biens déd’és à 
Dieu , confacrés a l’Eglifè. Donc le Roi , 
s’il ne confervoit pas ces exemptions , com- 
me il y eft obligé à titre de devoir & de 
juftice, feroit ravilfeur & facrilége. Le Roi 
en confervant ces exemptions donne une 
preuve de fa juftice envers la Religion. Donc 
Il le Roi ne ' confervoit pas les exemptions 
des biens Eccléfiaftiques, il feroit injufte non 
feulement - envers le Clergé , mais envers 
l’Eglife, envers la Religion elle- même. 
Enfin les exemptions de biens dédiés à Diea 
& confacrés à l’Eglife, ces exemptione dont 
la confervation inréreüè la Religion , font 
de plus des libertés. Or la libtné Écclé- 
fiaftique eft acquife à l’Eglife par la R<?- 
demption de Jefu's- Chrift, Les exemptions 
font par conféquent enfin d<e droit divin. Que 
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(é’abfutdîtcs » & quel fanatisme î ou plutôt 
quel bonheur pour l’Etat & le Roi, que les 
fabricateurs de cette Déclaration , en ayent fi 
fort outré les termes & les dispolîtioiij, que 
la révocation en eft devenue indispenfable 
pour la gloire du Prince ü indigtiemcnt ré- 
duit, & le bonheur de tous fes fujets facrifiés 
au petjt nombre de ceux qu’ils avoient déjà 
enrichis à leurs dépens ! 

' ,, E T. comme ces différentes atteintes aux 
immunités de PEglife ^ du Clergé, & aux 
franchifes , libertés ^ exsMpttons des biens 
& droits qui lui appartiennent» font emié- 
,, rement oppofés à nos intentions ^ & que 
„ fuivant l’exemple des Rois nos prédé- 
cefTeurs , bien loin de foutfr'ir qu*il foit 
„ entrepris quelque chofe au Contraire , 
yt nous ferons toujours portés â les main- 
», tenir, & même à les augmenter i Nous 
,» avons regardé comme un devoir ejjen^ 
J,, t'iel à. conforme à la protcéfion que 
^ nous devons à VEglife ^ de pourvoir fut 
„ le tout, tant pour. le préfent que pour 
,, venir y par un Réglement perpétuel & irré- 
,, vocable^*. 

O N voit encore ici pnlfcâatîoti de con- 
fondre l’Eglife» dont le Roi n’cll pas fouve- 
rain avec le Cly-rgé dont il .l’ell, & de faire 
regarder au Roi comme un devoir eflentiel de 
fa pan epyers l’Eglife la coiifervation perpé- 
tuelle & irrevocable d’exemptions des biens 
Écclélîafiîq.uçs,; qualifiées d’immunités de 
libertés appa;tcmintes à l’Eglife, Le dispo- 
: . ■ . ‘ filif 
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fîtif de la Déclaration de 1727. remplit par-* 
faitement le projet de fon préambule. 

„ Nous ordonnons & déclarons que tous 
9, les biens Ecclélialliques n’ont été, & 

,, pu être compris dans la Déclaration du 
„ f. Juin ijzs- pour la levée du Cinquantié- 
„ me”. 

I L étoit naturel d’en demeurer là , puis- 
qu’il n’é toit queftion que du Cinquantième , 
qui d’ailleurs n’eut pas plus lieu pour les 
JLaïcs que pour les Ëccléfiaftiques. La Dé- 
claration de 1711. donnée à l’occafîon du 
Dixiéme, n’avoit pas été plus loin: mais ce 
n’étoit pas le projet du Clergé , il comptoît 
tirer un meilleur parti de la faveur des cit- 
conftances : on fait donc ajouter au Roi. 

„ Voulons que tous les biens Ecclé- 
„ ilâ{ï\(^üçs généralement quelconques demeurent 
,, exempts , & les déclararons exempts à per- 
„ pétuitét tant pour le pajjé que pour ï*avemt 
de toutes autres taxes , tmpojitions ^ levées , 
,, fait en deniers , fiit en fruits , fous quelques 
• , qualifications ^ dénominations qu'celles pour- 
„ roient être établies , fans qu’ils puiffent jd- 
„ mais y être aflujettis pour quelque cauje où 
,, occafion que ce fait ou puijfe être y fans aucune 
,» exception ni réferve^ tel événement qtPtl puis- 
,, fe arriver , fous quelques termes généraux que 
puiffent être énoncés les Edits , Déclarations 
,, ^ Arrêts rendus ^ à rendre ; & quand 
9, même les Ëccléfiaftiques y feroienr nom- 
niément compris , desquelles taxes & îm- 
9, pofitions, faites ou à faite , nous les avons 

N „ dès- 
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„ dès-â'préfent déclarés exempts^ Comme nè- 
„ pouvant les dits biens y être jamais compris^ 
„ & fans qu’il foit befoin d’obtenir autre dé* 

„ claration ni charge que ces Préfentes 

La rédaâion précife & exaâe de ce dîs- 
pofitif , copié pour l’efprit & la lettre dans 1» 
conftitution Clericis Laïcos ; ce monument 
odieux du Despotisme fpirituel désavoué par 
fon Auteur , prouve évidemment que le pro- 
jet du Clergé étoit de fouftraire à jamais fes 
biens à l’autorité Royale, ainfî qu’aux char- 
ges & aux befoins de l’Etat. Le Clergé ne 
veut pas que le Roi exempte les biens d’E- 
glife, ce feroit convenir que leur exemption 
n’eft pas de droit, qu’elle ne peut être qu’une 
conceffion du Prince temporel , fujette par 
conféquent à confirmation , ou à révocation 
‘ de fa part ; on fait feulement dire au Roi 
que les biens Eccléfialtiques font & feront 
toujours exempts. Aveu de la part du Roi 
qui ne fait que reconnoître & confacrer le 
droit queleClergé ufurpe,& la poffeffion ima- 
ginaire dont il l’appuye. Tous les genres , 
& toutes les formes d’impofîtions , tous les 
événemens qui pourroient les produire , font 
libien prévûs & parés , que les befoins les 
plus prefiTans de l’Etat » l’invafion du Royau- 
me, & le renverfement prochain de la Mo- 
narchie , ne pourroient même fervir de pré- 
texte pour exiger les moindres fecours des 
Êcclélialtiques. Ainfî par la Déclaration de 
1726. fe trouve détruite cette loi fondamen- 
tale du Royaume , confacrée par un ufage 
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immémorial & confiant , que le Roi dans U’& 
cas de néceflitc , dont il ell feul juge peut 
pour la dcfenl'e à l’adminiflration de l’Etat 
s’aider des biens Ecclclialliques , comme de 
ceux de fes autres Sujets. Maxime que Bo- 
niface VIII. avoit reconnue lui-mc'ine, dans 
le tems qu’il fe croyoit maître ablblu du tem- 
porel des Rois. Mais fi cette exemption dut 
Clergé ainfi caraderifée, & ainli reconnue, 
ell un attentat à l’autorité Royale, à la fou- 
veraiueté & à l’indépendance du Roi , elle 
n’elt par moins la deÜrudion de l’ufagc le 
plus confiant & le plus inviolablement obfer- 
vé ; elle n’efi pas moins l’infracUon de la loi 
Divine, en vertu de laquelle les premiers fuc- 
cefiTeurs des Apôtres , fidèles à leurs précep- 
tes & à ceux de J. Ch. payaient les tributs aux 
Empereurs même payens , perfécuteurs de 
l’Eglife & de la Foi. N’efi -elle pas enfin 
l’infraâion & l’anéantififement de la loi natu- 
relle , qui oblige indispenfablement tous les 
hommes, de quelque profelïion qu’ils foient, 
de contribuer de leurs biens aux befoins d’u- 
ne Société, dont ils font membres, & dont 
Us retirent tous les avantages ? Telle efi la 
Déclaration de 17x6. Le Clergé qui l’avoic 
compofée, rédigée & extorquée, craignit a- 
vec raifon les lumières du Parlement aliémbîé 
& fur* tout fon attachement fidèle, inviolable 
& fcrupuleux à n)aintenir les loix de l’Etat 
& l’indépendance de l’autorité Royale, & a 
la mettre à l’abri de l’atteinte la plus légère 
& la plus éloignée*, il comprit que ce Corps 
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respeâable auflî éclairé qu’incornijitîble lof 
ces dtvoirs , feniîroit aîfément les principes 
odieux & inoais de cette Déclaration, & les 
danqcreufes conféquences qu’elle entraînoît , 
après elle. Il jugea que tous les Membres 1 
du Parlement , qui par leur intégrité & leur 
état font également à l’abri de la crainte & de 
l’efpérance , ne inanqueroient pas de rcpré- 
fenter au Roi tous les inconvcniens de la Dé- 
claration de 1726. avec cette liberté fidèle & 
courageufe , qui fait tout à la fois le devoir , 
le cnraélere & l’éloge des premiers Magiftrats. 
Cette Déclaration ne fut donc préfentée que 
le dernier jour de la Chambre des Vacations, 
qui l’enregiftra purement & Amplement. 

Quoi qu’il en foit , fi les abus de la Dé- 
claration de 1726. démontrent la nécefljlé & 
la facilité de la révoquer pour la forme, l’at- 
teinte qu’elle porte à la puififance Royale, aux 
Doix fondamentales & aux Ufages confiâtes 
du Royaume, & à la Loi naturelle, l’arvéan- 
tit d’avance quant au fond. Quelle peut être 
en effet l’autorité d’urte Loi lorsqu’elle eft 
tout à la fois contraire à tous les principes, à 
tous les ufages , au droit divin & humain , 
enfin au droit naturel ? C’elt par toutes ces 
contradiéfions que la Déclaration de 1726. dé- 
cide une queftion que le ctédit & l’autorité dû 
Cardinal de Lorraine n’avoiem ofé & n’avoient 
pû qu’éluder ; queftion que la puiflTance de la 
Ligue n’avoît pas eu l’audace d’élever , ni j 
contre un Roi, qui ayant perdu fon autorité, ' 
n’avoit eu d’autre reflburce que de fe rendre 
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chef de faâîon , nî contre fon Succefleur, 
que l’efprii fubfiftant de certe iiiême fadioni 
qui rallalîina ainfi que fon Prédéct fleur, ren- 
dit jusqu’à fa mort fufped aux Eccléliafti- 
ques , & mettoit par là dans la nécefîité de 
ne leur rien rtfuier; queftîon que les Mini- 
llércs des Cardinaux de Richelieu & de Ma- 
7 ârin n’avoient pas fait naître quelques favo- 
rables que dû/fent paroîire les circonftances ; 
queftion que le Cierge avoit toujours jugé à 
propos depuis 1661. jusqu’en 171 1. de pré- 
venir par des offres conlidérables & fréquentes; 
queftion enfin qu’en 1711. le Clergé ne crut 
pas devoir agiter , «quoique les dernieres an- 
nées de la vie du feu Roi ne dûflent pas pa- 
roître les moins propres à la risquer & à la 
faire réuflîr. Mais mettons pour un moment 
à part toutes ce^ réflexions , & examinons 
quel droit peut donner au Clergé la Décla- 
ration de 1726., & fi ce droit elt auflî irré- 
vocable qu’il eft injufte & odieux* La Dé- 
claration de 1716. ne peut être en faveur du 
Clergé que conftitutive d’une exemption qu’il 
n’avoit pas auparavant, ou confirmative d’u- 
ne exemption qu’il prétend avoir. Dans le 
premier cas , l’autorité royale & législative 
dont le Clergé tient fon exemption , peut & 
doit la lui ôter, puisqu’elle feule a pû la lui 
donner quoiqu’elle ne l’ait jamais dû ; dans 
le fécond cas , celui qui confirme peut par 
conféquent abroger & détruire. 11 y a plus, 
celui qui confirme ne donne rien ; fi le Cler- 
gé n’ avoit pas d’cxeniption , le Roi par la 
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Déclantîon de 1716. ne lai en a donc pas 
donné. Or THiftoire de la Monarchie Fran- 
çoife depuis la fondation jusqu’à la ligue , 
oétruit par une fuite de faits l’exiftence de 
cette exemption , comme Ks Loix fonda- 
mentales de cette môme Monarchie , les 
principes dn Droit d:v n & humain, & ceux 
du Droit naturel en déiruiFnt la poffibilité , 
rSt en démontrent l’ablurditc & l’injultice. Il 
s’enfuit donc néedrairement , ou que la 
Dcclararion de mil fept cent vingt -lîx ne 
donne aucune exemption au Clergé, ou que 
fi elle lui donne quelque privilège , l’auto- 
rité dont elle elt émanée peut autant la ré- 
voquer qu’elle le doit. Mais après ceN 
te alternative également dellruélive de. la 
prétention du Clergé , & à laquelle il ne 
fauroit échapper , examinons ce qui réfulte 
en effet de la Déclaration de 1726; Bien 
loin qu’elle paroilfe en aucune façon porter 
la conceflioii d’une exemption nouvelle , il 
e(t évident que le Clergé a affcâé avec foin 
& fcrupule d’éviter tout ce qui pouvoir mô- 
me rdfemibler le moins à la confirma- 
tion d’une exemption ancienne : le Clergd 
fentoit trop alors que la poffibilité de 
la révocation étoit une conféquence néces- 
faire de la confirmation , & c’eft ce qu’il 
a voulu prccifément prévenir & parer : en 
effet cette Déclaration, qui ne parle partout 
avec tant d’emphafe que de franchifes , ex- 
emptions , immunités , & libertés apparte- 
nantes à l’Eglife, attachées aux biens ec- 
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cléfiaftîques & inféparables d’eux , ne por- 
te en aucun endroit que le Roi exempte 
ces mêmes biens , elle fe borne feulement 
à les déclarer exempts. Cette énonciation 
il précife , fi afFedée , & qu’on ne trouve 
point dans la Déclaration de 1711., ne 
prouve- 1- elle pas que le Clergé , craignant 
môme les dangers d’une confirmation , a 
cru mieux trouver fon compte dans une 
reconnoiflance claire , générale & autenti- 
que des franchifes, exemptions, immunités & 
libertés appartenantes à l’Eglife , attachées 
aux biens eccléfiafiiques. üi fi ces fran- 
chifes , exemptions , immunités & libertés 
ii’exifient pas , n’ont jamais exifié , ni pû 
exifier , & ne font qu’un être de raifon , 
quelle force & quel effet peut avoir la Dé- 
claration qui les reconnoît ? Donc d’après 
la lettre & l’efprit de la Déclaration de 1726 , 
& dans le fyflême du Clergé lui -même, 
clic ne fauroit jamais produire ni établir en 
fa faveur l’exemption qu’il prétend. 

J’ai plaidé jusqu’ici devant vous , Mon- 
fieur , la caufe de l’Etat , de la Patrie , 
de la Noblefle , des Peuples , & fi je l’ofe 
dire, celle du Roi lui-même, du Droit 
naturel , des Loix divines & humaines • des 
Lioix fondamentales du Royaurne , des Li- 
bertés de lEglife Gallicane , & de l’ufage 
confiant & immémorial de la Monarchie 
Françoife depuis fa fondation jusqu’à la Li- 
^ue , 11 eft jufie que le Clergé fe défende 
a fo,n tour. Je joins donc ici , la copie 
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des Remontrances que le Clergé a faites au 
Roi l’année derniere , avec des obfervations 
en marge , relatives aux principes & aux 
faits expofés dans mes Lettres : Lifex & 
jy&ez. 

J’ai l’honneur d’étre , &c. 
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DU CLERGE. 

PRÉSENTÉES AU ROI, 
le 2.).. jloût 174.9. au fujet de 
la levée du Vingtième, 
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P IERRE DE Blois, écrivant en 1188. 

à Henry de Dreux Evêque d’Orléans , 
coulin germain du Roi Philippe Augulle, au 
fujet de la Décime faladine , l’exhortoit à re- 
montrer à ce Prince, que les Eclélialliques 
leuls dévoient être exempts d’une fubvemîon 
împofée fur la Nobleffe & fur le Peuple pour 
fournir aux frais de la Croifade. „ Il efl 
,, tems, difoit-il, de parler , & vous ne de- 
„ vez pas fuivre l’exemple des autres Evêques 
,, qui flattent votre Roi. Si le refped vous 
„ retient, prenez avec vous quelques-uns de 
,, vos Confrères qui foient poujjés par l^efprit 
„ de Dieu y & parlez avec force melée de dou* 
„ ceur. Si le Roi veut faire ce voyage qu’il 
,, n’en prenne pas les frais fur les dépouilles 
,, des Eglifes & des Pauvres , mais fur fes re- 
y, venus particuliers, ou fur les dépouilles des 
„ ennemis dont on devroit enrichir l’Eglife , 
„ loin de la piller elle-même fous prétexte de 
,ï la défendre. Le Prime ne doit Exiger des 
„ Kvêcjues Cs’ du Clergé que des Prières conti- 
„ nuetles p»ur lui'*'*. On ne voit pas que cette 
remontrance ait eu d’eflfet , non plus que ce 
que Pierre écrivoît fur le môme fujet à Jean 
deCoutances Doyen de l’Eglife de Rouen. Il 
l’exhortoit d’employer fon crédit auprès du 
Roi d’Angleterre , pour maintenir la dignité 
de l’Eglife. „ Elle eft libre ^ difoit - il , par 
,, la liberté que J. C. nous a aequife , mais fî 

n on 
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,, on l’accable d’éxaâions, c’eft la réduire en 
t, fervitude cpourie Agar. 5i nos Princes veu- 
,1 lent rendre l’Eglile tributaire , quiconque 
„ eft fils de l’Egliie doit s’y oppofer & mou- 
„ rir plûiôt que de la fojamettre à la Tervitu- 
,, de”. On voit ici l’équivoque ordinaire en 
ces tems d’ignorance, fur les mots d’Eglife & i 
de liberté , comme fi l’Eglife, délivrée par 1 
J. C. n’étoit que le Clergé, ou qu’il nous eût 1 
délivrés d’autre çhofe que du péché & des cé- 
rémonies Inégales. Pierre de lilois déclamoit ■ 
encore contre la Décime faladirie dans fon 
traité du voyage de Jerufalem : ,, les enriemis 
de la Croix , difoit- il, qui devroient être 
„ fes enfans, anéantilfent leur vœu par leur 
,, avarice , fous prétexte d’une damnable col- 
,, leHe^\ Ces déclamations, fur une taxe 
qui avoit pour objet une guerre aulTi étrangère 
que ruineufe pour l’Etat , n’empécherent pas 
les Rois de France & d'Angleterre d’éxiger 
des Eccléfîaftiques de leurs Royaumes la Dé- 
cime faladine. Vous pourrez juger mieux que ' 
moi, M s 11 malgré la différence des fiécles, 
les principes & le ton de 1 ierre de Blois ne 
font pas naturellement la Préface ét le com- 
mentaire des RemQntrances du Clergé. 


R E- 
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RExUONTRANCES 

DU CLERGÉ 


PRESENTEES AU ROI, 
le 2 + Août 17 + 9 - au fujet de 
la levée du Vingtième. 


SIRE, 


(*) Il faudroît ajou- 
ter pour être exaft & dé 
bonne foi, lorsque vous 
Us lui demandez. 


L e Clergé de votr« 
Royaume n’eft ac- 
coutumé depuis long- 
tems à Ib faire entendre 
à Votre Maje- 
sté', que pour lui 
pré Tenter fes homma- 
ges & fes vœux, on 
pour lui offrir des fe- 
cours (*)'dan^ les be- 
foinfs pilelfans de rEiaf, 
Il (efoic bien-confolant 
pouT lui , dans un mo- 
ifieîit où: les peuple^* 
fournis à votre domi- 


na- 
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J’ai déjà obfervé que le 
terme ^'Immunités étoit 
moderne, que le Clergé 
ne l’avoit pas imaginé 
encore en 1711. & que 
l’efprit de la ligue, fon 
autorité Ôl TapuifTance, 
loin d’infpirer au Cardi- 
nal de Lorraine qui ené- 
toit le Chef Eccléfîafti- 
que, l’idée d’aucune ex- 
emption, n’avoit pu le 
porter qu’à éluder la que- 
ftion , & à fermer la bou- 
che à ceux qui vouloient 
la traiter par des offres 
confidérables , qui tran- 
choient la difficulté par le 
fait, fans s’expofer à dis- 
eucer la queftion de droit. 


nation, j O uiffent d’une 
tranquilité qu’ils doi- 
vent à votre courage & 
à votre délintérefTe- 
ment, de n’avoir à vous 
peindre que fa fatisfa- 
dion ; mais un événe- 
ment auquel rien ne 
devoit le préparer, a- 
mené au pied du Trô- 
ne les Minières de la 
Réllgion,juftementef- 
frayés des atteintes que 
l’on veut porter aux 
Immunités de P Eglife. 

Ils viennent, SIRE, 
avec autant de confian- 
ce que de foumiffion , 
mettre fous vos yeux , 
& les fujets de leurs al- 
larmes, & les motifs 
de leurs efpérances* 


Votre Maje- 
sté' a rendu au mois 

de 
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de Mai dernier i un E» 
dit , par lequel , en fu« 
primant le Dixiéme, 
Elle établit le Vingtiè- 
me, pour réparer^ dans 
le commencement de la 
Paix ^ le défor dre qidunc 
Guerre longue Çÿ cou" 
teufe met nécejfairemenfi 
dans les affaires de PE- 
tat. Cet Edit ne ren- 
ferme rien qui puilTe 
donner la moindre in- 
quiétude au Clergé, & 
il feroit encore dans la 
plus grande fécuritéjfî 
M. le Contrôleur Gé- 
néral n’avoit pas exci- 
té fes allarmes par une 
Lettre qu’il a écrite aux 
Archevêques & Evê- 
ques des Pays conquis, 
par laquelle il prétend 
les affujettir , eux & 
tous les Eccléliaftiques 
de leurs’ Dîocèfes , à 
fournir des déclarations 
de leur temporel à MM. 
les Intendaus & à leurs 
Subdélégués , pour ê- 
tre compris dans les 
Rôles du Vingtième, 
de la même manière 

que 
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Le rétabliflement de ce 
qui s’eft pratiqué en Fran- 
ce pendant onze cens ans 
d’après les principes du 
droit naturel , les loix di- 
vines & humaines, les 
libertés de l’Eglife Gal- 
licane , les maximes & 
les loix fondamentales de 
la Monarchie, palTe aux 
yeux du Clergé , & eft 
donné par lui pour une 
innovatian , qui l’afflige 
autant, pour le moins, 
qu’elle l’étonne. Cette 
innovation pourroit en 
effet tendre un jour à fai- 
re fupporter au Corps le 
plus riche, fa part pra- 
portionnelle des charges 
& befoins de' la Patrie j 
que depuis le temsdela 
ligue feulement il rejet- 
te fans fcrupule & fans 
pitié fur la Nobleffe & 
fur le peuple. 

La dignité 'de l’Epifco- 
pat, rbonneur du Sacerdo- 
ce , ^ l’intérêt de la Re- 
ligion font réclamés ici 
comme dans les lettres 
de Pierre de Blois, &ap- 
pellés au fecours de l’in- 
térêt purement tempo- 


qne le relie des Sujets 
de V. M. 

Nous ne pouvons» 
SIRE, vous diffimu* 
1er raonnement & la 
douleur que caufe au 
Clergé une pareille in- 
K'-vution^ qui ne tend 
à rien moins qu’à dé- I 
traire & renverfer les^ 
Immunités ^ dont le Cler- 
gé a joui dans tous les 
te ras. 


I L eft vrai que les 
premiers coups ne font 
portés que contre les 
Diocèfes réputés é- j 
trangers. Mais com- | 
ment pourrions-nous , 
SIRE, ne les pas r^s- 
I fcn- i 
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tel. Mais ces rrétexfes 
fî impofans , fi favora- 
bles , & donc le Clergé 
en tant d’occafions s’tfl; 
fi bien trouvé cj’abufer, 
n’ont peut-être jamais 
reçu une application plus 
fauITe. Les Papes qui 
pendant huit fiécles ont 
payé des tributs aux Em- 
pereurs payens ou héréti- 
ques , & qui fe vantoient 
d’y être plus exaéls que 
les autres Sujets; les E- 
vêques de France , qui 
depuis le cQmraencement 
de la Monarchie jusques 
en 1561. ont toujours 
contribué proportionnel- 
lement aux charges & 
aux befoins de l’Etat , 
dans la même forme que 
la Noblefle & le Peuple; 
ont- ils donc tous facri- 
fié /a dignité de l'Epifco- 
pat, l'honneur du Sacerdo- 
ce l'intérêt même de la 
Religion'^. Les Evêques & 
le Clergé des Pays con- 
quis , qui payent aujour- 
d’hui le Vingtième, fans 
difficulté , n’onc-ils pas le 
même caraélère , & le 
Clergé de France qui le 
reconnoît ici, a-t-il d’au- 
(les Bulles. & d’autres 
droits? 


lentîr ? Leurs Immunt* 
tés Sa celles de l’ancien 
Gkrgé du Royaume, 
font les mêmes, elles 
appartiennent à la mê- 
me Eglife ont la 
même origine, & font 
fondées fur les mêiiies 
principes ; elles ont é- 
lé également refpeétées 
dans tous les fiécles. Les 
unes ne peuvent être 
renverfées que les au- 
tres ne tombent : com- 
ment donc pourrions- 
nous ne pas nous réu- 
nir pour faire à V. M. 
les plus humbles repré- 
femations & les plus î;/- 
ves remontrances^ Com- 
ment pourrions -nous 
ne pas nous joindre 
dans la défenfe d’une 
caufe que la dignité de 
l'Episcopat , l'honneur 
du Sacerdoce , P intérêt 
même de la Religion , 
nous rend commune ? 
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droits ? Voilà donc en- 
fin le privilège du Cler- 
gé défini, fuivant le fy- 
fiême de Pierre de Blois , 
c’eft d’être exempt de tou- 
tes impofitims , de quelque 
nature que ce fait. Quels 
font les caraftères de cet- 
te exemption générale & 
abfolue? d’être un privi- 
lège facré: ainfî à la fin 
du neuvième fiécle , & 
au commencement du 
dixiéme , quelques Ec- 
cléfîatliques ultramon- 
tains avoient bazardé 
fans fondement comme 
fans fuccès ; que leur ex- 
emption étoit de droit divin. T T 
. Le S Immunités que 

nous réclamons , font 
effentiellement liées avec 
la forme la conjiitu- 
tion dn Gouvernement, 
Tous les Corps de l’E- 
tat jouHrent des privi- 
lèges qui les diftin- 
guent; le Clergé, dont | 
les biens font fpécia- 
. . V -- lement confacrés à 

I)icu, deftinés au cul- 
te divin & à l’entre- 
tien de fes Minîrtres 
(♦) Les Evêques ne (*) a des prérogati- 
patlenc pas ici de la de- ves beaucoup plus é- 

fti- len- 
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ftination & confécration' 
des biens de rEgliCe au 
foulagetnent des' pau- 
vres, quoique filrement 
ils n’ayent Air cet article 
ni exemptions ni franchi- 
jest & ils ne prétendront 
jamais a^oir prefcrit con- 
tre les pauvres, comme 
contre la patrie, le droit 
naturel , les loiit du Ro- 
yaume, les fentim'ens & 
les devoirs de fujet&de 
citoyen. 

O K avance ici que les 
exemptions du Clergé 
font un privilège con- 
temporain de la fonda- 
tion de la Monarchie , 
appuyé fur l’ancien ufa- 
ge & la coutume de Fran 
ce, enfin, une des loîx 
primitives & Inébranla- 
bles qui fondent ledioit 
des Nations mous avons 
vu d’avance dans mes 
Lettres , s’il eft poflîble 
que les Evêques avancent 
de pareilles propofitions 
à leur Souverain , tant fur 
le droit que le fait. 

Q U êl principe & quel 
objet ont donc pu avoir 
ces Immunités ? Le Con- 
trat de Poilfy & celui de 
15S0. foniU's fondemens 

& 


tendues. // efl exempt 
de' toute f impojitions , de 
quelque nature qu'elles 
foiem. L’époque de 
ce privilège facré t.ft la' 
fondation de la Mo- 
narchie. Il eft nppuyé 
fur l'ancien ufage ^ la 
coutume de France , & 
doit être mis au rang 
de ces hoix primitives 
^ inébranlable s qui fon- 
dent le droit des Na- 
tions : auffi le Clergé 
en a-t-il joui pailible- 
ment depuis Clovis jus- 
qu'à V» M h les ré- 
volutions les plus af- 
fl -géantes n’y ont ja- 
mais porté aucune at** 
teinte. 


Ces Immunités ne 
font pas feulement re- 
fpeâables par leur anti- 
quité ; eu vain entre* 
Ô 1 pieii- 
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& les premiers exemples 
de ces immunités Jî refpe- 
Qàbles par leur antiquité. 
Elles n’ont commencé 
qu’avec la ligue , dont 
l’efprit n’y a probable- 
ment pas nui. Si la qua- 
lification de Religion peu 
éclairée, convient à l’e- 
fprit dominant de cette 
faftion, celle de préjugés 
frivoles eft bien foible 
pour en caraflérifer le 
fanatisme. 

J. C. & les Apôtres, 
qui ont donné pour pré- 
cepte de rendre à Céfar 
ce qui appartient à Cé- 
far , & de payer les tributs 
à qui on doit les tributs, 
les impôts à qui on doit 
les impôts; tous les Pe- 
res de l’Eglife qui ont 
enfeigné la même Do- 
ftrine par leurs écrits & 
par leurs exemples ; tous 
les Papes, qui pendant 
huit lîécles ont été tribu- 
taires des Empereurs pa- 
yens ou hérétiques ; tous 
les Evêques de France, 
qui pendant onze cens 
ans ont contribué, com- 
me les autres fujets, aux 
charges &aux befoinsde 
l’état, n’avoient pas fen- 


prendroît - on de les 
confondre avec ces 
coutumes arbitraires , 
qui ne fubli fient que 
par des préjugés que 
le icms diffipe» ôtdont 
il efi refervé de con- 
nt ître l’abus à des fié- 
cles plus éclairés que 
ceux qui les ont vu naî- 
tre: Non , SIRE, ce 
ne font point des pré- 
jugés frivoles , ni une 
Religion peu éclairée 
qui ont fait établir les 
Immunités de i*Egli[e\ 
on a fenti dans tous les 
terni qu’on ne pouvoir 
faire refpeéler la Reli- 
gion fans honorer les 
Minillres. Ce princi- 
pe, joint à l’objet & à 
la defiination des biens 
dont on a enrichi l’E- 
glife, l’a toujours fait 
jouir de la franchife que 
nous réclamons au- 
jourd’hui. Les néces- 
filés les plus prefifan- 
tes n’ont jamais por- 
té, SIRE, aucun de 
vos prédécefieurs â 
franchir à cet égard les 
bor- 
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rî qu’on ne pût faire re- 
fpefter la Religion , ni 
honorer fes M i ni lires , 
fans exempter leur bien 
temporel d’une contri- 
bution qui efl tout-à-Iar 
fois de droit humain, de 
droit divin & de droit 
naturel; & foutenir cet- 
te propofition, feroit pré- 
férer l’autorité des Évê- 
ques du tems de la ligue, 
à l’autorité de I. C. des 
Apôtres, des Peres, des 
Papes, pendant huit fîé- 
çles , & des Evêques de 
France pendant onze. 

O N ne fçait fi les No- 
bles & les Magiftrats fe 
regardent comme des 
gens vils en comparai- 
fon des Eccléfiaftiques; 
mais la condition de la 
Noblefle la plus difiin- 
guée , des Princes du 
Sang qui payent le ving- 
tième, de l’héritier pré- 
fomptif de la Couronne 
qui paye le capitation, 
paroît aux Evêques d’au- 
jourd’hui un avîlilfemenf 
dont ils craignent d’être 
fufceptibles & dont ils 
font craindre la fuite 
pobr la Religion. Ne 
«oiroit-on pas que pour 


bornes' que la Rehgiou 
leur a fait pofet eux- 
mêmes. • 


i • »'• 


N E craîndroît - on 
pas d’afîbiblïr le res- 
ped dû à cette même 
Réligion.^ fi Ton voyoit 
aujourd’hui les Mîni- 
ftres de l’Eglife , pour' 
la première fois , avilis 
êÿ réduits à la condi* 
tioH de vos autres fujets J 
fournis aux caprices , 
& peut-être même à 
l’injuftice de ceux que 
le miniftère faînt qu’ils 
exercent les obligent 
fouvent à reprendre ; 
confondus avec les 
peuples qu'ils gouver- 
O 2 w»/ ' 
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leur faîre payer le ving- 
tième, on les livre com- 
me autrefois à l’avidiié 
des Juifs & des Lom- 
bards? Si l’autorité des 
Miniftres de la Religion 
pour le fpirituel étoltat^ 
tachée à leur indépen- 
dance pour le temporel , 
il faudroit conclure com- 
me quelques anciens Pa- 
pes & quelques ultra- 
montains, que la Reli- 
gibn ne fera plus refpe- 
élée.fi fes Miniftresfont 
fournis pour leurs per- 
fonnes & pour leurs biens 
à la jurisdi^ioo féculiè- 
te. .C’eft fur ce faux prin- 
cipe. & par cette faulTe 
conféquence qüe les dé- 
crétales ‘fuppofées & le 
decret deGratlen qui les* 
a adoptées voient vou- 
lu les ,y foüftraire, Il 
faudroit- ajouter -par .une 
Conftiquence. tnéceflaire 
que .les :lVlinjftres de tla 
jteligiqnrperdtoient l’au^ 
•oriié qu’ils ;ont, de re- 
prendre avec une, liberté 
éyaçgdiqiie, Tes' Souve- 
ïaiqs eux métnès , s’ils, 
n’étoient pa^ pour le tem- 
porel abfolument indé- 
pendans dé l’autorité ro-; 

■ ' . fale. 


neffty n*étre diAIngués 
que par l'humilieuton à 
laquelle on les auroit 
réduits ; devenir dans 
une grande partie du 
Royaume , l’objet du 
mépris de ces enfans 
égarés , que fouvent 
ils ramènent au fein 
de .rÉglife , & qu’ils 
s’efforcent toujours de 
contenir ? Quelle au* 
torité pourroient en 
cet état avoir les Pas- 
teurs pour affermir les 
peuple^ par le frein de 
la Rel gîon , dans le 
devoir & dans l’obéis- 
faqce dûe au Souve- 
rain, s’ils.fetcouvoient 
çux Muémes rhqmirés 
par la facilité que ces 
pduplûs auroient de les 
inqùidter& dclesppur* 
fuivre ? 

C’ E s T de cette con- 
fîdération fi importan- 
te pour [''honneur de la 
ieü^hn , dt la tran- 
quilité .de , l’Etat , que 
Ênn liés les Edits & 
Déclarations qui main- 
ikna^ni l’.Çgliié dans 
-- ' .fc« 
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ÿale. De^ là les Evêques 
de France ont prétendu 
être fupérieurs à cette au* 

, toricé, & ont fait valoir 

& exercé cette fupériori- 

té , en dépofant Louis le 
■; Débonnaire; maxime & 

* exemple que les Papes 
ont enfuite pris d’eux. Or 

ir fi l’exemption de la Ju* 
risdiftion féculiére & de 
i; l’autorité Royale n’eft ni 
J le principe ni la confé- 
, quence de l’autorité fpi* 

‘ rituelle des Miniftres de 

' laReligion,& n’eft point 

^ du tout eflentielle à fa 

■ confervation , pourquoi 
l’éxemption des tributs, 

ï qui n’eft ni moins abufî- 

■ ve, ni moins dangereu* 

! fe, feroit-elle plus né- 

i ceflaire aux Evêques 

< pour l’exercice de leur 

i Miniftére & de leurs 

’ fonftions? Que devient 

' doue l’étalage emphati- 

que de Vavilijfement de 

* de Vbumiliation des Pas- 

' leurs , du risque qu’ils 

ü courroient de perdre leur 

} autorité fpirituelle fur les 

i âmes, du danger que la 

J Religion ne fût plus res- 

. peélée , fi les biens tem- 

1 poreU des Eccléfiafti- 

“ quet 

) 


îi 

fes ImmunHis ! les Re- , 
gifires de vos Parle- 
mens en font remplis ; 
nous craindrions de 
lafiTer V.M. en lui rap- 
portant tous les titres 
que nous devons à la 
piété de fes prédéces- 
feursj nous nous con- 
tenterons , SIRE , de 
vous citer l’exemple 
d*un Roi , dont Vous 
avez ley plus grandes 
qualités, & dont Vous 
nous retracez le Régné 
glorieux par vos triom- 
phes & vos conquêtes. 

Louis XIV. vo- 
tre augulte Bifayeul » 
ce Prince qui a fi bien . 
connu les droits de la 
Couronne , a marqué 
presque tous les mo- 
mens de fon régné par 
la confirmation de ces 
Immunités^ qu’on vou- 
droit aujourd’hui nous 
enlever. En i6f j . dans 
un lems où le Royau- 
me étoit dans la plus 
grande défolation , par 
la guerre & la difette 
d’argent, Louis XIV. 
O 4 de- 
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qvres payoîent le vîngflé- 
me? S. Ainbroife fournis 
& fîdde à tous les tri- 
buts , n’en foumettoit pas 
moins l'Empereur Theo- 
dofe à l’excommunica- 
tion &àla pénitence pu- 
blique. Quelle autorité, 
difent les Evêques au 
Roi, pourroient avoir les 
Pafteurs pour affermir 
les peuples dans le de- 
voir & dans l’obéiffance 
dûs aux Souverainr , fi 
les Pafieurs payoient le 
vingtième, c’eft-àdire, 
s’ils montroient au peu- 
ple l’exemple de cette 
obéiffance dûe aux Sou- 
verains, comme î!s font 
obligés de leur en enfci- 
gner la dotlrîne ? Et moi 
je dis avec tout homme 
fenfé , tout bon Chré- 
tien, tout bon François, 
bon Sujet & bon Cito- 
yen ; quelle autorité 
pourroient avoir les Pa- 
fteurs pour affermir les 
peuples dans le devoir & 
dans l’obéiffance dûe aux 
Souverains, lorsque les 
Pafieurs faits pour don- 
ner l’exemple de cette 
Oüéiffance par rapport à 
la contribution, aux char- 

ges 


demanda un fecours 
au Cierge j le Minis- 
tre qui fut chargé de 
parler au nom du Roi, 
emporté par un excès 
de îcle , avança des 
propofiti' ns qui pou^ 
voient effrayer le Cler- 
gé lur Tes Immunités ; 
l’Affemblée fit au Roi 
les plus humbles re- 
préltntations , & le 
Clergé eut la conlola- 
tion d’être raffuré par 
la propre bouche de S. 
M. qui voulut bien di- 
re à les Agens à Viii- 
cennes , qu’EUe ne fe 
croyuit pas en drait de 
rien exiger du Clergé ^ 
qu'il pouvait accorder 
OH refufer , ce qu'elle ne 
voulait tenir que de f$ 
propre volonté. 


Lis 
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ges & aux befoins de la 
Patrie , au niépris des 
préceptes & des exem- 
ples de J. C. des Apôtres , 
de tous les Peres , de tous 
les Papes des huit pre- 
miers fiécles, de tous les 
Evêques de France pen- 
dant onze cens ans,* au 
mépris de toutes les 
Loix divines & humai- 
nes, des libertés de i’E- 
gliîe Gallicane, des Loix 
fondamentales, des Ma- 
ximes, des Ufages de la 
Monarchie & enfin du 
Droit naturel ; foutien- 
dront au Roi & à la Na- 
tion qu’ils font néan- 
moins exempts de toute 
tonîribution de quelque 
nature que ce fait? Après 
cette déclamation fur les 
inconvéniens du vingtiè- 
me par rapport au refpeft 
dû à la Religion , à l’hon- 
neur de fes Miniftres & 
à leur autorité fpirituel- 
le, le Clergé pafle aux ti- 
tres qu’il prétend avoir, 
& qui prouvent félon lui 
<}ue fes Immunités ont 
toujours été reconnues & 
xefpeftées. Il avance fans 
en citer un feul que les 
jegiftres des Parlemens 


] 

çn font pleins ,* & il a rai- 
fon de n’en point citer, 
puisqu’il n’en exiile pas 
avant 1711. Mais il fe 
borne à alléguer au Roi 
l’exemple de fon préde- 
cefleur. . k 

Les deux réponfesde meme Com- 

1655. & de 1660. fontdu «n»«aire du Roi ayant 
teins du MiniftéreduCar- jetté dans un Discours li 


dînai de Mazarin , qui ne 
connoiflbit pas fî bien les 
Droits de l’Etat & de la 
Couronne que le Clergé 
reproche au feu Roi de 
les avoir connus. On ne 
cite pas en effet, & on 
ne fauroit citer derépon- 
fe pareille de Louis XIV. 
dans tout le temps qu’il 
gouverna par lui -même 
depuis iddi. jusqu’en 
1711, Mais quoi qu’il 
en foit, quelle force & 
quelle autorité pour* 
joient avoir ces deux 
réponfes aufli uniques 
qu’extraordinaires con- 
tre tout ce qui établit 
le droit & la poflcffion 
de l’Etat, l’obligation & 
l’ufage du Clergé? 

Le feu Roi comptoît 
en 1701. que le Clergé 
par des fecours volontai- 
res racheteroic U capita- 
' .. tion. 


qu’il ât en 1660. des 
principes qui tendoient 
à affoiblir & détruire 
les Immunités eccléfias- 
tiques , le Clergé en 
porta Tes plaintes au 
Roi , & S. M. eut la 
bonté d’écrire à l’As- 
femblée une Lettre , 
dans Isquelle Elle lui 
man^e qu’Elle n’a 
donné aucun ordre 
aux GommUraires de 
fon Confeil , que de 
la convier i lui accorder 
un fecours prompt & 
cpnfidérable , dans la ' 
nécejfité preflante de ' 
fes affaires , par pure 
gratification» 

Lorsque ce 
Prince fut obligé de ; 
rétablir la Capitation 
en i70X..il.€n eiemp- 
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'♦Ion. Il ne .croyoit donc ta nommément leCler- 
pas qu’il fût exempt d,e gé, comptant, dit-il , 
cette impofîtion perfon- jej feçours volon- 
nelle ? Pourquoi l’auroit- qu*il s’eniprelfe- 

il cru plutôt exempt des nous accorder : 

impofliions réelles qui 

mes objets? LeXlergé annuel de quatre mil 
racheta en effet la çapi- pendant toute la 

tation par un don ,gra- durée de la guerre , 
tuit :Or la forme de coD- mais dont il fit lui- 
tribuer eft indifférente à même la levée, & dont 
l’Êcat & au Roi pour.vû U arrêta tous les rôles 
que la contribution foit, jes départemens. La 
proportionnelle , & le Déclaration du mois 

Roi obligé d’établir & de j»Q£^Qj,re 171 1. eft 

confeiver cette propor-- SIRE, un 

tion emre tous monument bien pré- 

Laïcs & Ecdéuaitiques,' . y 

en vertu de U Juftieedi-. éieur pour nous de la 

ftributive qu’il leur doit; 

& qu’il efl de fon intjérêtj & de la proteâion qu il 
cotntne de celui dè laPa-» a toujours accordée a 
trie de leur rendre, .ne . l’Eglife. Ce Prince y 
fauroit favoir que p.a^ des , déclare -tops les biens 
déclarations de tjieps ,,du Clergé exeippts.da 
données par tous fes Su- Dixiéme, comme n’é- 

jets,& vérifiées par ceux, gnt pas compris, & 

à qui le Roi confie 1 ad- ./V/re dans 

minillration fleettepto- .j.g'dn l’établiflbit, 
purcion ejtt c. l'ans que pour aucune 

'caufe ils puiirentyaiMts/r 
, .y être compris. 

■ ' G’fi S T fur tous ces 

' ' ex- 
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exemples, SIRE, que 
V. M. s’efl: détermi- 
Je n’ajouterai rien ici née en 1726. à donner 
i l’analyfe que j’ai déjà à l’occalion du Gin- | 
faite des deux déclara- quantié.r.e , une Dé- ■ 
lions. 1 • ’j' i 

claraiion , dont nous j 

croyons devoir vous 
rapeller les propos ter- 
mes. 

Nous déclarons 
que tous les biens ec- 
cléfiaftiques des Béné- 
ficiers , n’ont été & 
r'ont pu être compris 
dans la Déchraiion du 
J. Juin i72f. pour la 
levée du Cinquantiè- 
me: Voulons que tous 
les biens qui appartien- 
nent à rEi(life,& tous 
ceux qui luiappanîen- 
• dront ci-après, à quel- 
que ' titre , ou pour 
quelque caufe que ce 
puiffe être , en demeu^ 
rent exempts , Çÿ les 
déclarons exempts à per^ 
pétuité , tant pour la 
pajffé que pour P avenir , 

^ de toute autre taxe , 
impofition ^ levée , foh 
en deniers ^foit en fruit s , 
fêus quelque qualifiea* 

' fia» i 
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fio» Çÿ d/fîomtKattom 
qu'elles pourroient être 
établies ^ fans qu'ils puis^ 
Jent jamais y être affu^ 
jetis , pour quelque eau-' 
fe ou occafion que ce fait 
ou puijje être , fans au» 
• cune exception ni refer- 
me , tel événement qui 
puijfe arriver , Jour 
quelques termes géné- 
raux que puijfent être 
énoncés les Edits , Dé- 
clarations ijf Arrêts ren- 
dus ^ a rendre pour la 
levée des dites taxes 


,ç 


■4 

•J 

i:: 

il 

ti'i 

fl' 


It!, 

llf 

f:il 


S I ces paroles ne font 
point étrangères au Roi; 

el- 


impojitions , ^ quand 
même les biens des Ec- 
cléfiaftiques y feroient 
nommément compris ; 
desquelles ‘taxes faîtes 
ou à faire , Nous les 
avons dès-à-préfent 
déclarés exempts^ com- 
me ne pouvant les dits 
biens eccléfiafiiques y ê- 
ire jamais compris y & 
fans qu’il foit beibîn 
d’obtenir antre Décla- 
ration ni décharges que 
les préfentes. 

C E ne font point ici 
des paroles étrangères 

que 
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dles font dU' moins bien 
étrangères' auy- Loix de 
l'p:»at.àfes Maximes, à 
fes üfages', aux Loix di- 
vines & humaines , & au 
Droit naturel. Le Cler- 
gé va ici au-devant de 
rbbjeéliori , &■ ce n'eft pas 
le ton ordinaire dé l’in- 
nocence'qui’n’a riën àfe 
réprocher q'Ue'dé s’excu- 
fer alnfi d’àvàncê , quoi 
qll’il en foit', lé teras de 
la Déclaration de' 1726. 
les circonftances qui 
l’ont produite & accom- 
pagnée Tuffifent pour fai- 
re voir fi Taccufaiion, que 
le Clergé prévient ici , eft 
aufli fondée , que natu- 
relle & vraifemblable. 

L’assexïbleV de 
1580. qui eft l’origine & 
le modelé- de toutes cel- 
les qui l’ont fuivie; cet- 
te afTemblée dont j’ai fait 
rhiftoire d’aprèrles Mé- 
moires du Clergé lui mô- 
me , eft bien marquée en- 
tre autres , par la preuve 
de la fidélité & de i’o- 
béilTance du Clergé au 
Roi;ain(i que de fon zè- 
le pour la Patrie. 

On rappelle ici le fer- 
ment du Sacre j mais- ce 

fer- 


que nous avons l’hon» 
neur, SIRE, de vous' 
rapeller , ce font les 
propres paroles de V. 
M. conlîgnées dans 
les Regiftres de vos 
Parlenfien>. Cette Dé- 
claraiion par laquelle 
V, M. maintient le 
Clergé dans fes />»- 
munit és , n*a point été 
furpriié à fa religion , 
elle n’ell point i’ou^ 
vrage de la fédudiou, 
ni d*une protedîon a- 
veugle ; elle eft fem*- 
blable à celle par la- 
quelle Louis XIV. a- 
voit reconnu 15*. ans 
auparavant , l’evemp- 
lion dont l’EglUé a 
tc^ujours joui : combien 
de fois , SIRE , dans 
les Contrats que le 
C’ergé a l’honneur de 
pafler avec V. M. n’a- 
l'Elle pas autorifé Té- 
xemption que nous ré- 
clamons, Nos Aflem- 
blces , qui font toutes 
marquées par ItS effets 
de notre zele > font au- 
tant de moQuinens de 

vo* 
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ferment que la Noblefle 
& le Peuple ne croient 
pas avoir befoin d’atte- 
fter, que jamais les Par- 
lemens n’ont réclamé 
dans leurs remontran- 
ces; parce que l’afTeflion 
& la reconnoiflance de 
la NoblelTe, des Peuples 
& des Pariemens leur 
fournit des garants plus 
fûrs & des preuves plus 
fenfîbles & plus chères 
i! de la jullice du Roi en- 
vers fes Sujets , dans fon 
" amour pour eux, & dans 
les principes & les fuites 
" de fon adminiftraiion : ce 
ferment, dis -je, n’obli- 
ge-f-il pas le Roi à ren- 
ü dre d’après les mouve- 
' mens de fon cœur qui 
i lui difte ce devoir & le' 
lui fait fî- bien remplir, 

^ la JuftiCe diftribuiive à 
' tous fes Sujets Laïcs 
1 comme Eccléfiaftiques? 
Or fi le Roi fouflFroit 
que le Clergé ne contri- 
buât pas proportionnel- 
C; lement aux charges & aux 
befoins de l’Etat , la fur- 
charge des contributions 
iC que -l’Etat exige retom- 
51 beroi t néceflairement fur 
la NoblelTe & fur le Peu- 
ple. 


votre^ pdrdie facrée , de 
nous mamtenir dans 
nos immH*ittés\ & c*èft 
cette parole lacrée 
qu’on ■ youdroit vous 
flrîre oublier nous o- 
fons encore , S I R E , 
rapellerà V. iW. le fer- 
ment folemnel qu’ElIe 
a fait dans ce jour fi 
précieux à vos fojets ; 
guT, SIR-E ,< en rece- 
vaht l’ühâiôii Roya- 
le, V oüs âv^éz promi-s , 
Vous vous êtes enga- 
gé à ia face dés* Aü- 
tels j à, cühfervtr ih- 
violablemcnt aux î/li- 
niftres de J. G. toutes 
les prérogatives , tou- 
tes les immunités dans 
lesquelles les Rois vos 
prédécefieurs les onc 
toujours maintenus : 
quartd nous n’aurions, 
SIRE , que ce gage 
précieux de votre pro- 
teélion >' nous oferions 
en attendre les effets 
avec confiance. 


Ô N 


/ 
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pie. AInfî le Roi en con- 
fervant au Clergé une 
Immunité auffi chiméri- 
que qu’injufte, trahiioic 
non -feulement ce fei'- 
ment, mais même la Ju- 
ftice & fon amour envers 
des Sujets dont il eft a- 
doré & qui lui font aufll 
chers qu’afFeftionnés. Il 
étoit donc encore plus 
inutile au Clergé , qu’in- 
décent d’attefter au Roi 
. le ferment de fon Sacre. 

L E Clergé prévient 
encore ici un reproche 
plus que vralfemblable: 
Pierre de Blois en" fon 
tems, qui étoit encore 
celui de la bonne foi en 
avoit davantage , lors- 
qu’il difoit Amplement : 
Le Prince ne doit exiger 
des Evêques ^ du Clergé 
que des prières continuel- 
les pour lui: En effet le 
Clergé feroit-il auffi ja- 
loux de ne contribuer 
que librement , volontai- 
rement gratuitement t 
S’il n’y trouvoit pas de- 

f mis que cette forme a 
ieu, & s’il ne comptoit 
pas y trouver toujours 
tant qu’elle fublîftera , 
l’av&ntage de contribuer 
moins P 


HJ 


O N ne dira pas , Sf- 
RE , que nous cher- 
chons à nous préva- 
loir de nos exemp- 
tions, pour nous dis- 
peul'er de contribuer 
aux charges de l’Etat. 
Qu’il nous foit permis 
d’en appeller à la pro- 
pre expérience qu’en à 
fait V. M. Ne lui a- 
vons-noos pas donné 
cinquante- quatre mil- 
lions depuis ladernîer- 
re guerre? Nous fom- 
mes en état dejuftifier 
à V. M. que nous a-^ 
yons fourni â TEtat 
deux cent cinquante-» 
fix millions depuis iq 
corn- 
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moins ? Perfonpe n’efl: 
& ne fer^ jamais la dupe 
de l’intérêt qu’il a d’être 
libéral. Néanmoins le 
reproche des cinquante- 
quatre millions depuis 
h derniere guerre & des 
deux cens cinquante-fix 
depuis le commencement 
du fiécle , quelque peu 
généreux qu’il foit, peut 
être fondé. Les déclara- 
tions de biens que le Roi 
demande au Clergé n’ont 
pour objet que d’en ap- 
• J profondir la vérité , & 
n’auront d’autres effets 
fff que de lui faire juftice. 

C’ E S T la fécondé fois 
que le Clergé reproche 
au Roi les dons qu’il lui 
a faits; ce ton -la n’efl: 
gueres celui de la libé- 
yalité & du défintérefle- 
^ ment ; croirqit-on que 

ç’efl: la taille proportion- 
!T> nelle Tarjfiée par les 

Taillables eux-mêmes & 
r établie presque par tout 

;ÿ. le Royaume , dont le 

.3. Clergé critique ici les dé- 

partemens comme vici- 
eux & imparfaits , & qu’il 
V ofe comparer à l’impoli- 

tion purement arbitraire 
'f de fes décimesj impofî- 

lions 


commencement de ce 
liècle: Quel eft leCorp^ 
qui a tourni des le- 
cours fi puiflans ? 

E N vain , SIRE, 
voudroît-on chercher 
dans les défauts qui 
peuvent être dans nos 
impofitions , des mo- 
tifs capables de colo- 
rer l’enireprife dont 
nous ofons nous plain- • 
dre. 


Ces défauts n’ont 
point empêché le Cler- 
gé d’offrir jusqu’ici les 
dons les plus confidé- 
rabfes à V. JVIaj. Noç 
départemens éprou. 
vent le fort des dépar- 
temens des tailles 9 & 
des départemens des 
différens Pays d’Etats*, 
qui ne peuvent jamais 
atteindre à une perfec- 
tion defirable ; cepen- 
dant le Clergé a refor- 
mé les liens , & déjà 
l’AfTemblée de 174^^ 

■ P a 
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lions que les Evêques rè- 
glent fculs, & dont or- 
dinairement les Cham- 
bres Ecdéfiaftiques ne 
veulent ni ne peuvent 
rendre raifon ? 


a changé celui des frais 
communs : nous irons 
toujours , SIRE, a- 
vec emprefTemeiit, au- 
devant des moyens de 
vous être plus utiles 
dans tout ce que la 
Religion , i'^bonneur Çff 
le devoir ne nous inter- 


Le dérangement des 
affaires du Clergé efl: 
donc confiant de fon 
propre aveu. 

On auroit pu & on 
auroit dû dire au Roi 
qu’il efl impoflîble qu’un 
Corps , quelque riche 
qu’il foit» dès qu’il em- 
prunte toujours, & dès 
qu’il fait payer pendant 
long-teras à fes Membres 
les intérêts multipliés 
de capitaux qu’ils aü- 
roient pu & pourroient 
acquitter fans emprunt 
par des contributions 
proportionnélles, ne de- 
vienne à la fin infolva- 
bie. 

Le Clergé dans cet ar- 
ticle reproche encore à 
fon Maître pour la troi- 
liéme & la quatrième fois 
l’excès d’un "zèle qui , 
quel- 


dira pas, 

h F. dérangement de 
nos affaires leroit-îl le 
crime qu’on nous fait 
aujourd’hui ? Auroit- 
on dît à V. M. que le 
Clergé ne peut rem- 
bonrfer les fommes 
qu’il a empruntées , 
fans changer abfolu- 
ment fon adminiftra- 
tion ? Il feroit bien 
douloureux , SIRE, 
que la difficulté de pa- 
yer des dettes que nous 
n’avons contrariées 
que pour votre fervi- 
ce, devint le prétexte 
dont on fe fervîroit 
pour nous dépouiller 
de nos privilèges. Mais 
il feroit toujours bien 
confolant pour nous , 
que l’exccs de notre 
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quelque foible qu’il foit, 
ne s’exprime pas-ordi^ 
nairement par des re- 
proches. 

• Cinqu'éme & fixiéme re- 
proche du Clergé. ■ 
Le Clergé croit avoir 
lieu d’efperer de ne pas 
payer le vingtième que 
la NûbiejTe & le Peuple 
moins riches & plus é- 
puifés que lui ne |aiffent 
pas de payer .* on croit 
ce que l’on defîre. Voilà 
fans doute le feul motif 
de l’efpérance du Clergé. 

, P E UT - ON dire fé- 
rieufement que le repos 
de l’Eglife fera troublé; 
que l’Eglife elle- même 
fera avilie fi les Ecdé- 
fiafliques payent le ving- 
tième Peut -on fe flat- 
ter du moins d’en impo- 
fer à un fiécle éclairé 
comme le nôtre par un 
pareil argument. Les Ser- 
viteurs les plus zélés. & 
les Sujets les plus fi.iéles 
n’ont jamnis dit à leur 
Souverain qu’ils font ex- 
empts de toutes impofi- 
tions, de quelque natu- 
re que ce foit, & ceux 
qui ont exigé & rédigé 
la Déclaratioa de 1726 . 

é- 


zèle pour V. M. fût 
le l'eul tort qu’on pût 
nous reprocher. 

' N O u snous flatons 
d’avoir mér'té la b en» 
veil lance & la protec- 
tion de V. M. en nous 
épuifant ' pour l’qon- 
neur de Ton régné Ôc 
le foiilageineîit de fes 
peuples. Après avoir 
fait de fi grands efforts 
pendant la guerre, n’a- 
vions- nous pas lieu 
d’cfpérer d’étre traités 
favorablement au mo- 
ment de la paix', ce 
moment fi glorieux 
pour V. M & fi av.anf 
tageux pour fes fujets, 
feroit-il donc le terme 
fatal repos de 
fe , ^ époque de fon 
avili jj'ement ? 

, M A I S fi le moment 
où l’on tente d’enle- 
yer à l’Eglife fes/»j»;»- 
nités , nous rendoit peu 
fenlibles à leur perte, 
la manieredont on veut 
l’en dépouiller a quel- 
que chüfe de bien ef- 

• P i frayant 
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étoientau mofns peu é- 
clairés fur les intérêts de 
l’Etat & du Clergé lui- 
même. 

L’ O B s E R VAT I O N du 
Clergé eft jufte, il faut 
pour profcrire à jamais 
fon ufurpation , une Dé- 
claration, qui en révo- 
quants anéantiflant cel- 
le de i 72<5. venge au* 
thentiquement l’Etat & 
le Roi de l'attentat fait 
à fon autorité , & remet- 
te en vigueur les Loix 
divines & humaines, le 
Droit Naturel , les Li- 
bertés de l’Eglife Galli- 
cane, les Maximes, les 
Loix fondamentales, & 
l’ufage immémorial de la 
Monarchie , en affujet- 
tiflant les Eccléfiaftiques 
comme les autres Sujets, 
à contribuer proportion- 
nellement aux charges & 
aux befoins de la Patrie. 

Pourquoi deman- 
deroit-on au Clergé les 
titres de fes exemptions ? 
Ne les trouve -t- on pas 
dans les Loix & lesUfa- 
ges du Royaume, dans 
les Libertés de l’Eglife 
Gallicane , & fur - tout 
dans 


frayant & de bien capa- l 
ble d’allanner les plus j 
zélesferviUurs^ les plus 5 
fidèles fujets de V. M. 

. Quoi ! SIRE, les 
Eglifes les plus conû- 
dérables du Royaume j 
fe verront enlever dans 
un moment , & par u- ] 
ne fimple Lettre du ' 

Minilire , des Immu- 
nités dont elles jouis- 
fent depuis des fiécles 
[uns interruption & fans 
abus} On ne demande 
point à voir les titres 
de leurs exemptions , 

& on les condamne 
fans forme & fans exa- 
men : le dernier fqjet 
du Royaume ne feroit 
pas privé d’un bien 
dont il feroit en pos- 
felïion, fans avoir été 
appellé de entendu, <Sc 
l’on n’auroit pas les 
mêmes égards pour I 
les plus grandes Egli-- 
fes , pour celles qui 
ont le plus de droit de 
compter fur la bien- 
veillance de la protec- 
tion de V. M. ? 

Nous 
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dans le Chapitre 39. des 
fi preuves de ces Libertés ? 
jî ' Car le Clergé fouffriroit- 
i il qu’on allât les cher- 
cher dans les fades de la 
Ligue , dans l’hidoire 
aufll inouïe que fcanda- 
leufe des attentats de cet- 
te faftion contre la Pa- 
trie & l’autorité Roya- 
le, dans les fauffes dé- 
crétales & dans les con- 
ftitutions Clericis Laîcos 
^ Unam SanSam? 

Nous réclamions , 
S I R E , ce' droit fi na- 
turel d’étre entendus 
& de repréfenter à V. 
M. les titres ^ la pos- 
fejfio» de nos Immuni^ 
tés , lorsque Tlntcn- 
> dant de Metz a mis le 
comble à notre furpri- 
fe, par l’Ordonnance 
qu’il a rendue le 6, 
Juillet de cette année, 
par laquelle , dit - il , 
„ vu l’Edit du -mois 
„ de Mai 1749. & les 
„ ordres particuliers à 
„ Nous adrelTés, Nous 
„ enjoignons à tous 

„ les Eccléfiaftiques 

.. „ de fournir des dé- 

Les P 3 
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„ claratîoDS de lenr 
U temporel , pour ê- 
ff tre compris dans 
,, les Rôles do Vlng- 
„ tiénje”. jMais peut- 
on oppofer des ordres 
particuliers à l’autorité 
des Loir du Royau- 
me , & des propres 
Déclarations de V, 
M. ? En v»in fe flate- 
roit - on de pouvoir 
foutenir cette Ordon- 
nance de l’Edit du 
mois de Mai ; on ne 
peut ajouter aux Edits 
ni les interpréter arbi- 
trairement. Les Ec- 
cléfiaftiques ne font 
compris ni nommés 
dans celui du mois de 
Mai , & nnême i/j n'cnt 
fit l'être ,* & quand ils 
leferoicnt, onnepour- 
roit encore les inquié- 
ter , fans aller -contre 
la propre parole & 
contre la volonté de 
V. M. fi clairement 
expriiüée dans la Dé- 

j datation de 1726. dont 

on ne peut ni on ne 
doit ignorer les termes 
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Les Evêques deman- 
dent Juftice au Roi , il 
doit la leur faire. Mais 
eft-il moins obligé de la 
rendre à l’Etat que les 
privilèges des Eccléfia- 
ftiques privent depuis la 
Ligue d’un fecours auffi 
néceflaire que légitime- 
ment dû; à la Noblefle 
& aux Peuples fur qui 
ces prétendus privilèges 
font retomber tout le 
poids des impofîtions? 

L E Clergé doit donc 
plus de foixante millions , 
& le peuple qui depuis 
la Ligue a payé peut-être 
dix fois plus que lui à fa 
décharge, n’a rien em- 
prunté & ne doit rien. 
Mais quelle eft donc cet- 
te adminidration , qui 
malgré plus de 60000000. 
de dettes eft néanmoins 
le fondement de la con- 
fiance publique & le prin- 
cipe du crédit du Clergé? 
Le Clergé dans une ré- 
partition , que fouvent 
le caprice & l’intérêt dé- 
cide arbitrairement & 

des- 


énergiques que nous a* 
vons déjà mis fous les 
yeux de V. M. 

L’Ordonnance de 
l’Intendant' de Metz 
donne donc au Cler- 
gé de juftes fujets de 
plainte. Nous de- 
vons , SIRE, vous 
en demander juftice , 
& nous vous la de- 
mandons avec d’autant 
plus de confiance , 
que cette Ordonnance 
b! elfe en même- iems 
r autorité des Loix 
les privilèges de VEglife* 

I) E quelles allarmes 
ne feroit f»oUit agité 
un très-grand nombre 
de familles , qui nous 
ont prêté plus de Ibi- 
xante millions , que 
nous avons verfés dans 
les tréfors de V. M. 
,fi le Clergé étoit dé- 
pouillé .dans cette for* 
me de toutes fes 
mmttés'^. Penfe-t-on 
qu’elles vifient f^s 
effroi le changement 
d’une üdminiftration , 
qui , toute défeélaeufe 
P 4 • qu’«n 
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èerpotiqueraent fait pa- 
ÿer en 1750. & fera peut- 
être payer entore long- 
items. 

I". Un refte du don 
gratuit de 1723. 

2®. Les arrérages des 
huit millions de 1735. 

3*. L’amortissement 
deces huit millions. 

4% Un refte.du don 
gratuit de 1742. 

S®. Les arrérages des 
■quinze millions de 1745. 

6*. L’amortissement 
de ces quinze millions. 

7*. Le don gratuit de 
1748. dont on ne paye 
pas encore les arrérages : 
mais qui a été emprunté 
comme les autres. 

Telle eft l’œconC- 
mie du Clergé d’emprun- 
ter toujours pour faire 
payer des intérêts au lieu 
d’impofer tout fîmple- 
ment le capital. Si de- 
'puis que le dixiéme eft 
établi,, il l’avoit payé par 
Importions , il ne lui 
en auroit pas pltft coulé 
que ce qu’il a emprunté 
pour acquitter fes abon- 
. nemens & il ne devroit 
aujourd'hui ni capital ni 
iatérêcs. 


qu’on la ruppofe , eft 
le fondement de leur 
confiance , & le prin- ’ 
dpe d'un crédit dont 
l'Etat tire de fi grands 
avantages ? 


ËNFn<, SÎRÊ, 

les Immunités dans 
lesquelles le Clergé 
demande d’être main- 
tenu , lui font com- 
munes avec toutes les 
Eglifes Catholiques^ 


V. 
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I!l n’y a qu’à lire les 
libertés de l’Eglife Gal- 
licane pour ravoir que la 
Couronne de France a 
eu de tout tems la pré- 
éminence comme la prio- 
rité d’origine fur toutes 
les autres Couronnes , & 
que les Rois de France 
ont eu de tout tems des 
droits plus confidérables 
& plus étendus que tous 
les autres Monarques.On 
peut lire les témoignages 
les plus anciens, les plus 
nombreux & les plus au- 
thentiques de cette pré- 
éminence dans le Tome 
qui contient les preuves 
de nos Libertés. Je n’en 
citerai ici qu’un monu- 
ment aullî antique que 
refpeélable. C’eft une let- 
tre de S. Grégoire, qui 
remplit fi dignement la 
Chaire de S. Pierre à la 
fin du fixiéme fiécle. 

„ Autant la dignité 
„ Royale, écrivoit ce S. 
„ Pontife, eft fupérieu- 
,, re à la condition des 
„ autres hommes , autant 
„ la Dignité & les Droits 
„ de la Couronne de 
„ France l’élevent au- 
„ deifus fie toutes les 
» au- 


si 

V. M. qui fe fait 
honneur d’être le Fils 
aîné de l’Eglife , vou- 
droit-elle la traiter a- 
vec moins de faveur 
que l’Empereur , le 
Roi d’Efpagne, le Roi 
de Pologne ne la trai- 
tent dans les difFérens 
Pays de leurs domina- 
tions } Non , SIRE, 
ce ne fera point fous 
votre régné augulle , 
fous un régné dont la 
douceur & la bonté 
forment le caraâère ; 
ce ne fera point fous 
le régné d’un Prince 
qui s’eft déclaré tant 
de fois le Proteâeur 
de la Religion , que 
VEglife perdra fon an-^ 
cien éclat ^ fa premiè- 
re beauté ; qu’elle fie 
verra enlever cette Di- 
gnité extérieure , qui la 
fait refpeâer encore 
davantage de fes pro- 
pres enfans : les fentî- 
mens de juftice & dé 
modération , qui font 
fi profondément gra- 
vés dans le cœar de 

• P J- V. 
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„ autres Couronnes du 

„ Monde 

Le (lile figuré efl: com- 
munément le langage ôt 
la relTource des mauvai- 
fes caufes. Mais en at- 
tendant que celle-ci foit 
jugée telle; on dira ici 
que J. C« les Apôtres 
& leurs SuccefTeurs ont 
cru fort long-tems que 
la Dignité extérieure n’é- 
toitpas |e partage néces- 
faire de rÊglife, & quel- 
le n’en avoit pas befoin 
pour fe faire refpedter. 
Le Clergé n‘a-t-il plus 
aujourd’hui les mêmes 
raifons pour le penfer? 

PouRQu<5i ne pas 
dire aulS au Rcm ce que 
l’Evêque de S. Brieux 
difoit 'à Henri III. au 
nom du Clergé en 1579* 
Qiie la Religion étoit le 
Jettl fondement des Monar- 
chies , particuliérement de 
celle de France ^ ^ que le 
Roi devoit prendre garde 
qu'en ôtant par des impofi- 
tions corttraires à la ju- 
Jlice ce qui appartient à 
Dieu ^ à fes Membres , 
Dieu ne lui erUevdt la 
Couronne qu'il lui avoit 
donnée ? , 

. . Les 


V. M. antorifent no- 
tre confiance : Vous 
protégerez avec le mê- 
me zèle que tous les 
Rois vos prédéces- 
feurs , cette Reiigion 
f aime y qui fera tou- 
jours le plus folide 
fondement de Tobé/s- 
fance des peuples âc 
de la grandeur des 
Souverains: Vous ne 
fbulFrirez pas qu’on 
lui ravilfe des Immuni- 
te's que V. M. a coq- 
firtuées Elle- même pai 
des promeffes qui doi^ 
vem être regardées 
comme la garantie la 
plus fûre «îu’ou puifTe 
avoir de leur durée. 


C’est 
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lis Les Evêques implo- 
t; rent enfin ici les fenti- 
mens du Roi & cher- 
chent à émouvoir fon 
cœur, après avoir atte- 
fté fes fermens & eflayé 
V d’intimider & d’allarmer 
^ fa confcience. 

î 


s 


La condufion de ces 
remontrances ^ fur-tout 
l’efprit qui yregîient me 
rappellent ces mots de 
Pierre de B!ois ; Ls 
Prince ne doit exiger des 
Evêques ^ du Clergé que 
des prières emtinueUes 
pour lui. 


' C’es T à V.M.que 
nous avons recours ; 
nous nous fiatons 
qu’dle voudra bien 
lions accorder fa pro- 
leâion dans une caufe 
il jufte : il s’agit ici de 
foutenir les Miniilres 
de la Religion , & la 
Religion même: de pa- 
reils motifs feront 
toutpuiflans fur le 
cœvirdeV.M. ils nous 
répondent du fucces 
de nos humbles repré- 
fentations : V ons écar- 
tertî du Sanéiuaire tout 
ce qui en pourroit trou- 
bler le repos $3* en avi- 
tir la Dignité. 

A N I M e's des fen- 
tîmens de la plus vive 
reconnoiflànce , nous 
continuerons de por- 
ter au pied des Autels 
les vœux les plus ar- 
dens , pour demander 
à Dieu la profpérité 
de votre Régne , la 
perpétuité de la Maî- 
fon Royale, & la con- 
fervatipn précieufe de 
votre Perfonne facrée, 
J’AÜ- 
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J’AUROis fort fouhaîté pouvoir me procn- 
1 er les lettres de plufieurs Evêques écrites au fu- 
jet du vingtième , pour les joindre aux remon- 
trances que Je vous envoyé. Tout ce que je fais, 
c’efl: qu’elles font dans les mêmes principes , mais 
à ce qu’on dit , moins mefurées ; on prétend 
même qu’il y en a une qui finit par l’énumérâ- 
tion de i8. Evêques martirifés pour avoir ré’ 
fijlè à leurs Souverains. Mais fi le fait eft vrai; 
outre que l’on pourroit y répondre par une li- 
fte des Vi&imes du Fanatisme^ il y a apparence 
que la plupart des Martirs cités dans cette let- 
tre , vivoient fous des Princes payens , héréti- 
ques ou injuftes & fanguinaires, & fi Saint Tho- 
mas de Canloibery dont la canonifation n’eft pas 
bien certaine, ell: du nombre de ces faints Pré- 
lats , tout ce qu’on peut dire en fa faveur eft 
que fa réfiftance étoit de bonne foi ; car on fçait 
que l’objet de la querelle étoit le droit d’impo- 
fer le Clergé qui a toujours appartenu au Sou- 
verain & celui des inveftitures par l’anneau, qui 
eft repréfenté aujourd’hui par le ferment de. fi- 
délité que les Evêques font au Roi : il eft de 
pkis conftant que cet Archevêque fut aflaffiné 
fans l’ordre ni l’aveu du Roi d’Angleterre , qui 
n’eut fur cela d’autre reproche à fe faire qu’un 
emportement indifcret dont il fit volontairement 
une pénitence publique. 

On impute aufii â plufieurs de nos Evêques 
d’avoir dit qu’ils feroient des défenfes d’obéir 
en cas que l’on impoftt le vingtième; qu’ils 
excommunieroient les prépofés , & interdiroient 
les Eglifes te leurs Diocèfes pour foulever les 
peuples en leur faveur: Mais ce font autant de 
faulTetés que l’on débite avec malignité contre 
les Eccléfiaftiques, comme l’on a débité autrefois 

qu’ils 
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LETTRE DERNIERE. 


MONSIEUR, 

J E me flate d’avoir démontré dans ma pre- 
mière Lfttre que l’Etat a par la loi natu- 
relle un droit inaliénable & imprescriptible fur 
les biens de tous fes Membres , & qu’il en 
réfulte. néccÛTairemeut pnur chacun d’eux une 
obligation générale , eirentidle & indispenfa- 
ble de contribuer à fes bdbins & à fes char- 
ges, proportionnellement aux biens dont cha- 
que Membre a la poffefl:on ou la jouiffance. 
J’ai prouvé pareillement que l’Etat politique 
ne pouvant fubfiller que par IjI réunion des 
forces perlbnnelles & réelles, les Eccléliafti- 
qnes , qui ne peuvent le maintenir par la con- 
tribution perlonnellc, étoient par- là d’autant 
plus obl'gés à y laiisfaire pnr la contribution 
réelle. J’ai établi dans ma fécondé Lettre que 
la Doélrine de Jefus - Chrift , des Apôtres & 
des Saints Percs , & I s Loix des Empereurs 
avoient confirmé fur ce point la loi naturelle. 
J’y ai prouvé encore par une fuite de faits , 
aufll nombreux q^u’autentiques , i“. que depuis 
l’éiabliflement de la Religion Chrétienne, les 
Ecclélîalliqucs avoient été • conftamment en 

pos- 
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pofTelIîoH de coniribuer perfonnellement, ou 
du moins réellement , aux charges & aux be- 
I foins de l’Etat , tant que TUnivers n’en fit 
qu’un fous la domination des Empereurs Ro- 
mains. 1*. Que les Papes eux-mémes avoient 
J été tributaires des Empereurs Romains ou 
Grecs jusqu’à la fin du huitième liécle. 3“. Que 
les Eccléiiaftiques de France , en vertu des 
Loix , Maximes & Ufages de la Monarchie 
Françoife, avoient toujours depuis fa fonda- 
, tion jusqu’en ifôi. contribué perfonnellement 
& réellement aux charges de la Patrie, dans 
la même forme & dans la môme proportion 
que les autres Sujets. 4“. Que Cette polïeliion 
immémoriale & confiante , où le Clergé de 
France a toujtinrs été pendant plus de onze 
cens «ns, n’a été interrompue pour la premiè- 
re fois qu’au tems de la Ligue par le Contrat 
de PoilTy, <& n’a cefTé abfolument que dans 
un tems plus critique encore, & des circon- 
ftances plus fufpeâes par le Contrat de Melun 
en lySo, J’ai analiTé dans mairoifiéme Let- 
tre la déclaration de 17 ii, & celle de iji 6 » 
qui font les deux titres uniques de l’exemption 
I prétendue par le Clergé. Les remontrances 
' qu’il à faites au Roi an mois de May dernier, 
' n’ont pas, j-e crois, porté <l’atteinie aux prin- 
cipes , aux autorités <St aux faits cxpolés dans 
mes trois Lettres , ni au droit & à la polfes- 
fion qu’elles étàbliflcm. 11 ne me refteplus, 
Moniteur, qu’à tirer de ces prkicipes , de ces 
autorités & de ces faits, les oonféquences qui 
en réfultcnt. La coiuribution aux charges Sc 

aux 
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aux befoins de la Patrie, étant un droit de TE* l 
tat qui l’exige, & une obligation des Citoyens * 
qui la doivent , fuivant le droit naturel & le 
droit politique qui lui donnent ces deux carac* 
téres, il s’enfuit qu’elle u’eft point arbitraire, 
ni dans fon principe, ni pour la quotité géné- 
rale. En effet , le droit naturel n’eff que le , 
droit d’égalité ou de proportion , qui eft la . 
môme chofe. Le droit politique en forniauc 
les Etats par la foumiffion volontaire des hom- 
mes , qui originairement égaux & libres , fe 
font rendus fujets, & le droit de conquête en 
les agrandilTant par raffujettiffement des Peu- 
ples vaincus, ne font pas moins l’un dt l’autre 
un droit d’égalité ou de proportion. Cettç 
proportion exigée par le droit naturel , par le 
droit politique, & même par le droit de con- 
quête, conftitue la Juftice diftributive que l’Er 
tat & le Souverain doivent à tous les Citoyens. 
Or cette Juftice diüributive impofe à l’Etat fie 
au Monarque deux obligations inviolables. 
La première eft , que la contribution dûe par 
tous les Sujets , foit toujours proportionnée 
pour fa quotité générale aux charges fit aux 
befoins de la Patrie , de façon que les Sujets 
ne contribuent jamais plus que les charges fie 
befoins de la Patrie ne le demandent. C’eft à 
l’Etat ou au Monarque feuls, fuivant les dif- ; 
férentes formes de gouvernement, à juger de • 
ces befoins fie de ces charges ; mais ils ne doi- , 
vent les régler que d’après l’examen le plus ; 
exaél fie le plus fcrupuleux , fie y proportion- | 
per pour la quotité générale , la contribution 

des i 
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- des Sujets avec la ménie exaÛîtude & le 
in^me fcrupule. Ainfî l’excès en cette ma* 
tîere , la déprédation ou le mauvais era- 
3 ploi des deniers publics , font de la part de 
^ ceux qui les commettent ou les occafion- 
'<■ nent, autant de vols faits à la Société en gé- 
•• néral , autant d’infraétions de la Juüice dis- 
• tributive dûe à tous les Sujets. S’ils doivent 

::: dans les cas urgens à la Patrie ou au Prince 

i> leurs vies & leurs biens , s’ils ne peuvent ni 
i les refufer ni en demander compte, ils ne doi- 
vent dans les autres que ce qui néceflaire eft 
convenable- Auffi Louis le Gros difoit-il en 
mourant à Louis le Jeune. „ Souvenez-vous ,Nou- 
j, mon Fils, & ayez toujours devant les yeuxvel a- 
„ que l’autorité Royale n’eft qu’une chargt^^^g^ 
,» publique dont vous rendrez un compte très-f/îj! 

,, exaâ: après votre mort”. Audi la moindre: 

' négligence, fuivant un Auteur célébré, eften^®'^® 
fait d’adminiftration une vraie cruauté , parcejrran- 
. que quand les Pafteurs ceffent de veiller» le^e , 3. 
r troupeau refte en proye aux loups raviflans.^dit. i. 
i Si donc le pouvoir fuprôme eft borné dans lepart. 
i cœur des Monarques les plus abfolus par leurp. 133. 

propre équité & par leur affeâion paternelle, 

; il l’eft encore aux yeux du Souverain Maître 
;; des Rois par le principe de la juftice diftribu- 
: tive, qui impofeaux Monarques pour premier 

; devoir, l’obligation de proportionner les con- 
ÿ tributions que leurs fujets ne peuvent, ni ne 
fi doivent jamais leur refufer aux befoins réels & 

^ indispenfablcs de la Patrie. Mais les Monar- 
;; ques , en vertu du droit naturel , du droit po- 
c lifique , & du droit même de conquête » ne 

Q düi- 
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doivent pas moins la juftice dîftributîve à cha- 
cun de leurs fujets en particulier, qu*à tous 
en général. Chaque Citoyen en coiiléquence 
de l’dfcnce de l’homme, du droit naturel & 
du droit politique, n’àpû. ni voulu engager • 

la foi & la liberté que fous la condition ex- | 

prelïè ou tacte d’étre gouverné par les» Loix 
f de la julliee diUribut»ve : chaque Citoyen as- 
fervi par la conquête, n’a pû l’être que fous 
cette niême condition qui rtpréknie l’cfléiice 
de l’homme né origin iiremeni égal & libre. 

Or la juftice diftnbutive exige que la réparti- 
tion particulière de chaque Citoyen l'oit pro- 
portionnée à fes forces réelles <St perfonnelles; 
contme elle exige que la contribution généra- 
le de tous les Citoyens foit proportionnée aux 
befoins de la Patrie, Les vices de la réparti- 
tion font un vol fait à chaque Citoyen en par^ 
ticulier, une infraction de la jultice diftributive 
que l’Etat ou le Monarque lui doivent; com- 
me l’excès ou l’inutilité de la comribuiion gé- 
nérale fmt un vol fait à la fociéié , une in- 
fradion à la juftice diftributive dûe à tous les 
Sujets en général. Mais quand l’Etat on le 
Monarque ont la voye de l’autorité fouverai- 
ne pour faire remplir ï tous les Citoyens en 
général, & à chacun en particulier, leurs o- 
bligationsindispenfabksenvers la Patrie par les 
contributions , les Citoyens en général & cha- 
cun d’eux en particulier, n’ont pour reclamer 
la juftice diftributive qui leur eiè dûe, que la 
voye de la repréfentation. Le Patriote ne voit 
en effet dans le Frondeur qu’un mauvais Ci- 
toyen qui révéle par indiscrétion , fans titre & 

fans 
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ch fans frnît, les maux de fa Patrie, ou les gros- 
K lit par malignité. Le Déclamateur républi- 
-s cain feroit peut-être un Despote à la place du 
ti' Supérieur qu’il attaque , parce que l’amour 
:t violent & faftueux de la liberté ne cache que ' 
d trop communément le defir de l’indépendan- 
U ce; & le même caraâere qui donne ce défie 
IJ à l’homme privé , le conduiroit à l’abus du 
is pouvoir, s’il en étoit revêtu. Dans les pays, 
dont l’on vante la liberté, le Miniftre des Au- 
,s tels, le Seigneur, l’Artifan & le Laboureur, 
payent les mêmes impôts & les mêmes droits. 

? JLi’opinion générale de ces peuples libres , que 
iï le Frondeur cite emphatiquement comme tels, 

? c’eft que la liberté ne confifte point à protéger 
:t des exemptions particulières, ün y penfe com- 
f iminémcm que c’eft rendre le fardeau des iin- 
ï pofitibns plus pefant pour ceux qui le portent, 
que de vouloir en ôter le tout ou partie à ceui 
(f qui devroient les partager; tous les Citoyens 
r y font convaincus que ce que les Privilégiés 
payeroîent de moins, retomberoit toujours en. 
jf lurcharge fur les autres toutes les fois que les 
;f befoins de la Patrie augmenteront, parce qu’il 
J n’ert pas toujours poffible de fixer la dépenfe 
j fur la recette, ni de confulter les facultés de 
ceux qui relient pour payer, & qui feront à la 
fin dans l’impn'fl’ance de lécourir l’Etat, quand 
U les antres feront toujours foulagés à leurs dé- 
ÿ pens. Ainfi ces Peuples dont le Frondeur ex- 
ij alte, & femblc envier la condition , croyent, 
f(t qu’aux dépens de leur propre intérêt & de ce- 
[; lui de la Patrie,, ils feroient la dupe de l’inté- 
i rêt particulier de ces Privilégiés , s’ils adop- 
j Q 1 toient 
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roient ou protégeoiem leurs exemptions fur une 
charge naturellement commune & proportion- 
nelle , fur une charge dont l’objet peut être 
d’établir , pour le bonheur des Peuples , la 
proportion qu’exige la juftice diftributivc en 
diminuant l’arbitraire des impôts. L’£tat le 
plus heureux n’eft donc pas> fuivant ces Peu- 
ples , celui où tous les hommes feroient 
parfaitement égaux & îndépendaus ; car qui 
réuniroit les forces particulières contre les 
violences du dedans ou dehors ? Mais cet é- 
tai heureux feroit celui , où , fous un Maî- 
tre également jufte & puifTant, tout feroit 
en fait de charges communes le plus rap- 
proché de la proportion. Ainfi l’Etat ou le 
Monarque obl'gés , en vertu de la juftice 
diftribuiive qu’iis doivent à chacun de leurs 
fujets , à proportionner la répartition parti- 
culière de chaque Citoyen à fes facultés, y 
foKt encore intéreffés; & cette conféquence 
me conduit naturellement à parler des Privi- 
lèges. 

L/E Clergé accoutumé dans des fiécles 
moins éclairés à confondre la puîfTancc fpiri- 
tuelle avec la temporelle, l’Eglife & fa liberté 
avec les feuls EcclélîafHques & leurs exemp- 
tions , l’honneur de l’Episcopat , la Dignité 
du Sacerdoce & l’intérêt de la Religion avec 
l’intérêt purement temporel des Gens d’Egli- 
fe, a confondu auflii originairement fes Privi- 
" - léges avec ceux de la NoblelTe & des Pays 
• d’Etats: ,, Si nous n’avions point de Privilé- 
■„ ges, difoîent autrefois les Evêques, que de- 
„ viendroient ceux des autres Ordres du Ro- 

„ yau- 
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9, yaume’*? Il n’eft pas étonnant qu’un pareil 
raifbnnementaitpûeninipofer au grand nombre 
qui n’approfondit pas, & qu’il ait fait au Cler- 
gé des Partifans de ceux même qui gagneroient 
à la réduéHon de ces privilèges qui augmen- 
tent leurs propres charges. Mais cette confu- 
fîon fi peu fondée & fi favorable au Clergé , 
l’efl-elle autant à la Nobleffe , aux Pays d’E- 
tats? < 5 ic. S’il n’étoit queftion pour avoir rair 
fon que de confondre les objets, je dirois, fi 
l’on conferve au Clergé le privilège qu’il pré- 
tend avoir , de ne point contribuer du tout , 
ou de ne pas contribuer proportionnellement 
en n’olFrant que des dons gratuits dont il veut 
qu’on ignore à jamais la proportion, foit avec 
fes biens , foit avec la contribution réelle des 
autres Sujets, il eft împofllble que les privilè- 
ges de la Nobleffe & des Pays d’Etats fubfis- 
tent; ét c’efl-là le vrai moyen de détruire d^ns 
le fait ce qu’il y a de plus légitime & de plus 
inviolable. Mais en attendant que je démon- 
tre cette propofition, je vais cffayer de fixer , 
les principes, la nature, l’origine & les effets 
de tous les privilèges en général & de chacun 
d’eux en particulier. 

I L feroit à fouhaîter que l’homme de gé- 
nie, & le bon Citoyen qui a raifonné avec tant 
d’érudition de philofophîe fur l’elprît des 
Xioîx , eût aufli approfondi l’efprit des privilé- 
i gcs. Pourquoi faut -il qüe celui qui devoit 
mefurer les piramides d’Egypte , fe foit con- 
tenté, d’y jetter un coup d’œil ? Néanmoins 
quelques pages de Céfiir font des volumes, & 
Tacite, eft court, parce qu’il voyoit tout. Je 

Q 3 vais 
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vais donc chercher refprît des privilèges dans 
l’efprit des Loîx. 

Il fembleroit que la Juftice diflributive exi- i 
géant que la contribution des Citoyens foit 
toujours proportionnée aux forets de chacun , ■ 
elle dût exclure les privilèges. C’efl-elle au 1 
contraire qui en e(t l’origine, le principe, le 
titre & le gage. En effet, la comril^ution des | 
Citoyens, qui n’eft autre chofe , ainfi que je 
l’ai dit dans ma première Lettre , que là réu- 
nion de leurs forces particulières , eft par con* 
féquent de deux fortes , c’eft-à dire perlbnnelle 
&L réelle. Or, la Juftice diflributive qui exige que 
la réunion des forets perfonnelles & réelles . 
foit proportionnée aux befoins de l’Etat & aux 
forces particulières de chaque Citoyen , établit 
encore, relativement à ces deux fortes de con- 
tribution , entre l’une & l’autre une propor- 
tion. Car l’Etat ayant un droit égal fur la con- 
tribution perfonnellc & fur la contribution ré- 
elle, fon droit peut être rempli, ou concur- 
remment par l’une & par l’autre , en fuppo- 
fant que la contribution réelle de quelques 
Membres de l’Etat, foit égale à leur contribu- 
tion perfonnelle ; ou exclulivemem par l’une 
• ou par l’autre, en fuppof'ant que la contribu- 
tion, ou réelle ou perfonnelle, remplifle feu- 
le le double droit de l’Etat. Il réfulte de-là 
trois conféquenees. La i’*. qu’aucun Gitoytn 
ne peut être tout à la fors exempt de la contri- 
bution perfonnelle & de la réelle ; ainfi les 
Bceléffaftiques qui ne contribuent point per- 
fonnellement ne fçauroiem dire encore dispen- 
fii de la contribution réelle. La fécondé, 

- ' ^ qu’au» ^ 
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. qu’aucun Citoyen ne peut être exempt de la 
couiribution perlbnnelle, qu’à la charge & ail 
, prix de la coiuribution réelle qui doit être plus * 
forte, & pour remplir feule le double droit de 
^ ]’£tat, & pour ctuolir la proportion entre cet- 

te contribution unique fit la contribution réel- 
le & perlbnnelle deS autres Citoyens; ainli les 
Eccléliartiques exempts de contribuer perfon- 
nellement ne peuvent l’être fans infradion de 
la Jullice diliributive , dûe à tous les autres 
Sujets en général, & à chacun d’eux en par- \ 

’ ticulier , qu’autant qu’ils contribuent réélle- 
ment dans une proportion plus forte que tous 
les autres Citoyens, t'nfin la troiliéme con- 
féquence , c’cll que ceux des Citoyens qui 
contribuent le plus perfonnelleinent doivent 
contribuer le moins réellement. Ainfi ta No- 
fa 1 elfe & le peuple, dont la contribution per- 
fonnelle eft la plus forte, doivent relativement 
au Clergé, dispenfé de toute contribution per- 
fonnelle, contribuer réellement moins que lui. 
Xelle elt dans le droit naturel & dans la Jus- 
tice diliributive l’origine de tous les privilèges, 

& furtout de ceux oe la Noblefle. Mais n’ea - 
trouve-t-on pas un principe auffi respcûablc 
dans le génie même , êt dans les mœurs de la 
Nation Françoife? Le plus ancien & le pre- 
mier degré des Nobles en France a pris fa 
fource dans l’honneur & l’avantage d’être at- 
taché à la Perfonne du Prince f & de le fui- 
vre partout, mais principalement à la guerre. 

Le mot latin * qui déiignoit cei état a faîl^®’’**" 
le premier titre de Noblefle. ,, Chacun des^^» 
,, Pïinces conquérans des Gaules avoit une^°® 

Q 4 » 


Digi-izr I .Goo^U 



[ 14*1 

pa- V troopt de gens qui s’attachoient à lui. Il 
gnons )i y avoit cntr’cux une émulation finguliére 
ou „ pour obtenir quelque diltinâion auprès du 
Coin- „ Prince ; il y avoil dans le Prince une pa« | 
tes, „ reille émulation fur le nombre & la va- 1 

„ leur de fcs Compagnons, Sa puiirance & | 

„ fa dignité confiftoient à être toujours en- | 
,, touré d’une foule de gens choifis par lui, 

& à qui leur courage avoir mérité cette ' 
diftinâtion. Le Prince fit la Nation les re- 
„ gardoient comme un ornement dans la paix 
,, & ùn rempart dans la guerre; il étoit hon* 

,, teux à cette Troupe choîfie de ne point 
,, égaler dans le combat la valeur dii Prince, 

,, C’étoît une infamie éternelle de l’avoir a- 
„ bandonné. Le Prince combattoit pour la 
„ viâoire, fes Compagnons ne combattoienc 
„ que pour fa fûreté & pour fa gloire”. 
Tacite. Lorsque Tacite peint ainfi les Conquérans 
Demo-des Gaules, ne reconnoîi*on pas dans ce ta- 
Tibus bleau cette noblelTe occupée depuis i 3 Co. ans 
germ. au péril de fa vie, du devoir glorieux de fer- 
lîü™* rVir fes Souverains , & qui vient d’en donner 
13* « récemment aux yeux de fon Maître des preu* 
ves fi éclantes ? Confultons encore Tacite , 
nous y trouverons le caraâcre de la Noblcs- 
fe ÔL de la Nation , le germe de l’hiftoire de 
la premie/e race ét les principes de nos loix mi- 
litaires, civiles & politiques, „ Les Gompag- 
nous du Prince, Membres de fon Confeil, 

„ dit cet Hiftorien Philofophe, font aulîi dans 
,, les Villes & dans les. Villages les miniftres 
„ de fon autorité militaire .& civile. Mais ils 
y, ne traitent aucunes affaires qu’ils n’ayentem- 

yy bras- 
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„ brafTé laprofeffion des armes. L’habit mili- 
,, taire eft pour eux la robe virile; ils ne font 
,, jusqucs-là que membres de familles parti- 
,, culicres, ils appartiennent alors à la Patrie 
& à la Nation * dont ils deviennent lesGeiit/j 
Membres & les Défenfeurs^ Les Nobles 6omi- 
,, fervent le plus fouvent TEtat à leurs dé- nés, 

,, pens , les diftîiidions glorieufes font uneÇen- 
,, efpece de folde pour eux. La noblelTe 
,, les fervices des peres procurent à leurs 
», fans dès l’âge le plus tendre la faveur du™^^ 
,« Prince, & leur rendent les litres, les droits, 

,3 les honneurs & les récompenfeS héréditai- 
,f res.” On voit dans ce paflage ainfi que 
dans le premier, que fi le dévouement invio» 

Jable au Roi & à la Patrie étoit le caradere 
des Nobles, celui des Princes étoit la fenfîbi- 
liié & la reconnoiffance, & ce font les deux 
principes des privilèges de la Noblelle. Faut- 
il en chercher les titres & les effets ? Qn les 
trouvera dans les premiers ufages & les pre- 
mières loix de notre Monarchie. La Loi Sa-» 
lique & celle des Ripuaires parlent des privi- 
lèges de la NoblefiTe , <k ils dévoient être bien 
confidérables dès le cinquième fiéclepuisqu’a- 
lors on changeoit fon al eu en fief, ce qui é- 
toit le moyen de devenir Noble, & on facri- 
fioit par* là la propriété à un ufuffuit plus ho- 
norable & plus avantageux pour le pofTefleur. 

On voit dans le recueil de Marcülfe les for- 
mules & les avantages de changemens 

d’ Alleux eu Fief, qui devinrent bien plus com- 
muns depuis jusqu’à la fin de la fécondé Ra- 
ce, Mais fans parler ici des Privilèges , unî- 

Q f que- 
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qaement relatifs à la perfonne, & qui ne font ' 
pas de mon fujet, je me borne à ceux qui 
concernent l 'S biens. Le fcrvicc militaire ren- 
du par Its Nobles iSt Ics propriétaires pcrfon- 
neilenienr , & à leurs dépens , les préitns 
faits au Ro! & à l’Etat par Rs uns par les 

autres ont été presque la feule contribution 
réelle depuis l i fondat'on de la Monarchie 
Françuifc jusqu’au treiziéme fiécle. Far rap- 
. port aux préfcns, le génie de la NobltfTe de 
Tacit. France, tuivant Tacite, les lui faifoit regar- 
de Mo- der comme un tribut d^houneur ^ de rejped À 
ribus i'* égard du JPrinee^ & comme uo fecours utile 
Ger- ^ nécejjatre à l*égard de lu Paine. A ces deux 
mano- titres n’étoit-jl pas comradiâoire avec le ca- 
rum, ratlere & les mœurs de la Noblcfle Fraiiçoî- 
nutn. (Jéliniéreliée pour elle-n ême, qu’af- 

feéfoniiée à fon maître & à l’Etat de délirer, 
comme une dilb'nÛion rcxemptioii de faire 
ces préfens , ^ d’étre datée de l’obtenir t {*) 

A l’égar.d du fervice militaire , entant qu’il 
emportoit avec lui par les frais , une coniribu- * 
tioD réelle, la Nobleffe, par la même raifon , 
ne s’eft jan^ais diltinguée non plus qu’en le 
faifant avec plus de dépenfe que le relie de la 
Nation, & c’eft dans la maniéré d’exiger ce 

fer- 

(*) Toutes nos anciennes Annales attellent 
Tufage où la NoblelTe de France a toujours été de 
faire tous ics ans au Roi des dons gratuits & pro- 
portionnels. Annfll. Franc, ad ann. 751. apud re- 
rwn Gall. ^ Fmncic. fcript tom, 2. p. 647. An- 
mi- fuld eodmtçtao p. 676. AnnaL metens, ibid.p. 
é8o. Greg. Tur, lib. 6. cfip, 45. 
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fervîce que l’on trouve le Privilège unique & 
diftîndif des Nobles. Fidèles à la voix de 
l’honneur par principe, par goût ht par habi- 
tude, ètüit'il befoin qu’une autre Loi, moins 
forte & moins puilTanie, les appellât à la dé- 
fcnfe de la Patrie & du Souverain? Aufli lors- 
que les Capitulaires de Charlemagne, ces Loîx 
primitives & fondamentales de la Nation qui 
en atteftoient & confacroient l’ulage ôt les 
mœurs, portoient une amende contre les pro- 
priétaires Laïcs ou Eccléfialtiques qui ne fe 
feroient pes rendus à l’armée; ils ne pronon- 
çoient aucune peine contre la NoblelTe pour 
un délit que l’on ne pouvoit pas même fup- 
poftT. Ainfi , depuis le commencement de la 
Monarchie, laNoblelfe ri’a jamais été lujette 
à cette amende appellée Hérif>ai»y Airban, de 
par corruption Arriere^ban , que nos Rois l’a- 
voient chargée au contraire d’exiger des pro- 
priétaires Laïcs ou Eccléfialliques, & qu’ils 
partageoiem avec elle. Telle eft la première 
prérogative des Nobles. 

Lorsque Philippe- Augufte fentit l’avan- 
tage & la uéceffité d’avoir des troupes ré- 
glées, le lervice militaire dû par les proprié- 
taires & les Eccléfiaftiques, à peipe d’une a- 
mende,fut converti par ce Prince en une con- 
tribution réelle. La NoblefTe qui n’étoit point 
fujeite à l’amende, ne le fut point non plus 
à la contrioution qui la repréfentoit , parce 
qu'elle continua de fervir perfonnellewent j & 
quand cette contribution devint ordinaire fous le 
nom de ‘TaUles , les Nobles en furent encore 
exempts par la même raifon. Telle ell l’ori- 
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gîne de l’exemption de la Taille en faveur de 
la NobleflTe, & on voit par -là que cetie ex- 
emption» toujours méritée de la part des No- 
bles par un fervice perfonnel auffi aflidu qu’u- 
tile à la Patrie, remonte pour l'on origine & 
pour fes titres jusqu’aux premières Loix & 
aux premiers ufagesde notre Monarchie. Al’é*^ 
gard des contributions extraordinaires qu’exi- 
geoient les befoins de l’Etat, nos Rois ont 
toujours dilHngué la NoblelTe, & pour n’en 
citer ici qu’un fcul exemple entre tous ceux 
que fournit notre Hiftoire, lorsque P'rançois 
1, en ij'34. prenoit pour les befoins de l’État 
/e tiers des hiens des Evêques des Abbés ^ ^ 
la moitié de ceux des autres Eccléfiaftiques ^ il 
ne touchoit point à ceux de la Noblelfc: ce 
Prince en allègue lui-même deux raifons dans 
fon Ordonnance; l’une que les Nobles défen- 
dent le Royaume ; l’autre , que leurs reve- 
nus, qu’ils prodiguent aux frais de la guerre, 
y fuffilênt a peine; témoignage bien aurenti- 
que & bien glorieux du xéle des uns & de la 
reconnoiffance de l’autre. La NoblelTe avoît 
donc, depuis onze fiécles, des Privilèges par 
rapport aux impofitions, & ces Privilèges é- 
toient fondés fur le droit naturel, les mœurs 
de la Nation, les Loix primitives de l’Etat, & 
une polTefljon immémoriale confacrée par le 
Souverain en conféquence des fervices de ce 
premier Corps de l’Eiat ; tandis que le Cler- 
gé étoit encore depuis la fondation de la Mo- 
narchie, fournis à toutes les contributions ré- 
elles. Pourroit-on me foupçonner d’être aflez 
aveugle & aflez mauvais Citoyen pour con- 

fon- 
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I fondre de pareils Privilèges , jufte récompenfe 
r de ces généreux Citoyens que nos Rois n’ont 
J fî Icng-temsdéfîgnés que fous le titre de leurs 
f Ftdéles (*), avec l’exemption po«r 

î la premïere fois en I y8o. le Clergé de ce tems- 
[ là\ Mais les Privilèges de laNoblefle ne font 
pas les feuls que le Patriotisme ait confacrés 
: pour le bien de l’Etat , & qui lui foient chers 
à ce titre. 

i M A LG R e' les principes de la forme d’ad- 
: miniilration que le génie de Charlemiigne lui 

fit imaginer, & qui s’édipfereiit par fa mort, 
avec la gloire de fon régne, l’Etat ne fut que 
militaire jusqu’au onzième fîécle» Les guer- 
res qui défoloient le Royaume depuis deux 
cens ans, firent alors fentir qu’il devoir aulïï 
être civil pour fe maintenir. La Nation Fran- 
çoife, indruite par une longue fuite de mal- 
heurs , comprit enfin qu’un Royaume qui n’a- 
voit à défendre que des campagnes arides & 
incultes, des Villes pauvres & dépeuplées, a- 
voit toujours befoin d’être défendu, fans en 
avoir jamais les moyens & que pour les trou- 
ver , il falloir enrichir les campagnes & les 
Villes, les Cultivateurs, les Comnierçans & 
les artifans qui en pouvaient faire la feule & 
véritable richeffe. Delà vint dans les Villes 
& dans les Villages l’établilTement-dcs Com- 
munes, qui eût auffi pour objet de donner un 

frein 

(*) Les Nobles dans tous les Capitulaires ne 
font presque jamais appellés que du nom de Fidè- 
les ou leuàes à leode feilkt fide, Ilieron. Bignonii 
Not» ad Narculf. Capitul. tom. 2. pag. s»28. 
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freîn à la violence & à l’indocilité des Seîg* 
iieurs particuliers. Les Rois non moins ja* 
loux, que chargés de procurer l’avantage de 
la Patrie, formèrent ces Communes, les pro- 
tégmnt & leurs donnèrent enfin , pour exci* 
ter leurs travaux & leur induftrie , plufieurs 
privilèges qui en étoient la técompenle. Con- 
fondrois-je encore ces privilèges au moyen 
desquels, les Cultivateurs, les Commerçans 
& les artîfans enrichilTent & peuplent le Ro- 
yaume, avec l’exemption moderne, uforpèe 
& onéreufe de ceux qui appaûvriflent l’État 
par leurs richefles, & le dépeuplent inceflam- 
ment par leur fntiltîlude, (♦) par le célibat 
dont leur profeffion leur fait un devoir dès 
Page de feÎ7e ans , & par leur refpeâable ré- 
gularité à en garder le voeu. 

L’Etat , en France, militaire & civil 
tout enfemble, devoir aofîi devenir iudicaire 
pour la conférvation des droits refpeélifs de la 
Noblclfe & du peuple. L’Adminiflration de 
la JuÜice, cet exercice fi noble, fi important 

& 

(*) Les loîx des Empereurs Grecs, les Capitu- 
laires & les Ordonnances mêoie recentes de nos 
Rols, avoient pourvû à cet abus en reculant Tâce 
des profeflîons, les uns à 40. ans, & les autres 
à 25. & à 22. L’on ignore pourquoi ces différen- 
tes loix fi favorables à la Religion même & à l’E- 
tat, ne s’obfervent pas dans les pays Catholiques 
qui fe dépeuplent continuellement par le célibat 
des Eccléfîafiiques , des Moines , ét des Religieu- 
fes, tandis que les pays Calviniftes & Luthériens 
fe peuplent par la raifon contraire. 
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& fî pénible de la Souveraineté, avoir été o- 
riginairement partagé par Charlemagne entre 
les Juges Royaux, & les Juges des beigneurs 
& les juges des Eccléfialtiques. Ces derniers 
plus appliqués, plus inflruits, plus puilîans & 
plus accrédités, par la confiance des Rois 
des Seigneurs & des peuples, parafeendant oi 
par ufurpation l’avoient intenfibleinent enva- 
hie presque toute entière, & Texerçoient d’a- 
près ce qu’ils fçavoient le mieux, & ce qui 
leur convenuit le plus. Les Loix Romaines 
perdues, presque depuis leur nailLnce jusqu’au 
douzième lîécle, n’avoient ^ été remplacées 
que par les Décrétales tant fdulfes que vraies. 
J:^es bcclélialtiques qui lèuls en étoient les 
dépolîtaires & les organes, les înterprêtoient 
ou les appliquoient encore tuivant leurs capri- 
ces & leurs intérêts particuliers. G’efi ainlî 
que la jufiiee fut adminillréc en France pen- 
dant plus de quatre cent ans, lorsqu’au com- 
mencement du treifîéme fiécle une efpece de 
clarté rendit enfin auffi fenlibles qu’intoléra- 
bles les abus ( ♦) de cette adminiftration. Ils 
excitoient depuis long-tems les plaintes de la 
Noblefife & des peuples» 

Phx- 

(*) On peut voir l’excès & le nombre de ces 
abus dans Beaumamoîr cbap. ii; pag. 5(5. dans 
Boutillier, fomme rurale tit. 9 & dans les Ordon- 
nances de nos Rois de ce ten>s-là. Je ne citerai 
qu’un exemple de ces abus dont d’Argsmré Pas- 
quier & autres ont parlé avec autaju d’érudition 
que de profondeur. Tout homme qui roourolt 
fans donner une partie de fes biens à l’Eglife, ce- 

qui 
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Philippi-Aüguste commença à ré- 
primer CCS abus par les Réglemens & par fon 
établijfement entre les Clercs , le Roy les Ba' 
rons» Mais travailler plus férieufement à cet- 
te réforme , fut le mérite de St. Louis , jr 
réuffir fut la récompenfc de fes bonnes inten- 
tions , de fes lumières , de fon courage & de 
fa prudence. Les étabiijfemens que Saint Louis 
ne fit d’abord que pour les Juges de fes Do- 
maines étoient fi fages & fi avr.utageux , qu’ils 
gagnèrent infenfibknient par tout le Royaume. 
L’iniérét des Peuples fit plus fur eux en fa- 
veur de ces établi£'emens que n’avoit pu faire 
l’autorité. Ou voit par le filence du Clergé 
de ce tems-là qu’il alla lui même au devant de 
cette correélion dans l’adminiftration judiciai- 
re. Peut-on douter que le Clergé d’aujourd’hui , 
auflî bon Sujet que bon Citoyen, ne profite 
d’un fi bel exemple, A qu’il n’aille aufll au de- 
vant de la réforme fur la répartition des Im- 
pôts , en proportionnant fes contributions à 

cel- 

qui s’appelloit mourir de diconfeZj étoic privé de 
la Communion & de la fépulcure. Si l’on raouroit 
fans faire de tefiament, il falloit pour effacer cet- 
te tache, que les héritiers obtinflent de l’Evêque 
qu’il nommât concurremment avec eux des arbitres 
pour fixer ce que le défunt auroit dû donner à 
l’Eglife en cas qu’il eut refté, au moyen dequoi il 
étoit cenfé mort dans les régies & en bon Chré- 
tien. L’Auteur de l’Efprit des Loix dont j'emprun- 
te cette citation, ajoute que les nouveaux mariés 
ne pouvoienc coucher enfemble fans en avoir a- 
eheté la permiflion de l’Evêque Diocéfain. 
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r;ii: celles de fes freres & de fes compatriotes ? Saint 
;ï Louis avoit fait traduire 6t publier en France 
!mI le Digelle de Juflinien, retrouvé en 1137. Ce 
5ii: fut- là l’aurore du jour de la Jullice; le droit 
oEj, Koinain s’établit dans plufieurs Provinces ; 
ii‘ d’autres lui préférèrent des Coutumes & des 
Ufages qu’elles commencèrent à rédiger. La 
J-l; Jurisprudence qui fe forma alors étoii déjà trop 
variée, trop compliquée & trop étendue, foit 
dans le fond , foit dans la forme, pour qu’el- 
ji’s le n’exigea pas l’application unique & exclu- 
ij live de ceux qui étoient chargés de décider d’a- 
;; près tant d’oracles difterens de la vie & de la 
fortune des C toyens. L’étude des loix devînt 
i-y donc une fcience & une profefîion; les Cito- 
;; yens qui s’y dévouoient formèrent un nouvel 
À ordre dans l’Etat. Philippe le Bel fépara lepre- 
J’ mier l’ordre des Magiftrats de l’ordre Ecclé- 
fiaftique, par fon Ordonnance de 1287. Elle 
■j porte que les Baillifs ne pourront être pris que 
parmi les Laïcs. 11 n’étoit ni naturel ni jüfte 
« que nos Rois, premiers Magiftrats, ne fon- 
geaflent pas à favorifer, exciter & récompenfer 
par des privilèges lesMiniilres de leurPuiflan- 
r:: ce, qui confacrent leurs patrimoines & leurs 

' veilles à fe rendre capables de devenir fous l’au- 
torité Souveraine, les organes & les Difpen- 
làteurs de la Jullice. Les, Magiftrats ne font-ils 
pas en effet continuellement les Défenfeurs 
îi de leurs compatriotes dans les guerres iutefti- 
^ nés que l’intérêt particulier , l’avidité & la mau- 
^ vaife foi excitent fans ceffe entre eux , comme 
.} les Nobles & les Guerriers font les vengeurs 
de l’Etat de tous fes Membres dans les guer- 
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res étrangères que l’ambition produit entre les 
Princes. Chargés de plus du dépôt & de la ma- 
nutention des Loix & des Ufages du Royau- 
me & des Privilèges de tous les Citoyens j pla- 
cés entre le Souverain & les Sujets pour êire 
les organes des volontés de l’un, des befoins 
& des l épréfentations des autres : que de titres 
pour afl'nrer aux Magiltrats des prérogatives 
qu’ils mé»-itent depuis fi long-tems, & qu’ils 
necefTeUt de mériter par leur zélé à remplir tant 
de devoirs envers le Roi, l’Etat & les Peuples! 

L* t'r U n £ & le goût des Lettres commen- 
çoient à renaître en b rance , de l’étude & du 
goût de la Jurisprudence & des Loix qui les 
avoient déjà précédé en Italie, lorsque Fran- 
çois Premier devint le Reflaurateur & le Pro- 
teâeur duGénic, des Arts & desTalens. Ainfî 
par les bienfaits fe forma à l’ombre de la faveur 
Royale uh nouvel ordre dans l’Etat. Cet or- 
dre quidevoit rendre les François aufiî recom- 
mandables par le nicriie littéraire qu’ils le fout 
par la valeur, devoii fans doute pour la gloire 
& l’intérét de la Patrie être excité par des pri- 
vilèges. lien obtint ctlctFct pluiicurs que je ne 
confonds point avec ceux des EccIéfiaÜiques. 
Ces derniers, toujours à l’abri du befoln par 
leur état qui leur procure» avant qu’ils ayent 
eu le téms dé délirer, les bie.is temporels de 
l’Eglife, naiflent, pour ainfi dire, recompen- 
fés,aù lieu que les Gens de Lettres , méritant 
toujours de l’être, meurent fouveni fans l’a- 
voir été. Les Gens d’Eglife doivent néatmioiiis 
participer aux privilèges des Gens de Lettres , 
tant que par leur application aux Sciences hu- 
mai- 
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maînes, & plus encore par l’ctude des langues 
fçavaiites, de l’Ëcriture-Sainte »des Pères, des 
Conciles , & des iiberics de l’Egîiîe Gallica- 
ne (*) ils fe rendront capables d’éclairer la 
Société dont il font numbres. Les l'ccours fpi- 
rîtuds qu’ils lui donnent par leurs travaux 
Aportoliques pour l’inÜruâion & ,1a fanâifi- 
caiion des aines, ne font- il s pas en elFetde leur 
. part 

(*) Les exemptions & libertés prétendues par 
le Clergé, temioient à diminuer fa dépendance de 
l’autorité Royale, & l’objet principal des libertés 
de PEglife Gallicane eft de prouver qu^elle ne dé- 
pend que de nos Rois pour le temporel, & que 
nos Rois ne dépendent que de Dieu. C’eft ce qui 
peut expliquer la différence d’opinion & de fenti- 
ment du Clergé & des Parlemens fur ces deux efpé- 
ces de libertés. Mais doit-il y avoir la-deffus quelque 
difficulté depuis 1682? Le Clergé de France affem- 
ble décida entre autres par les quatre propofitions 
qu'il dreffa pour lors que le précis des libertés de 
l’EglIfe Gallicane étoit contenu dans ces paroles 
de Jefus Chrin:, à Céfar ce qui ejl à Céfar,& 

à Dieu ce qui eft à Dieu. .Louis XIV. p.ar fa dé- 
claration enregiftrée du 19, Mars , ordonna que 
ces quatre propofitions fuifent enfeignées dans tou- 
tes les Ecoles, & fouteniies dans toutes les The- 
les. Peut- on douter que la Sorbonne n’enfeigne & 
ne faffe foiitenir ces quatre propofitions devenues 
ainfi une loi de l’Eglife & de l’Etat ? Il faudroit 
donc douter auffi que les fucccfleiirs des Evêques 
qui les ont rédigées, enflent fuccedé à leur zélé 
p(jur une doélrine que le dernier Pere de l’Eglife, 
la plus grande lumière du Clergé de France, a (î 
foüdemcnt établie dans fon Traité intitulé, Defeii- 
Jto Cleri Callicani, 
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part une contribution perfonuelle que la Patrie 
doit compenfer avec leur contribution r^Ile ? 
Cette partie du fécond Ordre du Clergé , qui 
dans la Vigne du Seigneur, porte avec tant de 
2 éle & de disproportion tout le poids du jour, 
ne fçauroit donc être trop ménagée fur des im- 
pôts que ceux qui répartillent les Décimes 
prennent fouvent fur fon néceflaire. C’eft à la 
Société, c’ell au Souverain à juger fi la par- 
tie la plus opulente du Clergé, les Moines, 
les Bénéficiers, &c. efi auffi favorable, & mé- 
rite autant d’être privilégiée. 

Les privilèges les plus forts & les plus au» 
tentiques , après ceux de la Noblefle,fontlàns 
contredit ceux des Pays d’Etats : car l’on ver- 
roit , fi l’on recherchoit dans les fources , qu’ils 
ne font autres que la forme du Gouvernement 
établi par Charlemagne. Suivant cette forme 
chaque Province avoit fes AfiTemblées particu- 
lières , dont elle envoyoit des Députés àl’As- 
femblée générale pour y porter les préfens qui 
étoîent les impôts des Francs ; & les tributs 
des Peuples conquis, & des Eglifes que ces 
AfiTemblées particulières, ou leurs Repréfen- 
tans avoient répartis & levés fur les Contri- 
buables. L’on pourroic même remonter jus- j 
qu’au premier contrat tacite, ou formel pafiTé 
entre les Francs & Clovis, ou fes Prédéces- 
feurs : car Charlemagne ne fit que confopder 
les ufages de la première Race, & la plûpart 
des Provinces rentrées fous la domination de 
nos Rois, avoient été originairement foumîfes 
à ce Prince, ou même à Clovis, & ne furent 
démembrées que par l’ufurpation des Grands 


Digitized by Google 



6c la foiblciTe des Rois. Aînfi , elles ont rap- 
porté en rentrant fous leur ancien Maître, les 
mêmes ufages & les rriêmes droits qu’elles te- 
noient de l’ancienue Gonftitution , & qu’elles, 
a voient confervée fous leurs Princes particu- 
Ifers. Elles y ont encore été maintenues par 
des Traités & des Capitulations qui ont établi 
leur forme d’adminiÜration , & cette forme eft 
précieufe au Souverain & aux Sujets, parce 
qu’elle rappelle le titre originairequi les lie ré- 
ciproquement. La quotité de leurs impofîtions 
n’a point été déterminée par les Traités, ni 
par les Capitulations, & n’a pû l’étre, puis- 
qu’elle eft néceflairement dépendante des cir- 
conftances' des befoîns, de la valeur & delà 
quantité de l’argent , & que toutes ces chofes 
font fujettes à variation. En effet, toutes les 
fois qu’il eft furvenu de nouveaux befoins qui 
ont forcé à de nouveaux impôts, les Pays pri- 
vilégiés y ont contribué , quoique dans une for- 
me différente; & voilà quel eft leur privilège. 

I L confifte à être gouvernés dans la même 
forme qu’ils l’étoient fous leurs derniers Seig- 
neurs, par des Affemblées qui repréfentent les 
principaux Corps du Pays , fuivant l’établifTe- 
inent de Charlemagne; à lever fur eux-mê- 
n»es,par le Minifterede ces Affemblées, ou de 
ceux qui les reprélentent, les impôts demandés 
par le Roi,& a les lui donner par don gratuit, 
comme cela fe pratiquoit fous ce Prince, 

1 L y a dans cette forme deux avantages : 
l’un de payer d’une Lçon moins coûteulè & 
avec moins de frais ; l’autre de participer à l’ad- 
ttiiailhation , «5t d’être en quelque forte, à, cet 
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égard, les Mini/lres & lesDépoOraires del’aa- 
torté Kc yaie. Les Faysd’Eiais dont les titres ‘ 
font li légitimes, font en mène unis trop ju- 
ües & trop éclairés fur les vrais intérêts de 
leurs mcinbrts, pour ne pas ’dçfirer que la ré- 
partition qu’ils font chargés de faire par leur 
privilège, foit faite avec proportion fur tous 
leurs Citoyens; & ils profiteront, fans dou- 
te, de l’occalion qui fe préfenie pour réfor- 
mer les inégalités qui peuvent s’y rencontrer, 
en foulageant ceux de leurs Habitaus qui fe 
trouvent plus chargés que les autres. 

Les privilèges prétendus par le Clergé , 
quand ils feroient aufii bien fondés , poui- 
roient • ils être d’une autre efpéçe ou avoir 
d’autres avantages & d’autres eftlts ? Mais ont- 
ils la même origine, la même cauleêt les mê- 
mes titres? Les privilèges des Pays d’Etats font 
établis for les Aâes les plus foleoinels , fur 
l’ancienne forme du Gouvernement François 
& fur le premier Contrat de la Nation avec 
Clovis. Les Eccléliaftiques tous Gaulois & 
Romains du tems de la conquête, & par con- 
féqueni fujets aux tributs , n’ont iamais été 
- . pend jnt la première race admis aux Airemblées 
de^ Géné aies ni particulières de la Nation , & 
France *'*‘’*^^ point offert leur Don gratuit comme la ■ 
du P. Nobleffe & le peuple François. * Lorsque 
Daniel Pt-’P’n fnr la fin du feptiéme fiécle eut donné 
fur la entrée aux Eccléliaftiques dans les Alfemblées 
fin du générales , lorsque Charlemagne la leur eût 
regne confervée dans les Parlemens , ils étoient en- 
de cote presque tous ferfs. On trouve dans la 
'i'hieri vie de Louis le Débonnaire, écrite 'piaThé^m 
lir. Cor- 
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Oorévêque de Trêves que le? Evêques furent chap. 
les principaux auteurs de la dégradation de cet 43* & 
Empereur, fur tout ceux qui avoient été ferfs44* 

& qui étoient nés parmi les barbares. Pou- 
voienc-ils par conféquent avoir part aux priv:- 
lét^es des Francs & des Nobles.^ Enfin depuis 
J la ftnidation d.' la Monarchie jusqu’au régné 
4e Henri lU- jamais le Clergé de France n’a 
autorifé à tenir des Affemblées partjculie- 
, rcs pour délibérer fur fes iinpôts, qui ont tou- 
jours été confondus avec ceux des autres Su- 
jets. 11 eût même bien de la peine à obtenu 
de ce Prince en ij’7V. dans le terres des trou- 
, blés & de la puiffance de la ligue, la permis- 
lîon de s’affembler pour la première fois, au 
. fu>et de fes affaires temporelles. Car on ne 
’ doit pas compter au nombre des affemblées 
‘ qui ont eu depuis cet objet unique le Colloque 
de PoifTy tenu en lyôi. pour une dispute de 
controverfe 'avec les ProtcUans, & fur la fin 
\ duquel les Evêques délibérèrent par occalîon 
de la maniéré, dont ils payeroient au Roi les qua- 
tre déçirnes, qu’ils lui avoient accordées par cha- 
cune année pendant fix ans aux Etats de Suint 
Gcrrnain-en-Laye. En effet quoique le Cler- 
gé par le Contrat de PoifTy eût ufurpé alors 
pour la première fois la fornjte nouvelle de fai- 
re au Roi des Dons gratuits , cette forme ne 
fut pas encore établie en fa faveur, puisqu’ea, 
f l yéy. Charles IX. fans qonfulter le Clergé 
ordonna de fa feule autorité que ce Contrat 
continueroit pour fix autres années. Il ci.nti- 
nua en effet, en vertu d’un Edit, jusqu’à ce 
J' que le Clergé , après bien des iuftances, 
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ayant enfin obtenu de s’aflcmbler en ts'79» P^s- 
fa avec Henri III. en lySo. un nouveau Con- 
trat par lequel au tnayen dis condiûms qu^il im- 
posa au Roi , il s’arrogea la forme de Oon gra- 
tuit qu’il a toujours conlervée depuis. Mais 
Dons gratuits établis alors pour la première 
fois , & devenus enfuite ordinaires , ont d’a- 
bord tenu lieu des tailles & autres impolitions 
payées par le refte des Sujets , & les impôts 
liirvenus depuis, tels que la Capitation & le 
Dixiéme, ont fait la matière de diiférens a- 
bonnemens particuliers , que les Privilégiés 
ont payés pour, en être exempts , & qui ont 
dû toujours être proportionnés , & à la con- 
tribution des autres & aux biens h de chacun. 
Le Clergé n’a donc point les mêmes privilè- 
ges que les Pays d’Etats. Mais quand même 
il les auroît, il y a toujours dans cette ques- 
tion, comme dans toutes les autres, deux ob- 
jets difFérens , le fonds. & la forme. Le 
fonds , efl: que les Privilégiés doivent payer 
ainfi que tous les autres Sujets , & dans une 
proportion égale aux facultés de chacun, les 
impôts que les befo’ns de l’Etat rendent juftes 
& nécelTaires , à l’exception des exemptions 
de la Noblefle fur la taille, & des parties de 
biens Eccléfîaftiques afFeâées aux fervice des 
Autels , ou à la lubfiftance des pauvres & des 
membres du bas Clergé. 

La forme eft , que depuis certaines Epo- 
ques les uns ou les autres ont acquis ou ufur- 
pé à difFérens titres le privilège de payer par 
forme de don gratuit les fommes qui leur ont 
été demandées, & de les lever eux-mêmes fut 
> leurs 
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fi leurs Membres. Les Eccléfiaftiques ont con- 
fondu le fonds avec la forme, afin de détrui- 
re Tun par l’autre , & d’anéantir l’obligation 
: de payer ou de diminuer la quotité du paye- 

' ment par la forme gratuite de le faire. Ce fe- 

t roit donner lieu à leurs plaintes, que de faire . 

la même coiifufion , & de vouloir anéantir la 
forme qui conftîtue leurs privilèges par le fonds 
qui fait leur obligation. Mais cette forme ne 
peut déroger au droit que le Souverain a d’im- 
pofer & de juger des befoins qui l’y obligent , 
ni à celui des Sujets , qui confiite à n’être 
pas chargés avec disproportion & inégalité. 
Le Souverain lui-même ne peut ni renoncer à 
l’un ni détruire l’autre, parce que n’étant que 
dépolîiaire du pouvoir , dont la propriété ap- 
partient à fes SucceUeurs & à la Société, qui 
s’eft donnée pour toujours à eux; il ne peut 
ni priver fon Etat des fecours que chacun lui 
doit en proportion de fts facultés, ni foula- 
ger une partie de fes Membres aux dépens des 
autres, & s’il a dans certains tems, ou par er- 
; reur de fait , ou fur f allégation d'un droit fuppo- 
fiéj fans titres ^ fans preuves accordé des ex- 
1 emptions contraires aux droits de la Souverai- 
neté & de la Nation , la même autorité qui 
les a donné n’a-t’elle pas le pouvoir de les ré- 
s voquer comme elle le doit? Comment donc 
les Eccléfîaftiques peuvent- ils les foutenir ? 

- Quels titres peuvent-ils avoir pour payer moins 
que les autres , ou pour refufer à leur Souve- 
rain la déclaration des biens qu’ils pofiTé- 

dent 

( ♦ ) J’a I vû dans les mémoires d’un bon Citoyen , 
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dent & tiennent tous de la libcralitc des Rois 
& des Peuples. La demande de ces déclara- 
' lions, fciiiblable à celle que fit autrefois Au- 
gulîe, a tans doute pour objet de proporiion- 
ntr fiijvniu le droit naturel & la Jultice diflri- 
butive , les charges aux facultés de chacun, 
ün ne peut fixer cette proportion que fur la 
connnoilfance des biens de chaque Propriétaire 
ou Ulufruiiier; la voye des déclarations eft 
la feule pour les connoître ; par quelle raifon 
le Clergé pourroit-il s’en dispenfer , puisqu’il 
reconnuît lui môme l’obligation de donner 
des déclarations par la demande qu’il fait tous 
les cinq ans d’un Arrêt pour U] être exempt ? 
IV] ais (i les déclarations fontdûes, elles doî- 
vem être (incéres. Le Prince , ainfi que Its 
Sujets, dt nt l’intérêt commun eft qu’elles le 
foieiu ont droit d’en demander «St d’en faire la 
vérification, & fi l’on refufoît les déclarations 
ou leur vérification, ne feroit-ce pas donner 
lieu de foupçonner qu’on veut cacher la vérité 
ou diminuer fes impoliiions au préjudice de 
Ls con;patriotcs de fes frères > Lorsque 
tous ces préalables auront été remplis de la 

part 

faits fur ceux du tems que le Clergé fous Charles V'I. 
divifa lui-même Tes revenus en trois parts, une pour 
l’entretien des Eglifcs & Bâtimens , l’autre pour 
les Eccléfiaftiques, &la troifiéine pour aider le Rot 
dans fes guerres contre les Anglois. On voit auflî 
qu’en 1516. , fous le régné de François I. il paya 
une taxe qui fut faite par le Préfident Pascal, d’où 
elle tira fon nom de Pascaline , & qu’en 1543. il 
donna des déclarations de fes revenus qui demeu- 
rèrent fans vérification & fans effet, * 
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part des Ecclé/îaftiques, comme ils l’ont été 
déjà par les autres privilégiés , il dépendra du 
Souverain de leur conl'erver , s’il le juge à 
propos, la forme dont ils .jouiflent, en leur 
permettant de lever fur eux-méines le montant 
de la contrÎDution décennince par lui & de lui 
etj. faire l’offre , pourvu que ia répartition [oit 
faite fous fes yeux ^ fuivant les facultés les re- 

•venus des Contrtbuahies, Il a droit & intérêt, 
comme Chtf de la Société, d’exiger que cet- 
te proportion foit exaâement obi'ervée entre 
tous fes Sujets, & de xérifier iî elle l’elt ; tous 
les Membres du Clergé ontaulîi le môme droit 
& Je même intérêt pour être alTurés de n’être 
pas plus chargés les uns que les autres ; le corps 
entier doit le defirer pour rendre judice à tous 
fes Membres , & fc juftificr des plaintes, peut- 
être injuftes, que l’on fait depuis fi long tems 
fur le vice de cette répartition. Car fi elle eft 
régulière , aiiifi que l’adou’nijtrarion dès de- 
niers du Clergé, il doit impofer flence à ceux 
qui les décrient : fi au contraire il s’y étoit 
gliffé quelques erreurs, il à ainfi que l’Etat le 
plus grand inté.êt d’y remédier. En effet la 
lurcharge des J^énéficiers entraîne nécelfaîre- 
ment la ruiné des üénéfices, qui faute d’en- 
tretien & de réparations, dirriinuèront pour l’a- 
venir aux dépens du C(;rps Êcclélîaftiques ; 
mais fi les Bénéficiers voyeht diminuer leur 
ufufruit de jour en jour par la dégradation de 
leurs biens, & fi le corps entier s’appauvrît par 
les Capitaux & les intérêts (*) dts dons gr a’- 

tuits 

(*) En le Clergé s’abonna pour I.i Capita- 
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inits fubfiftitüés à une impofition annuelle qui 
auroit coûté moins cher aux Contribuables , 
comment pourra-i’il rembourfer ce qu’il doit, 
en payer les intérêts & fournir aux nouvelles 
demandes que les befoins du Royaume peuvent 
exiger ? Le Clergé , reiïource de l’Etat , en aura 
donc befoin lui -même pour foutenir fon cré- 
dit, & s’empêcher de manquer à lès Créan- 
ciers; & pourra-t’il en trouver dans un Royau- 
me que les terres du Clergé , devenues enfin 
Incultes , les bâtimens tombés en ruine , fes 
fermes diminuées & les villages dépeuplés» au- 
ront alors privé du tiers au moins des richefles 

qu’il pofféde? 

Je finis comme l’Auteur de 
a commencé. Si je pouvais faire enforte <jue les 
hommes pujfent fe guérir de leurs préjugés . . . 
qu'ils cujfent de nouvelles raifons d'amer leurs 
devoirs , leur Prince , leur Patrie ^ leurs Loix , 
je m'eftimerois le plus heureux des mortels, 

J*ai l’honneur d’être &c. 

tion à vingt-quatre millions une fois payés. Com- 
me il a emprunté cette fomme,ilena payé chaque 
année 1200000. liv. d’intérêts, qu’il a fallu impofer. 
S’il avoit payé annuellement par impofition , il n’au- 
roic dû ni capital ni intérêt. Le Roi auroit eu da- 
vantage chaque année, & auroit pû fur ce fonds em- 
prunter s’il en avoit eu befoin. On peut faire le mê- 
me raifonnement fur tdus les dons gratuits extraor- 
dinaires dont le montant a été emprunté par le Cler- 
gé, qui ne payant par impofitions que la rente des 
fommes demandées , s’obere continuellement par 
les capitaux & les intérêts. 
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pofe les mêmes obligations. 3 

Ce que c*eji que l’Etat. 4 

£» quoi le terme de Patrie diffère de celui d’E*» 
tat S 

Grands avantages dont on eji redevable a l'Etat 
^ à la Patrie. ioid. 

Un laradére de frivolité trop commun empêche 
de les fentir. 6 

La Patrte exige des Jêcours ^ des contribué' 
tions. 7 

L^idée ^exemption à cet egard choque les pre- 
mières notions Çÿ les fenttmens les plus natu- 
rels. ibidem 
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Division Generale. I. Partie. 
On examine la preteufîon da Clergé par les | 
Principes du Droit. Pag, 8 ? 

l,a réunion des forces particulières forme VKtat, 9 
Cette réunion n’eji point arbitraire, ibid. 

Les forces font perfonnelles ou réelles, 10 

La réunion des réelles fe fait par deç Impofi» 
tions, 1 1 

Un eitoïen ne cejfe par de P être en devenant Ec- 
clefiaftique. ibid. 

Cette qualité efi même un nouvel engagement à 
être bon eitoïen. 12 

T^ous les citoïens contribuent au bien de P Etat 
perfonnellement Iff réellement. ibid. 

Les feuls Ecclefiajliques ne contribuent pas per- 
fonnellcment. 13- 

Ce qui les oblige d’autant plus à contribuer r éel~ 
lement. 14 

Aucun droit humain ou divin ne peut les en ex~ 
empter, ‘ 1 5" 

LETTRE 11 

IL D A R T I E. On examine la queftion par 
JL le fait. 23 

Divilion. 1 . On conjidére Pétât du Clergé parra- 
port aux Impofitions fous P Empire Romain. 26 
Les Lévitiques étaient exempts de droit divin y ^ 
pourquoi. , 27 

Sous les Romains ils furent confondus avec les 
autres yuifs, 28 

La pretenfion d exemption efl condamnée dans les 
Pharifiens par PHiJiorien Jofeph, ibid. 

'Et 
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Et par Jepts Chrtft. Pag. 30 

Il paie lai -même le tribut. 3* 

yattl e» fait une loi aux Chrétiens. ibid. 
Ees Chrétiens^ fous exception du 7**^ 

acquittés de ce devoir jusqu'à la fin du lll. 
Siècle. Oa le prouve par le témoignage de plu” 
fleurs Peres, ibid, 

Conjiantin en accordant des Privilèges au Clergé 
ne exempta pas des Impofitions. 35 

Ces Privilèges même n'eurent pas lieu fous fes 
fuccejfeurs. ibid. 

S, Ambroife ^ le Pape S. Innocent recennoiJJ'ent 
que les biens d^Eghfe Jont Jujets aux Impoji- 
tions. SS 

Honorius esçempte les terres des EgUfes des Im- 
pojitions extraordinaires j mais il ordonne qu*el^ 
les continuent de payer la contribution ordinai- 
re. ^6 

Ses Succeffeurs ‘Jufiinien même ne changent 
pas cette difpofition. ibid. 

Les terres de l'EgUfe de Rome étaient encore fur 
jettes aux Impofitions fur la fin du 1/1. Siècle 
^ pendant tout le P' IL 37 

IL On confidere létat du Clergé par raport aux 
Impofititns Jour la Monarchie Franfeife, . 3^ 

Cet état fe divife en Epoques, ibid’. 

I. EPOQUE depuis ' Pharamond jusqu’à 
Charlemagne, 39 

Sous Clovis ^ fes SucceJJeurs le Clergé acquit de 
grandes pofif effilons. ibid. 

Il y avait alors 3 . fortes de contributions ^ le fiei 
vice militaire » les prefiens annuels ^ ^ te 
• Cens, 40 

S ) Xf 
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î^e Cterf e y d'^miura affujettt. _ P^g* 4^ 

Ijgs tLii<fues preKfteftt part au Goaverttf’ment. 45 
Saus Clotatre II, de concert avec la Grands iis 

bornent l'autortté Totale 44 

jLbroin Maire du palats envahit les biens PEgli- 
Je , 4f 

// intredfth Pufage des Précaires. Ce que c eji, 

ihd. 


Cet abus conftate le droit de rEtat fur les biens 
d'Kghfe : ^ 

Le Maire Pépin rend aux Ecclejiafliques leurs 
bsens dont Charles Martel Jnn fils les dépouillé 
de nouveau. 47 

Boniface Arc'nevêqtie de Mayence entreprend de 
rétablir le C 1 er dans [es biens. 49 

7 / eji fetondé parCarlomanlt^ Pepm fils de Char- 
les Martel, 50 

Conciles à ce fujet qui n* empêchent pas que P uj a- 
ge lies Précaires ne continue. fl 

Pépin parvient à la Rotauté du confentement du 
Pape ^ des Evêques f4 

Il le tir en témoigné fa reconnoijfance Ç5P fur tout 
au Pape ^qut lut avait demandé fonfecours con~ 
tre les Lombards les Grecs par des lettres , 
dans P une desquelles H f ai fait parler S, P ter- 
re ^ les dnges tsi fous les Saints^ fl 

pépin donne au Pape 12, villes. ^ ÿB 

Charlemagne confirme ces donations y ajou- 
te. ibid. 

// conferve pourtant Pufage des Précaires des 
biens d' Eglife ibid. 

Recapitulatum de la I. Epoque, yp 
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II. EPOQUE depuis Charlemagne jos- 
qu*à la fin de la leconde Race. Pag 6i 
Les fauj/'es Decretales donnent Iteu à des pnviU^ 
ges abujifs au Clergé- Pag. ibid. 

Forme y defauts du Gouvernement fous la pre- 
mtere Race, 

Charlemagne le reforme. _ . _ 

il defend d’’ aller à la guerre aux Ecclefiafiiques 
qut protejient contre ce reglement. .68 

Cette protejiation prouve qu* alors leurs terres /- 
toient fujettes aux contributions. "JO 

Charlemagne réglé la proportion la forme du 
fervice militaire pour tous ceux qui y étoient 
fujets, Ecclefiafiiques ^ autres. 7^ 

A quoi Un homme étoit évalué dans ce temS'la, 

ibid. 

Ce Prince donne trop <T autorité au Clergé dans 
les affaires politiques , ^ pourquoi, 73 

"T roubles ^ révolutions fous Louis le Débonnaire, 

On fait un rolle des Mmafléres de l'Empire pour 
en regler les contributions . Ils étoient au »ow- 
bre de 4,%. 77 

Parlement ^ Conciles affemblés pour rétablir t*e- 


qui libre entre le Clergé if la Nobleffe 


Le Cierge' étoit encore alors jujet aux conrrwu- 

tiens. 

Z 9 

Révoltés des en fans de Louis, 

Lothaire que les Ecckfiaftiques favorifoient 
dispenfa pourtant pas des contributions. 
Ils rentrent dans les interets de Louis qui 

ne les 

81 

eft re» 

tabli. 

83 


Concile d*Aix pour remedier aux desordres, ibid. 

S 3 Cw 
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Conf^ifuences funefles ^ durables de la degradA* \ 


Lot h aire eft dégradé par les Evêques , qui même 
alors fe reeonnoijfent fujets aux charges de 
tat. 87 

La Noblejfe empiète fur l'autorité ro'tale^ oppri- 

— me le Clergé. 88 

Le Clergé que Charles le Chauve ne défend point 
contre tes mcur fions des Normans appelle à fon 
fecours Louis le Germanique. 91 

Quelques Evêques rejîent fidèles à Charles. Leurs 
Lettres à ce Prince JuppoJent leur ohltgauon à 
contribuer. 

Requête de Charles le Clauve au Concile de Sa- 
vonnteres contre ld''enilon Anhevêque de Sens 
où la même obligation efi conjiatée. 94 

Me fur es de Ch tries contre let Normans daf^ les- 
quelles il emploie les forces du Clergé. T'ribat 
qu’il leur paie ^ qu^tl lève fur tous les Fran- 
çois fans exception du Clergé, ^ 

Autres contributions levées peu de tems après fur 
le Clergé ^ 

III. EPOQUE dep uis Hugues Capet jus- 
qu’à Fh lippe-Ie Bel, . , ° 99 

' AggrandiJJèment des Eajfaux de la Couronne au 
préjudice de l'autorité roiale. îb’d. 

Exhortations ^ fraudes pies du Clergé pour re^ 
tahlir la paix entre les Seigneurs. ibid. 

Efaùliffement de la Treve de Dieu. 100 

Exemple qui prouve l' obligation du Clergé au fer* 


Guerres entre fes enfans. 


tion de Louis. 


84 I 


vice militaire. 

Querelle des laveCiturcs en 1078* 
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L*Kv(jue de Chalom fe reconnoit fujet aux con- 
tributions Pat'' loi 

lut C ^^ntribuc aux Croifades n*en ejl 
pas meins tenu au ‘ervice militaire. loi 

Importions conjiderables au* il pâte fous Louis le 
Jeune. ibid. 

I^reuves qu*il contribua de meme feus Pbtl ppe 
Augufte iO^ 

S us Louis VIII. , Çfj’ Philippe le Hardie lOj* 
i^hiUppe-le-Bel de fon autorité lève Jur le Cierge' 
le cinquantième. 10(5 

IV EPOQUE depuis Philippe. le-Bel jiis- 
qu’à François II 107 

Philippe Augufle entretint fur pied des troupes 
réglées ; pour les foudner il convertit le fervice 
militaire du Tiers Etat ^ du Clergé en con- 
tribution réelle ^ ou taille 108 

Fameufe Bulle Cleri ' s Laîcos par laquelle Boni- 
fa(c yill defendlesfmpo/ttions fur le Clergé, tôg 
/lettre Bulle où il explique ^ modifie ta p-emie- 
re. IIP 

Reponfe de Philippe-le-Bel à cette Bulle ^ oh le 
droit de r Etat Jur les biens du Clergé eji fon- 
dement établi. 1 1 r 

Les Evêques eC alors recênnoiffent eux-mêmes ce 

II J ^ 

ni. Bulle de Boni face oh il déclaré que la pre- 
miere ne s'étend pas au cas de neceffité des» 
quels il laijfe le jugement au Rai , Çj’ qu'il n'a 
point prétendu diminuer les droits des Rois (jf 
des Seigneurs. 1 1 8 

Le Clergé fe reconnoit de nouveau fujet aux con- 
tributions, 1 20 

S 4 De- 
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Démêlés entre Phtltpfe»le-Bel (ff le Pape qw 
met le Rotaume en interdit. lil 

(Digression touchant les ciitrepriies da 
Clergé fur la fouvtra'ncié temporelle, ibid. 
Ce prétendu pouvoir du Clergé établi dès le P HL 
Stéile. ib'd- 

Phihppe appelle au Concile général de l* excom- 
munication du Pape. J 22 

lé Indepcndince de la Couronne a été reconnue en 
dijf 'erens tems par le Clergé j 23 

Bulles des Papes qui la conJirmenS. 124 

Les Eiêiues emploièrent louvent P Excommunia 
cation pour la defenfe de leur temporel 
Cet Excommunications déjà peu respeélées du 
tems di S. Louis qui s^y oppofe plufieurs jois 
ainft que le Roi J tan. Il6 

Procedures contre éArchevéjue de Bouràeaux 
pour une pareille excommunication. 1 28 

Ordonnance de Charles V. contre cet abus. iiç 

Arrêts de divers Parlemens contre les Excommu^ 
nications. ibid. 

Mefuresprifes fous Louis XIV. contre une Bul- 
le d'innocent XI ). 131 

Philippe le- Bel fit Jouvent contribuer le Clergé 
de fon autorité ipj fous peine de Jaifie, 1 33 

Procedures contre C Archevêque £fT le Chapitre 
de T’èurs qui lui conteftoient ce droit. j 38 
Bulles de Bonjace VIII. annullées par Clement 
V. ^ par le Concile de Vienne, 140 

Nouvelle preuve du droit du Roi fur les biens dm 
Clergé quf paie des fubfides dont la guerre »’/• 
toit pas l'iihjet. 141 

Les Papes depuis le XIL fiécïe levaient des De- 

ci' 
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eimes fur le Cierge' de F'- mce , ^ accordaient 
aux Rfiii d'en lever aujfi. *4' 

Philippe de Falois foutient qu'il peut les lever de 
fort autorité. 14^ 

A i Xlld, fiécle les fubfides arrêtés par les Ktats- 
Généraux fe levaient fur les Kccleftajüques 
comme fur les autre 1 fujets. 14^ 

Les Papes n'exigeotent plus des Décimés que 
du confemement du Rai, ibid. 

Bulle de Paul 11 . qui excommunie les Princes 
qui lèvent des impôts fur le Clergé. 144 
Louis XI. s'oppofe â cette Bulle qm ne fut point 
publiée eu France. ibid. 

Le Clergé contribue fous Charles VIII. 14Ç 
S , us tr an fois I. il cherche à donner atteinte au 
droit de l'Etat fur fes biens. ibid. 

Il continue pourtant à être impofé fous ce Pnn-‘ 
ce qui mime en fit faifir le temporel, 147 
Reponfe aux plaintes du Pape à ce fujet. 149 
Le Clergé pâte les Décimés ^ les autres im- 
pofittons fous Henri II. IfQ . 

V. £POQ U E depuis François II. jusqu’en 

1711. ijj 

Les Gui fes fe rendent maîtres du Gouvernement 
favorifent le Clergé. ibid 

Etats - Généraux fous Charles IX Le Clergé 
y demande l'exemption des impofitions. 

La Faculté de Théologie de Paris fait la mê- 
me demande pour tout le Clergé aux Etats 
^ au Conttle de Trente . i f f 

Edit de Juillet iq 6 l, fur la Religion. \qq • 

On propofe dans les Etats d'ô.’er au Clergé la 
plus grande partie de fes revenus, ibid. 

S f Le 
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he Clergé prévient ï*effet dé cette propofitlon 
par les offres si fait au Roi, Pag* IjS 
Plaintes de Philippe II. au fujet du Colloque 
de Potffy. iS 9 

Requête du Clergé de France a ce Prince. i6o 
Cmtraü de Potjjy entre le Roi ^ le Clergé 
dont il »’y avait encore point eu cT exemple. 

' i6z 

Procedures du Parlement contre une T^heff fou- 
tenue en Sorbonne que le Pape eji au dejjits 
des Rois pour le temporel. 163' 

Le Maffacre des P rote flans à.FaJJy donne lieu 
aux Guerres de Religion. /bîd. 

Edit de I5'63. portant aliénation aune partie des 
biens d'Eglife. 1 64 

Article projetté au Concile de Trente pour ex- 
empter le Clergé de toute impofition. Oppo- 
fitton de Charles IX. ce qui fe poffe À cette 
occafun. léf 

Nouveau Ccntraél du Clergé avec le Roi en 
ijôy. 170 

Edits fur les Receveurs des Décimés, 17I 

Henrt Ilî. ^ réduit a Jigner la ligue. ibid. 

Il continue a jouir des Décimés. lyz 

AJJemblée du Clergé en \S 19 ’ demandes au 
Rù. ibid. 

Expojition détaillée de ce qui fe paffa entre Hen- 
ri III. Çÿ cette AJ! emblée au jujet des con- 
tributions exigées de ce corps. 173 

Transadion de if8o. première origine de P ex- 
emption prétendue par le Clergé. 178 

Henri IV. ne fut pas en état de rétablir les 
chofes fur' P ancien pié, ibid. 

Il 
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Il rP ctoit pas naturel qu‘on V entreprît fous les 
mintjiéres des Cardinaux de Richelieu Ma- 
zarin. Pag. 

Dans la fuite le Clergé empêcha toujours par 
fes Dons gratuit qü*on n'agitât la quejiion 
de fes immunités. ibid. 

La p''fleJ)ion du Clergé depuis la Iransaélion ne 
fujfis pas pour fonder Jon exemption. i8o 


LETTRE III. 


• J mpojition du Dixiéme en I7iO. 


i8r 


Déclaration de 171 1 . qu 't en exempte le 
Clergé : analyfe de cette Déclaration accom» 
pagnée de remarques. ibid» 

Jmpojition du Cinquantième en lyi^, 184 
Déclaration de 172.6. en faveur du Clergé: A- 
nalyfe de cette Déclaration tsf remarques qui 
font voir à quel jiotnt ceux <^ui l'ont extor- 
quée en ont impufe au Roi ^ a la zerité. 

Du nom de Libertés donné dans la Déclaration 
à l'exemption des biens d'Eglife. 189 

Le dispnfitif de cette Déclaration efi conformé 
• à la Bulle Clericis laicos. 194 

Comment elle fut enregîtrée au Parlement, iç^ 
Kaifons ^ necejjité de la révoquer, 196 

Extrait des Déclamations de Pierre de 
Blois fur les Impojitions mijes fur le Clergé 
pour fervir de Préfacé à la pièce qui fuit. 203 
R E MONSTRANCES du Clergé pref entées 
, a» Roi le 24, Août 1749 au Jujet de la le^ 
•vée du vinj^tiéme , accompagnées d'un Corn- 
inemaire dr l'Auteur des Lettres, 20c 
^ LET^ 
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LETTRE IV. 

R écapitulation des 3 premières Lettres. 23S 
Cosfe^uences tjui en rtjuitevt 
La contribution aux charges de t*Etat n'ejï point 
arbitraire, 

Elle doit être proportionnée aux bejoins de P E- 
tôt ^ ibid. 

La rétribution particulière de chaque citoien doit 
être proportionnée à fes forces réelles per- 
Jonneiles. 242 

Il ne faut pas confondre les exemptions du Clergé 
avec les Privilèges de la Noblejje ^ des Pays 
cTEtat. 244 

Les privilèges font fondés fur lu jufiice. 140 
3. Réglés qu'elle prejcrit à Pégard des Privilé- 
ges, ibid. 

Origine des Privilèges de la Noblejfe, 247 
D'où vient fon exemption de la taille. 2j’l 
Pourquoi la Noblcffe a été difhnguée dans les 
contributions extraordinaires iqx 

Origine des Privilèges accordés aux Communes, 

2f3 

Origine de ceux de la Magiflrature. lj-4 

Privilèges accordés aux Gens de Lettres. 2f8 
Origine ^ utilité des Privilèges des Pays cT E- 
tat, 

Différence de ces Privilèges £5’ de ceux que le 
Clergé s'arroge. 161 

^Iprés tout les Privilèges des Pays d'Etat n' ex- 
emptent pas de U eontributionf ils ne regar- 
dent 
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dent que la forme de contribuer par don gra- 
*tdt. . Pag. 1(5^ 

Quand les Ecclefiafiiques en auroiènt de paretls 
ils ne feraient pas autorifés par ~ là à refujer 
'' au Roi la déclaration de leurs biens. 266 

i" Le Roi aurait toujours droit d* exiger que la 
*' répartition du don gratuit fut exacte. 167 
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Pag. 33. 1 . 27. lîfez Conflantius. 

Oy. 1. 4 * hfez viokns. f 

70. 1. 11. n’aillc ajoutes:, à l’arméc. 

71, 1. f^euult ou Itfez on. i 

90. 1. f, it/ez fadieux. 

90 1. 8. Its Jifez fes. . 'j 

105. 1. dernière Itfez quoiqu’ils. f 

1 1 1 . 1. if. EcclefiaUiques ajoutez feuls. |j 
144 1. 14 lifez excomnuinioîi. î 

144. ligne dernière lifez TourS. 
lyy. ]. iz. les lijez le. 

163. 1. 8. lijez Princes. 

193. 1. 1. 1717. itfez ifté. 

208. 1. if. Itfez innovation. 

216. U 14. Itjez fouverains. i 

25^6. 1. 29. reilé lifez teüé. ÿ 
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